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McFARREN v. M. P. & I. RY. Co.

COUR DU BANC DE LA REINE.

[EN APPEL.]

MONTRÉAL, 20 janvier 1900.

Coram SiR A. LACOSTE, juge en chef, BossÉ, BLANCHET, HALL,
et OUIMET, JJ.

DAME SARAII McFARREN ET VIR, (demanderesse en Cour
Supérieure, intimée en Cour de Révision) appelante, & THE
MONTREAL PARK & ISLAND RAILWAY COM-
PANY (défenderesse en Cour Supérieure, appelante en
Cour de Révision), intimée.

Ancien et nouveau code de procédure -Action par une femme com-
mune autorisée- Verdict de jury.

JuGÉ :-1. Que les dispositions du nouveau code de procédure s'appliquent à l'in-
struction d'un procès par jury ayant lieu depuis que le nouveau code est en
vigueur, bien que l'action ait été prise sous l'ancien code;

2. Que sous le régime de la communauté l'action en dommages-intérêts à
raison d'un quasi-délit dont la femme est victime, est une action mobilière,
et que la créance née de ce quasi-délit tombe dans la communauté;

3. Que le mari a seul qualité pour exercer une telle action, et que la femme,
même autorisée de son mari, ne peut l'exercer;

4. (Bossé, J., dissident). Qu'aux termes des articles 116 et 119 de l'ancien
code de procédure, l'informalité résultant du fait que la femme poursuivant
avec l'autorisation de son mari sans déclarer sous quel régime matrimonial
elle vit, devait être attaquée par exception à la forme, et était couverte par
la comparution du défendeur et le défaut de les invoquer dans'les délais, le
silence de la défense faisant présumer qu'elle savait que la demanderesse
avait le libre exercice de son action et détruisant la présomption que la
demanderesse est commune en biens ;

5. (Hall, J., dissident). Qu'une vitesse de 15 milles à l'heure n'est pas une
-faute quasi-délictueuse en l'absence d'une dibposition de la loi limitant la
vitesse des chars d'une compagnie, et qu'il y a lieu de reviser le verdict d'un
jury qui a vu la une faute.

Appel d'un jugement rendu à Montréal, le 81 janvier 1899,
par la Cour de Révision. (Ce jugement est rapporté, 2 Q.P.R.,
p. 14.)l

(1) Le rapport mentionne toutes les autorités citées de part et d'autre devant
la Cour de Révision. Les autorités mentionnées ici sont celles qui ont été citées
pour la première fois devant la Cour d'Appel. (Note de l'arrêtiste.)

Vol. II, No. 1.
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McFARREN v. M. P. & 1. Rv. Co.

.1acrna.ster, 0.1?., et Maclennan C.B?., pour l'appelante:

1. D'après l'ancien code de procédure, le verdict ne pouvait
être contesté qu'au moyen d'une demanide pour nouveau procès.
ou pour arrêôter le jugement, ou pour jugement nonobstant le
-verdict, (art. 422 Y..) ce que l'intimée n'a pas fait.

Or c'est le code de procédure en vigueur lorsque l'action a été
instituée, -à savoir le 20 juillet 1897, qiýi devait régir tout le.
procès.

Art. 1, 0.?'.
2. La femme commune en biens peut, avec l'autorisation de.

son mari, poirsuivre pour dommagres causés -à sa -personne par-
la faute d'autrui.

Turcolie v. .Nolet, (0. R.) R J. Q, 4 S. 0., 4M8.
Dlaziinet v. Roy, 18 R. L., 294.
Gapion v. La corporation du village de &t-Gabriel, M. L. R.,.

Ss. O., 97.
.Bonneau v. Laterreur, 1 QI.R., .351, et autorités y citées.
Laurin v. Desrociters, 2 Q. P. R., 327.
Gaut hier ýv. -Roberi, 2 Q. P. R,7 326.
.Nérojr v. Breton, 2 Q. R. R., 86 ; R. J. Q., 15 C. S., 339.
Potliier, Obliq., -no 878.
1 Odier, C'ontr. de wr. no 27M.
14 I)urantou, p. 433.
4 Massé et VergéctS, sur Zacbarize, p. 95, par. 642, note 21.,
13 Dalloz, .Rép., Vo. Contrat de raagno 1326.
2 RQffière &. Pont, Gontr. de mar., par. 906, p. 197.
SMarcadé, p.548.

92, L.aurent. p 181.
6 Toullier-Puveirier, p. 338.
8 3almdry-Lacainierie, n. 130.
9 HEue, P. 210.
2 Guillouard, C'onie. de 7nar., -n. 822.

Sirey, 87-2-67.
1 13.audry-Lacanfinerke C«n de mnar, 1387-1573, p. 567..
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B3élanger v. Talbot, (:3 Dorioxi, 317), Comte v. Lagacé, (
Porion, 319). Sirey 91-4-29,.--diseutés.

3. L'intimée ne pouvait attaquer la capacité de l'appelante,
pour la premi&ie fois, eii Cour de Réi'sione lPayant pas fait en
première instance. .r

Cannon v. HTlot, 1 Q. L. R., 139, et les autorités anglaises et
américaines y cité' es.

L' Uniou St-Josepli de .Jlloitréal et Ljapierre, 4 S. 0. R., 164.
Allan et Thte llei-chate ls' Mtine J.nsurance Co. of Canada, 15;

S. C. R., 488.
louisiana Code of Practice, art. 33-1.
Pkoebe v. Vienne, I1 La Anii. Rep., 688.
Cordill v. Soec. i-lc(,Ulloliqh, 20 la -Au. Rep., 174.
Raggqerty v. Poivell, 6 La Ann. Rep , 533.
Silliman v. ./lUis, 23 La Ann. Rep., 206.
Wells v. Wells, 23 La Ann. Rep., 294.

-Brooks v. Waller, 3 La Aun. Rep., 15,0.
Lisidla Citre v. Portc, 18 La Aini. Rep., 206.
Gheevers v. -Barke, 19 La Ani. IRep., 429.
Je7mi7lgs v. Vickers, 31 La Aiti. iep, 679.
lonifori v. &chiidt, 36 La Ani? Rep., '750.

4. Le verdict est bien fondé en ittit et le jugement bien fonds
eni droit

idecLennan, pour l'iîîtim'«e (Brosseau, .G., avec lui.)
1. La demanderesse ne déclarant pas sous quel régime matri-

monial elle vit, est présumée commune eix biens.
2.iUne action cii dommages pour accident arrivé -1 une femme

commune en biens est un meuble qi tombe dans la commu-
nauté.

9 Iluc, no 82 (c 80 et 81.)
1'andectes franiçaises, Vo. Mariagre, 4000 4001, 5506.
D)alloz, RZép. Supp., Vo Contrat de mariîage, 1943 202.
TLTCOUC v. .Nolc4 Pi J. O., 4 C. S., 440.
3. Le mari seul peut intenter une action pour et au nom de la.

communauté; la femme ne petit le faire:
22 .laurcn, il. 49.
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Sirey, 66-2-54; 66-1-311.
Pand. fr., Vo. Mariage, nos 5435, 5436.
29 La Anti. Rep., 215.
-Prosser v. Creigkton, 7 L. N., 104.
.Martel v. Tanguay, 1 Q. P. R., 60.
Tldvierge v. -Les curés et marguillers, etc., 1 Q. P. R, 378.
côté v. côté, 1 Q. P. R., 2m7.
Grégoire v. Grégoire, M. L. R., 2 Q. B., 232, 235.
Même une convention au contraire serait nulle:
Pand. fr., vo. Mariage, nos 2617, 2653, 2663.
Dalloz, Rep. supp., Vo. Contrat de mariage, n. 376.
4. Cette action est régie, non pas l'art. 12998 C. C. (14128 C.N.),

mais par l'art. 12,92.
22 Laurent, n. 146, 175.
1 Odier, n. 267, 270.
1 ]3ourjon, Dr. Commun, p. 572, n. 7.
Coutume de Paris, art. 283.
3 Ferrière, sous cet article, p. 345, n1. 1 et 2 (éd. in-folio 1714.)
13 Toullier, XII, 383.
9 Ruec, nos. 179, 181.
Pand. fr., Vo. Mar-iagre, no 5704, 5756, 5828.
Dalloz, Vo. Contrat de mariage, 1319, 1320.
Troplong, n. 1002.
1 Baudry-Lacantinerie, nos. 732, 735.
14 Duranton, n. Ô15, p. 430, in _fine.
Autorités de l'appelante discutées:
1 Huc.
Cession des créances, nos. 49, 164, 165.
5. L'exception à la forme n'était ni nécessaire, ni régrulière, la

déigicnation de la demanderesse étant acceptée, et il n'y avait pas
lieu de nier sa capacité in limine.

Pand. fr, Vo. Exception, 1:20, 123.
Mc'Pherson's I>rivy Council Practice, 128, 1-29.
17 'La .Ann. Rep., 234.



I.

McFARREN v. M. P. & . Ry. Co.

Sm ALEX.&NDRE LACOSTE, juge en chef:-L'appelante, autori-
sée par son mari, poursuit la compagnie intimée pour en recouvrer
des dommages causés à sa personne dans une collision entre sa voi-
ture et un char de la compagnie. Le verdict du jury lui a accordé
$,000, et le juge de la Cour Supérieure qui présidait au procès a
rendu jugement en sa faveur pour ce montant. La compagnie a
inscrit en Révision; la Cour de Révision a cassé le verdict et le juge-
ment, et a renvoyé l'action, parce que Pappelante, en Pabsence
d'allégation et de preuve au contraire, devait être présumée con-
mune en biens avec son mari, et que la femme commune en biens ne
peut, même avec l'autorisation de son mari, porter seule une action
du genre de celle-ci, qui appartient à la communauté.

L'appelante appelle de ce jugement et nous demande de le
casser pour les raisons suivantes:-

1. Parce que d'après l'ancien code de procédure qui était en
force lorsque l'action a été instituée et qui devait régir tout le pro-
cès, le jugement sur le verdict ne pouvait être contesté qu'au moyen
dune demande pour nouveau procès ou pour arrêter le jugement ou

pour jugement nonobstant le verdict, (art. 422 O.P.A.) ce que l'in-
timée n'a pas fait.

2. Parce que le considérant du jugement est erroné en droit,
la femme commune en biens pouvant poursuivre avec lautorisation
de son mari pour dommages causés à sa personne par la faute
d'autrui.

3. Parce que Pintimée ne pouvait pas attaquer la capacité de
l'appelante, pour la première fois, en Cour de Révision, n'ayant pas
plaidé ce moyen en Cour de première instance.

4. Parce que le verdict est bien fondé en fait et le jugement
sur icelui bien fondé en droit.

Sur le premier moyec:-Il est vrai que d'apr-s l'ancien code
de procédure, on ne pouvait contester la demande de jugement sur
le verdict, qu'au moyen d'une demande pour nouveau procès, ou
pour arrêter le jugement, ou pour jugement nonobstantile verdict,
mais le nouveau code de procédure étant devenu en force pendant
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Pinstance, mais avant le procès par jury, ses dispositions s'appli:
quaient aux procédures faites devant le jury et à celles subséquentes
au verdict. C'est ce qui résulte de l'article 1 du nouveau code,- et
ce que Pappelante a bien compris puisque son jugement sur le ver-
dict a été obtenu du juge présidant au procès (art. 491, N.C.P.)
tandis que sous lancien code il n'aurait pu être rendu que par la
Cour de Révision (art. 424 A. 0.)

Sur le second mnoyen:-Il est constant que l'action de la femme.
pour dommages qui ont été causés à sa personne par le délit ou le
quasi délit d'un tiers appartient à la communauté et que les dom-
mages recouvrés tombent dàýs la communauté. Nos cours ont con-
sacré en maintes circonstances, soit avant, soit depuis notre code, le
principe que le mari seul peut exercer les actions de la femme qui
tombent dans la communauté. Il semble cependant avoir été fait
dans un certain nombre de jugements une distinction entre les actions
de la femme provenant de contrats ou quasi contrats et celles qui pro-
viennent de délits et de quasi délits. le motif de cette distinction est.
donné par monsieur le juge Casault, dans Turcote v. Nolet (R.J.Q.
4 S.C. 438). Il admet que la créance de la femme commune, résul-
tant de délits ou quasi délits, appartient à la communauté, et que
d'après la règle générale, la femme ne pourrait pas, même avec
l'autorisation de son mari, prendre l'action seule, mais il ajoute :

Il y a cette différence entre une dette civile et la compensation
"pour dommages causés par délits et quasi délits que celle-ci par-
" ticipe du caractère criminel de l'injure, qu'elle est une espèce
"d'amende au délinquant, et tandis que le jugement ne fait que
"constater l'existence des dettes civiles ordinaires, il crée et déter-

mine celle résultant di délit ou du quasi délit-"' Même en admet-
tant que cette doctrine fût vraie, elle n'expliquerait pas pourquoi la
femme pourrait poursuivre dans ces cas. Peu importe l'origine de
la créance, la cause de laction, dès qu'elle appartient à la connu-
nauté, le mari seul a le droit d'exercer cette action. là où la loi ne
fait pas dé- distinction, les cours ne peuvent en faire. Mais de plus,
la doctrine énoncée mue parait erronée. I'obligation provenant d'un
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-délit ou d'un quasi délit est, tout comme celle prôvenant d'un con-
trat, une obligation civile, (art. 983 0.0.) Les dom .ages sont la
réparation d'un tort, tout comme en matière de contrat, tandis que
l'amende est une pénalité. Dans les poursuites sur délits et quasi
délits, le jugement ne crée pas la dette, il ne fait, comme dans le cas
-des autres obligations, que la constater et lui donner effet.

Le principe fondamental de la communauté (st consigné dans
l'article 1292 0.0. " Le mari administre seul les biens de'la com-
munauté." L'article 233 de la coutume de Paris disait " Le mari
" est seigneur des actions mobilières et possessoircs posé qu'elles
"procedent du côté de sa femme," et tous les auteurs commentant
cet article, disaient que le mari seul pouvait intenter les actions de
la communauté.

D'où vient la confusion qui s'est glissée dans notre jurispru-
-dence? D'une fausse interprétation de l'article 1298 C.C.; de la
doctrine énoncée par certains commentateurs du Code Napoléon
dans un commentaire de l'article 1428 qui correspond a notre
article 1298.

Ce dernier article est très clair; il parle de l'administration des
biens de la femme qui ne tombent pas dans la communauté. Les
mots "biens personnels de la femme " "qui appartiennent à la
"femme" l'indiquent, et il ne saurait s'appliquer aux actions de la
communauté. L'article du code Napoléon est en substance le même .
que le nôtre.

S'appuyant sur les mots "le mari peut exercer seul " les coin-
mentateurs en concluent que l'exercice des actions de la femne est
facultatif chez le mari et que la femme peut avec son consentement
les exercer elle même et que sur le refus de son mari elle peut se
faire autoriser en justice. Cette interprétation est logique et ne
-viole pas le principe fondamental de la communauté si on n'applique
l'article aux actions propres de la femme qui ne tombent pas dans
la communauté. Au contraire, si on comprend les actions de la
communauté, le mari n'est plus le seul administrateur et il n'y aura -.
-pas de raison de faire la distinction entre les actions procédant des
'délits et des quasi délits et celles procédant des contrats. Il nous
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faudra donc admettre que la femme commune autorisée, pourra,
pousuivre seule toutes les actions de la communauté qui procède-
ront de son coté, contrairement à la jurisprudence et à la doctrine
unanime des anciens auteurs qui ont écrit sur la coutume de Paris,
dont notre code est, sur ce point, la reproduction fidèle. Certains
auteurs français sont d'opinion que la femme peut poursuivre seule
la réparation civile d'un délit, mais aucun que je connaisse, ne lui
reconnaît ce pouvoir en matière de quasi délit. leur opinion est
basée sur le texte de quelques coutumes, comme celle d'Orléans par
exemple, qui " permettait à la femme mariée de poursuivre en juge-
" ment sans son mari l'injure dite et faite à elle " (art. 200 Cout.
d'Orléans) et le code pénal français permet implicitement à la
femme mariée qui a poursuiv'i au criminel celui qui l'a injuriée de
civiliser sa demande sans l'assistance de son mari. Des commenta-
teurs en ont conclu qu'en matière de délit civil la femme pouvait
poursuivre seule.

l'ancien droit n'est pas pour nous, comme -pour les commenta-
teurs du code Napoléon, le droit varié de toute l'ancienne France,
mais celui de la coutume de Paris, -qui n'a pas de disposition sem-
blable à celle de la Coutume d'Orléans. D'ailleurs, nous avons un
texte formel de notre code qui déclare en général que la fémme
mariée ne peut ester en justice sans l'autorisation de son mari. (art.
176, C.C.) Ce qui prouve que la disposition de la coutume d'Or-
léans n'est pas suivie ici.

On nous a dit que certaines actions étaient tellement inhérentes
à la personne de la femme, qu'on ne pouvait pas les séparer de la
femme, comme dans le cas ou l'honneur de la femme est en jeu. Il
faut distinguer la réparation civile d'avec la réparation devant une
cour criminelle. La femme peut toujours poursuivre son calomnia-
teur devant les assises. La réparation civile est une affaire d'ad-
ministration que le mari peut juger opportune ou inopportune, sui-
vant les circonstances. Par exemple, si le coupable est insolvable,
si la preuve est douteuse, il peut en arriver à la conclusion que
l'action serait contre l'intérêt de la communauté.

Nous somme donc d'o*pinion que la femme mariée, même celle
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autorisée par son mari, ne peut poursuivre la répa-ation civile d'un
délit et surtout d'un quasi délit.

Sur le troisième moyen:-Il nous répugnerait de renvoyer
l'action sur le second moyen, lequel n'a pas été invoqué dans les
plaidoiries. Après tout, il n'est pas allégué et il n'y a pas de preuve
que lappelante soit commune en biens avec son mari. Nous ne
pouvons pas dire qu'elle l'est. La Cour de Révision s'appuie sur
une présomption. Le droit d'acýtion de l'appelante est allégué dans
l'action, puisque l'appelante poursuit la réparation d'un tort person-
nel qui lui aurait été causé par l'intimée; l'insuffisance des alléga-
tions porte sur le pouvoir de l'appelante d'exercer son action.
Pigeau voulait que l'on attaquât la capacité de la femme par une
exception préliminaire, permettant toutefois de le faire par un plai-
doyer au fond, mais dans ce cas les frais de la contestation étant mis
à la charge du défendeur (1 Procédure Civile, p. 66 et suiv. et 161
et suiv.) Dans la présente cause, ce moyen n'a été invoqué ni à la
forme ni au fond.

Notre ancien code de procédure qui était en force lorsque l'ac-
tion a été rapportée en Cour, voulait que 'informalité de la demande
résultant de lincapacité du demandeur fût invoquée par exception
à la forme. (O.P.A. art. 116, 14.) L'ancien code contenait une
disposition qui ne se trouvait pas dans lancien droit, laquelle décla-
rait Pinformalité de la demande couverte par la comparution du dé-
fendeur et son défaut de linvoquer dans les délais fixés, (O.P.A.
art. 119) c'est-à-dire que le juge était autorisé pour les fins du pro-
cès à présumer que le demandeur avait le droit d'exercer l'action.
Le fait que l'intimée ayant comparu dans la cause ne s'est pas plaint
de l'incapacité de l'appelante, détruisait la présomption de la qualité
de femme commune, chez. cette dernière. Cette disposition. de
l'ancien code avait beaucoup de bon, elle obligeait le défendeur à
vider les questions préliminaires avant de discuter le fond de
l'action. Elle mettait les parties à l'abri de surprises souvent re-
grettables. Pour-être le nouveau code qui n'a pas reproduit cet
article est-il moins sage. (O.P.N. art. 176). L'intimée nous dit
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qu'un demandeur est teni de prouver sa cause et que l'appelante'
n'aurait pas pu obtenir un jugement par défaut sans établir la qua-
lité de femme non commune. C'est vrai. Mais la position respec-
tive des parties était changée sous l'ancien code par la comparution
Idu défendeur et par sa contestation. Ainsi le demandeur était dis-
pensé de prouver tout fait dont l'existence ou la vérité n'était pas
expressérient nié ou déclaré n'être pas connu (O.P.A. 144-212).

Cette cour est d'opinion que dans les circonstances de la cause,
la Cour de Révision n'aurait pas dû renvoyer l'action sur l'insuffi-
sances des allégations de la demande se rapportant à la capacité de
la femme.

Sur le quatrième moyen:-Si j'avais eu à décider ce procès,
non appréciation de la preuve m'aurait, je crois, porté à exonérer la
compagnie; mais je ne verrais pas de motif suffisant pour casser le
verdict, s'il n'était contraire à la loi. Le jury impute comme faute
à l'intimée le fait que le char qui a frappé la voiture de l'appelante
allait à une vitesse de 15 milles à l'heure; je.ne connais pas de loi
qui défende à la compagnie de faire courir ses chars à cette vitesse.
La loi fédérale des chemins de fer s'applique à l'intimée, et la vitesse
des trains n'est pas limitée sauf dans certaines circonstances qui ne
s'appliquent pas à la présente cause. On a dit que les règlements
de la compagnie limitaient la vitesse à 9 milles à l'heure. Tout ce
qui a été prouvé, c'est que le tableau de la course, (scheduled time)
dans le temps, indiquait une vitesse de 9 milles à l'heure. Ce règle-
ment de la compagnie est pour sa gouverne; il est établi que plus
tard le scheduled lime a été porté à 15 milles à l'heure. Il n'est pas
même constaté que l'appelante connût ce règlement et que son
cocher ait dû compter que la vitesse du char ne dépasserait pas 9
milles à l'heure. Cette imputation erronée d'une faute que la loi
ne reconnaît pas est suffisante pour nous faire mettre de coté le
verdict.

Mais devons-nous ordonner un -nouveau procès, ou renvoyer
l'action? Le jury a trouvé que la compagnie avait été négligente
parce que son char n'était pas suffisamment contrôlé. Evidemment
ette absence de contrôle dans l'idée du jury se rapportait à la vitesse
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illégale et exagérée du char, car ses réponses indiquent que le char
était dans un état parfait. Comme nous le dit l'appelante dans son
factum, le molorman devait avoir son char complètement sous son
contrôle, surtout en descendant une côte, afin d'éviter un accident
dans le cas par exemple où une voiture sortant d'une propriété
voisine du chemin, traverserait la voie. La compagnie obligeait
chaque motorman à 'relentir la course au haut de chaque côte et à
éprouver alors les freins. Ces règleients n'augmentent pas la
responsabilité de la compagnie. Un' train de chemin de fer peut
aller à toute vitesse, il n'est pas tenu de ralentir au haut d'une côte
et il n'est pas tenu d'arrêter aux traverses des fermes. C'est à celui
qui traverse la voie à s'aLsurer qu'il peut le faire sans danger.
L'accident est arrivé chez la compagnie, la voie ferrée n'était pas
dans le chemin public. Tout ce l'appelante pouvait exiger c'est que
le motorman voyant le danger fît ce qu'il pouvait raisonnablement
faire pour éviter un accident. La preuve démontre hors de tout
doute que le motorman. a usé de toute la diligence possible et qu'il
s'est servi de tous les moyens à sa disposition.

Dans ces circonbtances, nous re croyons pas que ce serait servir
le. fins de la justice et les intérêts de l'appelante que d'ordonner un
nouveau procès et nous sommes d'opinion de confirmer le dispositif
du jugement de la Cour de Révision qui a renvoyé l'action.,

L'appel est en conséquence repeté avec dépens.(')

L'hon M. le juge Bossé concourt dans le dispositif du jugement
ci-dessus, mais est d'opinion que dans l'espèce, l'incapacité de la
demanderesse devait et ne pouvait être invoquée que sur le fond du
litige etpartant il diffère des motifs exprixfiés dans le présent juge-
ment:- à savoir que cette incapacité est couverte par la comparu-
tion de la défenderesse et son défaut de l'invoquer par exception à
la fornie dans les délais fixés.

&Im,, J., dissenting:-While concurring with the iuajority of
the court in holding that defendants by pleading to the merits of

(1) Le demandeur en appelle à la Cour Suprême. ,
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the action without contesting the status assumed by plaintili, have
waived their right to invoke any ground of defect in that respect,
I dissent from the judgment of the Court upon the merits of the
action, being of opinion that the question of negligence was one of
those regularly submitted to the jury, and that their verdict thereon
had sufficient justification to entitle it to be maintained.

Macrnaster, Maclennan & Ilickson, avocàts de l'appelhmnte.
Hatton & McLennan, avocats de l'intimée.
T. Brosseau, C.R., conseil.

(ED. F. S.)

COUR SUPÉRIEURE.
No. 510.

MONTRÉAL, 19 mars 1900.

Coram LORANGER, J.

CLARKE v. JACQUES.

Quo warranto- Charte de la Cité de Montréal-Délai-Particual-
rités-Exception à la forme-Requéte préliminaire.

JuoG:-. Que lorsqu'une loi spéciale nd détermine pas les délais de procédure,
les délais prescrits par le code de procédure civile, les plus compatibles et les
plus.'conformes à la matière en litige, doivent s'appliquer;

2. Que la charte de la cité de Montréal n'exige pas que la requête et le bref
de quo warranto soient signifiés à l'échevin dont on conteste l'élection, dans
les trente jours qui ont suivi le vote, ou la nomination s'il a été élu par accla-
mation ;

3. Que la présentation de la requête pour ,bref de quo warranto se fait ex
parte, le juge déterminant lui-même, s'il trouve l'affidavit satisfaisant, les
délais dans lesquels le défendeur doit comparaître, et il appartient ensuite au
requérant de faire signifier la copie de ce bref avec la copie de la requête et de
l'ordre du juge, dans les délais appropriés à la nature du litige et suffisants
pour permettre au défendeur de se défendre avec sûreté et en pleine connais-
sance de cause;

4. Qu'un délai de six jours entre la signification de copie du bref de quo
wiarranto et. des autres pièces, et le rapport du bref, est suffisant;

5. Que l'ordre du juge, permettant l'émanation du bref de quo warranto et
des autres pièces, n'est pas épuisé par la signification d'une copie de ces
pièces faite à la femme du défendeur, dans la rue, le domicile du défendeur
étant fermé: l'ordre ne devient épuisé que le jour du rapport, soit par le rap,
port lui-même ou le défaut de rapport;
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6. Que le juge qui reçoit une requête assermentée exérce des fonctions
purement ministérielles, et qu'il n'appartient pas à la cour de considérer si la
réception de la requête était justifiée;

7. Que le défaut de mentionner les noms et résidences des personnes accu-
sées d'avoir pratiqué dans une élection des menées corruptrices et de parti-
culariser la nature de ces menées et les dates, lieux et circonstances où elles
ont été commises, peut donner lieu à une motion pour détails, mais non à
une exception à la forme par laquelle on demande le renvoi de l'action;

8. Que ces particularités peuvent être demandées après les délais fixés pour
produire une exception à la forme.

La cour, après avoir entendu les parties et leurs témoins sur le
mérite de l'exception à la forme produite par le défendeur, examiné
la procédure et délibéré:-

Attendu que le requérant, se disant électeur qualifié à remplir
la charge d'échevin pour le quartier St-Gabriel de cette ville, con-
teste l'élection du défendeur, élu par acclamation échevin du dit
quartier à l'élection municipale qui eut lieu en janvier dernier, allé-
guant qu'il a été empêché par les menées frauduleuses du défendeur
et de ses agents et amis, de déposer en temps utile son bulletin de
présentation; que le défendeur et ses complices se sont rendus à son
égard coupables de manoeuvres frauduleuses pour l'engager à ne
pas laisser poser sa candidature à la dite élection;

Attendu que le défendeur oppose à la requête une exception à
la forme, soutenant que l'assignation est irrégulière et illégale et
doit être mise à néant pour les raisins suivantes:

1. Parce que l'assignation a été faite après l'expiration des
trente jours qui ont suivi le jour de la nomination du défendeur
comme échevin;

2. Parce que le rapport de l'huissier instrumentant ne men-
tionne pas le fait qu'il a signifié le 20 février, dernier jour du délai
de trente jours, après 7 heures du soir, la copie du bref emané la
veille, à une personne autre que le défendeur, en dehors de son
domicile, sans avoir au préalable obtenu la permission du juge;

3. Parce que le dit huissier a signifié le 21 février, après l'expi-
ration des trente jours, une copie du bref apparemment certifiée par
le protonotaire le 19, date de l'émission du dit bref, tandis qu'en
réalité cette copie avait été préparée par les avocats du requérant,
signée par le greffier et payée au moyen du timbre le 21 février;
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4. Parce que l'assignation du 21 février est nulle, attendu que
le bref avait été épuisé par la signification de la veille, et que nulle
autre assignation ne pouvait être faite, sans l'autorisation préalable
du juge, ou sans un 'désistement de la "art du requérant de la pre-
mière assignation;

5. Parce que l'assignation du 21 a été faite sans la permission
du juge, après que le défendeur eût présenté une motion dont la
cour était saisie, et par laquelle il entendait se prévaloir des nulli-
tés de l'assignation du 20 février;

6. Parce que l'affidavit à l'appui de la requête est irrégulier et
illégal, en autant que le requérant n'y allègue pas que les faits
énoncés dans sa réquête sont vrais;

Et le défendeur se plaint de l'insuffisance des 12, 21, 23, 24,
25, 26, 27, 31 et 32èmes allégations de la requête, en autant que
les noms et résidences des personnes qui se sont rendues coupables
des menées corruptrices qu'on lui reproche, non plus que la nature
de ces menées, les dates, les lieux et circonstances où elles ont été
commises, n'y sont pas mentionnés;

Attendu que le requérant répond à l'exception, que' la loi
n'exige pas que la signification de la requête soit faite avait lexpira-
tion des 30 jours à compter de la nomination des candidats; et il
ajoute que durant la journée du 20 février, l'huissier chargé du bref
se présenta au domicile du défendeur, pour lui en signifier une
copie, ainsi que la requête libellée, mais que les portes en étaient
fermées; qu'il se rendit alors à sa place d'affaires, où il trouva
l'épouse du défendeur, qui lui dit que son mari était absent, et ne
serait de retour à la ville que trois jours après; que
comme matière de fait, le défendeur se tenait caché 'pour
éviter l'assignation; que l'huissier, après s'être présenté une
seconde fois au magasin du défendeur, durant paprès-midi,
et avoir averti l'épouse de ce dernier qu'il avait' à signifier à
son mari un document important, attendit jusgu'au soir avec l'espoir
de pouvoir sighnifier le bref au domicile; que le soir, entre six heures
et demie et sept heures, les portes du domicile du défendeur étant
encore fermées, et son épouse refusant de les ouvrir, prétendant.
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qu'elle n'en avait pas les clefs, l'hussier lui a signifié une copie du
bref et de la requête dans la rue, à la porte de l'entrée du domicile
de son mari; que le lendemain, le 21, le défendeur ayant cessé de se.
cacher, les avocats du requérant lui firent signifier personnellement
une seconde copie du bref, ainsi que de la requête, de l'affidavit et
de l'ordre du juge; que le protonotaire n'a jamais prétendu avoir
apposé sa signature sur cette copie le 19 février, mais il a seulement
certifié qu'elle est une vraie copie de l'original; que cette significa-
tion a été faite en temps utile et de défendeur ayant reçu copie
de toutes les pièces essentielles, n'a souffert aucun préjudice; que
la requête est suffisamment libellée et que les prétendues informa-,
lités de la dite requête, pourraient tout au plus, donner lieu à une
demande de particularités, et non pas au renvoi de l'action;

Attendu que la requête en contestation de l'élection du défen-
deur a été présentée à l'un des juges de la Cour Supérieure ayant
juridiction dans le district de Montréal, et reçue par lui le 19 de
février dernier, dans les 30 jours à compter du jour de la nomina-
tion du défendeur; que le bref d'assignation a été émis sur l'ordre
du dit juge avec injonction au défendeur de comparaître le 1 mars
alors prochain et maintenant courant, pour répondre à la dite
requête;

Attendu qu'il appert par la rapport de J. Breux, huissier
chargé du dit bref, que le 21 février dernier, il en a signifié au dé-
fendeur personellement, entre cinq et six heures de l'après midi,
une copie, ainsi qu'une copie de la requête libellée, de l'affidavit au
soutien et de Fordre du juge;

Considérant que lorsqn'une loi spéciale ne détermine pas. les
délais de procédure, les délais prescrits par le code de procédure
civile, les plus compatibles et les plus conformes à la matière en
litige doivent s'appliquer;

Considérant que la charte de la cité de Montréal (62 Vie.,
chap. 58, Québec) ne contient aucune prescription sur les délais de
signification de la requête en contestation de l'élection d'un échevin;
qu'il suffit que cette requête soit présentée au juge du district et
reçue par lui, dans les 30 jours à compter du jour de la votation, ou.
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s'il n'y a pas eu de votation, comme dans l'espèce actuelle, après
l'expiration des 30 jours à compter du jour de la nomination (art.
280 de la charte);

Considérant que la présentation de la requête se fait ex parle,
et le bref d'assigzation est émis sur l'ordre du juge, si l'affidavit au
soutien est jugé satisfaisant, avec ordre au défendeur de compa-
raître dans les délais que le juge détermine lui-mme; qu'il appar-
tient ensuite au requérant de faire signifier la copie de ce bref avec
la copie de la requête, de l'afiidavit et de l'ordre du juge, dans les
délais appropriés à la nature du litige, et suffisants pour permettre
au défendeur de se défendre avec sûreté et en pleine connaissance
de cause;

Considérant qu'ux termes de l'article 2S2 de la charte de la
cité, les contestations des élections municipales sont assujetties, dès
que le cautionnement a été donné, aux règles prescrites par la sec-
tion 2 du chapitre 4 du code de procédure civile relatives à Pusurpa-
tion des charges publiques, et la cause procède et est jugée d'une
manière sommaire, et dans les délais des causes sommaires (983-988
C.P.);

Considérant que cette signification faite au défendeur person-
nellement le 21 février, plus de six jours avant le jour fixé par le
juge pour répondre à la requête libellée, est suffisante;

Considérant que la .copie du bref d'assignation signifiée au
défendeur le 21 février, est certifiée le même jour par le protono-
taire, comme une copie fidèle de Poriginal émis le 19 sur l'ordre
du juge, et est une pièce de procédure régulière, expédiée par
Pofficier compétent au cours ordinaire d'e ses devoirs et de ses fonc-
tions; qu'il n'est pas exact de dire que la signification d'une pre-
mière copie de Poriginal, faite le jour précédent, avait épuisé le
bref; qu'au contraire, Fordre du juge ne devenait épuisé que le jour
di rapport, soit par le rapport lui-même soit par le défaut de rap-
port en cour;

('onsidérant qu'il était loisible au requérant de faire signifier
au défendeur une seconde copie du dit bref préparée et certifiée un
jour postérieur à celui de l'émission de l'original, sans avoir obtenu
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au préalable l'ordre du juge; et que cette signification faite .en temps
utile, était valable sans qu'il lui fût nécessaire de se désister de la
première signification; sans égard à la signification faite à l'épouse
du défendeur en l'absence de celui-ci, le 20 de février, à la porte de
son domicile, lequel avait été tenu fermé jpendant les heures per-
mises pour la signification de l'action, et considérant cétte signifi-
cation sur laquelle l'huissier n'a fait aucun rapport, comme non
avenue et sans importance, la Cour déclare que la signification du
21 février est valable et que le défendeur, mmi en temps conven-
able de copie des pièces essentielles et utiles à sa défense, ne souffre
aucun préjudice et est en conséquence mal fondé à se plaindre de la
prétendue irrégularité de l'assignation (174 .P-);

Considérant que l'afiidavit au soutien de la requête libellée est
conforme à la procédure en pareil cas et a été jugé tel par le juge
qui a reçu la requête; qu'il n'appartient pas à cette cour d'inter-
venir dans les fonctions purement ministérielles que ce juge a dû
exercer dans l'examen des pièces introductives de l'instance, pièces
qui, au reste, ont été jugées suffisantes pour autoriser la poursuite;

Considérant que les insuffisances relevées par le défendeur
dans les allégués ci-dessus mentionnés de la requête libellée pour-
raient tout au plus donner lieu à une demande de particularités, le
requérant alléguiant en substance des faits qui aux termes de la
section VIII, par. 14 de la charte de la cité, sont considérés comme
des actes de corruption et menées corruptrices propres à faire ann-
ler une élection; qu'il est vrai que la dite charte ne contient aucune
disposition concernant le droit des parties d'exiger des particula-
rités au cours de la procédure, et que la contestation doit être in-
struito de la manière y indiquée ; (art. 282), mais que cela doit
s'entendre de la forme de la contestation, des délais dans lesquels
elle doit être faite, des pièces justificatives qui doivent accompagner
la requête lorsqu'elle est présentée au juge, ainsi que du cautionne-
ment; quant à Pinstruction du procès lui même, elle se fait tel que
mentionné ci-dessus, conformément aux règles de la procédure
'sommaire;
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Considérant que le défendeur n'est pas privé du droit de de-
mander des particularités, plus tard, s'il y a lieu;

Considérant que les insuffisances relevées par le défendeur ne
porteraient tout au plus que sur une partie des conclusions, et
qu'il est non recevable à en demander le rejet pour le tout, de ce
chef;

Considérant que le défendeur n'a pas prouvé les allégués de
son exception à la forme:-

]Renvoie la dite exception avec dépens.(')
Taillon, I3on.n &~ Morin, pour le requérant.
Rainville, /IrclLa7beault, GerVais & Bainville, p~our l'intimé.
S. Beaudin, C.B., conseil.

(EuD. F. S.)

COUR SUPEIRIEURE.

(District d'Iberville.)

ST-JEAN, 20 décembre 1899.

Présent : T.AscHERE&u', J.

GERV.AIS v. NM)EAU.

.Ziotaire-Potirsuite Voz..r acte fait dans l'exercice de sesfo tis-
.Art. 22 C. P?. G.-ArL 8 C. Rý-Ars. 3607 et 3608 S. B. Q.

JUS-.Que le notaire public est un officier publie, et. que comme tel, il ne peut
ètrû Poursuivi Pour dommages, à raison d'un acte par lui fait dans l'excrre
de ses fonctions, smans qu'on lui ait donné un avis préalable d'un mois. (Lcznier
v. Dozoi;s, IL. J. Q., 150G. a, r. 604, Lynch, .J.)

2. Quc cet avis est une procédure spéciale dans la cause qui doit être
signifiée au défendeurpar mninistère d'huissier.

3.Qu'une simple lcttre, dont le demandeur ne garde pas copie, n'est pas un
avis d'action dans le sens du code, et qu'on ne peu*t prouver verbalement le
contenu de cette lettre.

4. Que cet avis n'aurait pas étè nécess-aire au cas où la mauvaise foi du
déèfendeur aurait téè prouvé.

(') Permission d'appeler de cejugeznent.- a té refusée par M'on. juge Quimet.



GERVAIS v. NADEAU.

JUGEMENT :-Attendu que par la présente action, il est ré-
clamé des dommages et intérêts d'un notaire public, qui, soit par
mauvaise foi, soit par ignorance grossière ou incurie injustifiable,
aurait induit le demandeur à faire recevoir par lui, en sa dite qualité
de notaire public, un certain acte d'obligation par lequel une femme
commune en biens se serait jointe à son mari, véritable débiteur du
demandeur, pour s'obliger envers ce dernier à la dette due par son
mari et pour hypothéquer un immeuble propre à la dite femme, le
tout illégalement et en violation flagrante du texte positif de la loi,
et au grand dommage du dit demandeur, qui aurait compté sur cette
obligation illégale de la femme pour avancer des fonds à son mari,
dcvenu insolvable et incapable de payer le demandeur;

Attendu que par sa déclaration telle qu'amendée avec la per
mission de la cour, le demandeur, tout en soutenant que dans
l'espèce, le défendeur n'avait pas droit à l'avis de poursuite requit
par Particle 88 du Code de Procédure, a allégué avoir donné au dit
défendeur, plus d'un mois avant laction, un avis par écrit suffisant
aux termes de la loi;

Attendu qu'entre autres choses plaidées par le défendeur, il
a invoqué sa bonne foi, et que l'existence de cette bonne foi appert
de la preuve;

Attendu que le défendeur a aussi plaidé au moyen d'une déné-

gation générale, et qu'il a spécialement nié avoir reç.u l'avis d'action
allégué dans la déclaration amendée;

Considérant qu'un notaire est un officier public proclamé tel
par l'acte du notariat, et que comme tel il a droit à toute la protec-
tion que nos lois accordent aux officiers publies; (Statuts refondus
de la province de Québec, articles 3607 et 3608.)

Considérant que nul officier public, ou personne remplissant
des fonctions ou devoirs publics, ne peut être poursuivi pour dom-
mages à raison d'un acte par lui fait dans l'exercice de ses fonctions,
et que nul verdict ou jugement ne peut être rendu contre lui, à
moins qu'avis par écrit do cette poursuite ne lui ai été donné au
moins un mois avant l'émission de lassignation (code de procédure,
article 22 de Pancien texte et article SS du nouveau texte);
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Considérant que cet avis doit exposer les causes de l'action,
contenir l'indication des noms et l'étude du procureur du demandeur
ou de son agent, et être signifié au défendeur personnellement ou
à son domicile;

Considérant que dans l'espèce, le défendeur, officier public
poursuivi pour dommages à raison d'un acte par lui fait dans l'exer-
cice de ses fonctions, n'avait pas reçu avaht l'action l'avis de pour-
suite requis par la loi, et qu'on ne lui en avait signifié aucun; qu'il
est vrai que, plusieurs mois avant l'institution de l'action, l'avocat
du demandeur avait écrit et fait parvenir, par la malle, au défen-
deur, une lettre d'avocat, le menaçant de poursuite au cas où la
réclamation du demandeur ne serait pas réglée, mais que cette lettre
n'a pas été et n'a pu être considérée par les parties un avis régulier
d'action; que le demandeur et son avocat n'en n'ont pas même
gardé un double ou une copie et que le défendeur, après l'avoir
reçue, paraît l'avoir jetée au panier et ne peut maintenant la pro-
duire; que la preuve verbale du contenu de cette lettre, en la sup-
posant légale, est tout à fait insuffisante et ne peut suppléer à- la
production d'un avis régulier d'action qu'il était du devoir du de-
mandeur de donner, signifier, garder et produire comme pièce de
procédure en cette cause, car lavis d'action est une obligation pré-
judicielle (condition precedent) imposée au demandeur; que c'est
une procédure spéciale dans la cause, qui doit être signifiée au
défendeur par ministère d'huissier, et qui ne peut être remplacée par
une simple lettre confiée à la poste ou autrement expédiée; que
d'ailleurs la preuve fait -voir que cette lettre, reçue par le défendeur,
ne contenait pas l'indication des noms et de Pétude du procureur du
demandeur, tel qu'exigé par la loi (Grant v. Beaudry, . D.C.A.,
197; 4 L.K, 393);

Considérant que tel avis d'action n'aurait pas été nécessaire au
cas où la Cour eût été d'opinion, au mérite de la cause, que le dé-
fendeur avait agi malicieusement et de mauvaise foi, ainsi qu'allé-
gué dans une partie de la déclaration, mais que le défendeur ayant
démontré sa bonne foi, lavis d'action devenait essentiel pour per-
mettre la poursuite et pour autoriser le tribunal à la maintenir;
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10 L.C.J. 207, .Pacaud v. Quesnel;
2 L.1N. -343, Commissaires d'écoles de Siè-.iIfarlhe v. &t-Pierre;
31 L.C.T. 286 et 15 lt.L. 441, Drouin v. 3faclcay;
8 Q.1.R 9,23, Grenier v. Rouleau.
Considérant que pour ces raisons, l'absence d'a-ýis régulier

-d'action est fatal à la demande, et qu'il est inutile d'entrer dans
l'exa~men des autres quostions débattues par la contestation:--

Maintient la défense et renvoie l'action, avec dépens contre le
*-demaûàdeur, y compris ceux réservés durant l'instance, distraits à
maître J. S. Messier, avocat du défendeur, sauf au demandeur 'à se
pourvoir de nouveau si possible.

C7tassé &- Gervais, avocats du demandeur.
J. S. M1essier, a-vocat du défendeur.

COUR SUPERTEURE.

QuÉmoC, 20 janvier 1900.

Présent: ROUTHIIER, J.

-IACRi'OIX v. McGREEVY & LES COMMISSAIRES DU
IIAVRE, tiers-saisis, & RENYFREW & LECLERC, sai-
sissants.

Saisie-airét-Appel des créanciers-Déco7!fture-ért. 673 C.P.

-Juat :-Une saisie-arrêt qui a étù signifiée crie un lien de droit entre le saisis-
sant et le tiers-saisi, suffisant pour justifier le T. S. de ne pas payerle demnan-
deur originaire, dont la saisie est postérieure au consentement de payer aux
premiers T. S., si le montant saisi est insuffisant; mais ce ]ien ne devient
définitif entre le T. S. et le saisiss-ant qu'après un jugement contre le T. S. ou
par son consentement à payer le saisissant, coinme dans le transport de
créance. %

Per Cuî-ie.7:-Voici un. abrégé des faits. 14e 9 nov. 1897
Renfrew prend une saisie-arrêt entre les mains des 'LS. Le 20 du
même mois Lacroix en fait autant. Les T.S. déclarent qu'il y a
contre eux un jugement en appel, mais que la cause est pendante
devant la Cour Suprême. Ordre est donné aux T.S. de déclarer
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de nouveau lorsque jugement aura été rendu par ce dernier tribunal.
Pendant que la cause était ainsi pendante, McGreevy opéra un
règlement avec les T.S. qui lui payèrent $1,400, moins les $296
saisies par ]Renfrew et Lacroix.

Plus tard, le 20 mai 1898, Lacroix prend jugement contre.
McGreevy et loge une saisie-arrêt entre les mains des Commissaires
du Hâvre. Ceux-ci déclarent qu'il y a eu un règlement.

Le 8 juin, motion de Lacroix signifiée aux avocats de Renfrew
et Leclerc pour que les T.S. déposent les $296 pour adjudication
ultérieure et partage entre les créanciers. Il n'y avait dans cette.
motion aucune allégation d'insplvabilité du défendeur. Les T.S.
déclarèrent le réglement ci-haut et le dépôt fait.

Le 4 décembre 1899 Lacroix fit une motion dans laquelle il
allèguait la déconfiture du défendeur, demandait la consolidation
et l'appel des créanciers; Leclerc demanda la consolidation des trois
causes et qu'ordre fût douné au protonotaire de lui payer les $172
qui lui étaient dues. La cour accorda la consolidation seulement.

Enfin, le 12 janvier 1900, motion de Lacroix alléguant encore
la déconfiture du défendeur et demandant l'appel des créanciers et
le partage.

C'est le jugement qui a ordonné le dépôt qui a compliqué
l'affaire: tout de même, il ne saurait opérer comme chose jugée parce
qu'il n'adjuge pas sur les droits définitifs des parties et n'ordonne
pas le partage.

Le règlement intervenu entre McGreevy et les Commissaires
du Hâvre est certainement valide. Les T.S. et le défendeur y
avaient intérêt et personne ne pouvait les en arrêter du moment que
les saisissants étaient payés. la demanderesse Lacroix leur était
alors inconnue, et ce n'est pas elle qui peut se plaindre d'avoir
négligé de produire sa réclamation.

L'effet juridique de ce règlement équivant à un jugement
condammant les T.S. à payer Renfrew et Leclerc. Le consente-
ment des T.S. à payer tient lieu de jugement en faveur de Renfrew
et Leclerc. C'est absolument comme dans le cas de transport de
créance. Les T.S. ont accepté le transport judiciaire résultant de
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la saisie et se sont engagés à payer Renfrew et Leclerc en même
temps qu'ils s'acquittaient vis.à-vis de McGreevy. Les $296 qu'ils
ont retenues pour payer Renfrew et Leclerc leur appartiennent
exclusivement.

Drouin, Pelletier & Fiset, procureurs de Lacroix.
J. A. Lane, procureur des Commissaires du Hâvre.
A7ch. Laurie, procureur de Renfrew.
Belleau & Belleau, procureurs de Leclerc.

(V. v. v.)

COUR SUPÉRIEURE.

(District d'Iberville.)

ST.-JEAN, 17 mars 1900.

Coram CHIRLAND, J.

LA VILLE DE ST-JEAN v. LEFEBVRE & HIUDON ET AL.,

opposants.

Opposition-Ordre de sursis-Exception à la forme.

JUGÉ:-lo. Qu'une opposition ne sera pas renvoyée sur motion parce qu'il n'y a
pas un d'ordre de sursis par le juge; le shérif ayant suspendu ses procédés et
fait rapport en conséquence, l'opposition se trouve régulièrement devant la
cour pour adjudication.

20. Qu'une telle motion n'attaquant pas le mérite de l'opposition participe
de la nature d'une exception à la forme et ne peut être reçue qu'en autant
qu'elle dénonce l'opposition comme futile et qu'un préjudice est causé par les
irrégularités invoquées.

La demanderesse a iait saisir les biens et mprehaudises du dé-
fendeur en la ville de St-Jean, par et en vertu d'un mandat de saisie
signé par le maire de la dite ville de St-Jean et adressé au shérif du
district d'Iberville.

Les dits opposants ayant produit une opposition afin de dis-
traire réclamant la propriété d'une certaine quantité des marchan-
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idises ainsi saisies, la demanderesse saisissante demande le rejet de
cette opposition par une motion alléguant spécialement:

"Que la saisie en cette cause a été faite en vertu des articles.
516 et suivants de la loi Provinciale 53 Vict., ch. 71, régissant la
corporation demanderesse;

" Qu'en'vertu de l'article 522 de la même loi, la saisie en cette
cause ne peut être'e'mpêchée que sur l'ordre d'un juge de la Cour
Supérieure donné sur requête présentée en Chambre, à la Coûr de
Circuit ou à la Cour Supérieure;

" Que la dite opposition n'a pas été précédée de cette formalité
essentielle, ce qui cause »réjudice à la demanderesse qui avait droit
d'être entendue sur la dite requête après avis préalable;

"Qu'en outre la signification de la présente opposition, sans.
permission préalable de cette Honorable Cour ou de l'un des juges
d'icelle, est irrégulière, illégale et radicalement nulle."

Cette motion fut renvoyée par le jugemnt suivant:-
Considérant qu la présente opposition a été rapportée devant

cette cour par le shérif avec les procédés s'y rattachant tout comme
s'il y avait un ordre du juge, dont le but essentiel est de mettre tels
procédés devant le tribunal pour sur iceux être adjugé ce que de
droit ;

Considérant que la dite motion n'attaque pas le mérite de la
dite opposition et ne la dénonce pas comme futile en aucune
manière, et qu'on ne fait pas voir qu'il résulte de l'irrégularité in-
voquée un préjudice souffert par la demanderesse;

Considérant que les moyens invoqués dans la dite motion par-
ticipent de la nature d'une exception à la forme et qu'il est pourvu,
que ces exceptions ne doivent être reçues qu'en autant qu'un préju-
dice est causé par les irrégularités qu'elles invoqtent et qu'on ne.
saurait dépasser cette règle pour la présente motion:-

Renvoie la dite motion mais sans frais.
Chassé & Demers, avocats de la demanderesse.
Paradis & Paradis, avocats des opposants.

(n. r.)
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COUR SUPPRIEURE.

MONTRÙAL, 21 mars 1900.
No. 198.

Corarn MATHIEU, J.

CAIRNS, reggérant certiorari, & CHOQUET, magistrat, intimé,
& LAMBE, ès-qualité, & ARCHAMBEAULT, ès-qualité,
mis en cause.

Vente de boisson sans licence-Condamnation prononcée sans ajour-
nement préalable-Refus d'entendre la défenderesse en safa-
veur--Certiorari.

JuoÉ:-. Que le magistrat de police, dans une poursuite pour vente de boissons
sans licence, ne peut légalement prononcer la conviction qu'à un jour par lui
fixé lors de l'audition, et dans un délai n'excédant pas huit jours de
l'ajournement, et que s'il prononce cette conviction à une date plus éloignée,
et non fixée lors de laudition, un bref do certiorari sera accordé contre cette
condamnation.

2. Que l'Acte de la preuve du Canada, 1893, ne s'applique pas à une pour-
suite pour vente de boissons sans licence intentée conformément aux lois
provinciales sur ce sajet, et qu'un magistrat siégeant dans une de ces causes
a le droit de refuser d'entendre la partie défenderesse comme témoin en sa
faveur.

M TmEu, J.:-Ie 21 avril dernier, la requérante a été con-
damnée par le magistrat de police Choquet, à payer au percepteur
du revenu de la province pour le district de Montréal, une
pénalté de $150 pour avoir, le 22 février précédent, vendu de
la liqueur enivrante, sans la licence requise par la loi des licences
de Québec et ses amendements, et $12.50 pour frais. Lors de la
conviction, la requérante a excipé du jugement rendu contre elle,
et de la décision du magistrat de police refusant de l'entendre comme
témoin en sa faveur.

La requérante a fait émettre un bref de certiorari pour faire
reviser cette conviction.

Elle allègue, dans sa requête pour l'émission du bref, deux
moyens, savoir:

10. Ajournement de la cause sine dic, par le magistrat de
police, après audition finale, le 10 mars 1899, pour rendre juge-

Vol. Ill, No. 2.
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ment, et défaut de fixation d'un jour pour rendre ce jugement, tel
-que la loi (art. 857 du Code Criminel) le lui prescrivait, et comme
.conséquence de ce défaut d'ajournement à un jour fixe, perte de
juridiction sur la cause;

2o. le refus du magistrat de police de l'entendre comme
témoin en sa faveur, quoiqu'elle eût ce droit en vertu du Statut du
Canada, concernant la preuve (Statuts du Canada de 1893, 56
Viet., chap. 31); l'offense dont elle était accusée et dont elle a été
convaincue, étant une offense criminelle.

Prerière& question.

Il est constaté au dossier que l'audition de la cause fut termi-
née devant Mr le magistrat de police, le 10 mars 1899, et qu'il n'y
ent pas alors d'ajournement à un jour fixe. Le magistrat de police
déclare qu'il n'a pas ajourné à un jour fixe, parce que le procureur
de l'accusée lui a représenté qu'il allait lui fournir des autorités
sur les objections par lui faites, et que c'est pour attendre ainsi ces
autorités qu'il a ajourné la cause sine die; il dit qu'avant de rendre
sa décision, il a fait notifier les parties, et que le jour où il a pro-
noncé la conviction, le 19 avril 1899, le procureur de l'accusée était
présent, et qu'il a, alors, fait une demande d'appel.

Le magistrat de police, en n'ajournant pas la cause. après
l'audition finale, à un jour pas plus éloigné que huit jours, et à un
lieu alors fixés et indiqués en la présence et à portée de voix des
parties ou de leurs solliciteurs, a-til perdu toute juridiction sur la
cause et était-il sans juridiction, lorsqu'il a prononcé la conviction
le 21 avril dernier?

"le juge de paix pourra, soit avant, soit durant l'audition de
la dénonciation ou plainte, ajourner, à sa discrétion, laudition de
l'affaire à un jour et à un lieu qui seront alors fixés et indiqués en
la présence et à portée de voix de la partie ou des parties, ou de
leurs solliciteurs ou agents alors présents, respectivement; mais
aucun ajournement ne pourra être de plus de huit jours."

Dans la cause de la Reine v. Morse, la Cour Suprême de la



CAIRNS .& CHOQUET. 27

INouvelle Ecosse, Weatherbe, Ritchie et Townslend, JJ., a, le 14
.avril 1890 (22 Nova Scotia Law Reports, p. 298), iugé qu'un juge
de paix qui, après l'audition d'une cause, l'ajourne sino die pour
rendre son jugement, informant les parties qu'il leur donnera avis
du jour où il rendra son jugement, perd par là toute juridiction
sur la cause, et que la conviction rendue par lui à un jour fixé après
l'ajournement, sera cassée sur certiorari.

Dans la cause de Reqina v. Quinn, la cour des plaidoyers coin-
muns d'Ontario, Meredith, J-en-C., Rose, J., et MacMahon, J., a,
le 16 octobre 1896 (28 Ontario Reports, p. 224), a jugé qu'une con-
viction rendue par un juge de paix, sera cassée sur certiorari si elle
est prononcée à un jour postérieur à l'argument et qui n'a pas été
fixé, lorsque la cause a été prise en délibéré.

Dans l'affaire de WVynnes et The Alontreal Park & 1sland Ry
Co, l'intimée, une compagnie de chemin de fer incorporée par une
loi du parlement fédéral et sujette aux dispositions de la loi des cie-
mins de fer du Canada, au cours de la construction de son chemin,
-exproprie le terrain de l'appelante et lui offre en compensation la
sommo de $1,500. L'appelant refuse et des arbitres sont nommés.
Ceux-ci, dès leur première réunion, fixent la date du 6 juillet 1897
pour le prononcé de leur sentence. Les arbitres tiennent plusieurs
autres réunions, dont une le 29 juin 1897. A cette séance, l'ex-
proprié déclare son enquête close, et les arbitres ajournent au 8
.juillet suivant pour entendre les témoins de la compagnie, les deux
parties étant présentes sans aucune objection de leur part contre
l'ajournement. Le 8 juillet, le représentant> de la compagnie
.refuse de procéder parce que le délai pour rendre la sentence arbi-
trale était écoulé, que le tribunal des arbitres n'avait'plus juridic-
tion et que, conformément à la. sec. 156 de la loi des chemins de
fer, ch. 29 des S.C. de 1SSS, 51 Viet., Pappelant avait perdu tout
recours et devait se contenter de l'indemnité offerte par l'intimée.
La majorité des arbitres rejette cette objection et déclare que,
l'ajournement ayant eu lieu lu consentement des parties, il équi-
valait à un ajournement du prononcé de la sentence. En même
temps est passée une•résolution formelle prolongeant le délai pour
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rendre la sentence arbitrale, et on ajourne à une date ultérieure afin
de permettre à la compagnie de faire entendre ses témoins. Dans
les réunions suivantes, la compagnie procède à son enquête sous
réserve de la dite objection et, finalement, la sentence arbitrale est
rendue, fixant l'indemnité à la somme de $1,681.

La sec. 156 ci-dessus citée se lit ainsi qu'il suit: " La majorité
"des arbitres à leur première séance après leur nomination, ou
"l'arbitre unique, fixera le jour auquel ou avant lequel la sentence
"sera rendue; et si elle n'est pas rendue le ou avant ce jour, ou un
"autre jour auquel, du consentèment des parties ou par résolution
" des arbitres, elle a été ajournée, le montant offert par la com-
" pagnie sera l'indemnité qu'elle aura à payer."

L'intimée appelle à la Cour Supérieure de la sentence arbi-
trale pour deux raisons: 10. parce que., quand elle a été rendue, le
tribunal était fnnctlus officio; 2o. parce que les arbitres dans la
fixation de l'indemnité, ont pris en considération, des causes de
dommages qui ne sont justifiées ni par la loi, ni par la preuve.

Le 9 juin 1898, la Cour Supérieure à Montréal, LANGELIER,
J., confirme la sentence arbitrale, jugeant que l'ajournement était
valide et légal, ayant été ordonné sans aucune objection de la part
de l'appelante représentée par son procureur; que la loi des chemins
de fer du Canada, laquelle autorise les arbitres à fixer un jour pour
le prononcé de leur sentence, ne leur enlève par le droit de remettre
ce prononcé à une date plus éloignée que celle d'abord fixée, et
qu'elle ne leur impose aucune forme particulière pour adopter une
résolution à cet effet; qu'une telle sentence arbitrale ne peut être
infirmée conume erronée quant à l'appréciation des faits que si les
arbitres, en fixant l'indemnité qu'ils ont accordée, ont pris en con-
sidération des causes d'indemnité dont ils devaient ne tenir aucun
compte, ou ont accordé une indemnité tellement disproportionnée
à celle que la cour est d'avis qu'ils auraient dû accorder, que cette
dernière se voit forcée d'en conclure qu'aucun homme honnête et
raisonnable n'aurait accordé une telle indemnité.

L'intimée appelle de ce jugement à 1a' Cour Supérieure en
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Révision qui, le 30 mars 1899, TArr, J-en-C., GILL, J., et
DoHERTY, J., l'infirme, décidant que le dit ajournement ne suffisait
pas pour prolonger le délai pour rendre la sentence arbitrale, et.
qu'on ne pouvait conclure du silence des parties lurb de l'ajourne-
ment, qu'elles consentaient à la prolongation du délai.

Sur appel de la part de l'exproprié, la Cour du Bane de la Reine,
LAcosTE'J-en-O., Bossù, J., .3LACET, J., IALL, J., et OUIMET,
J., a, le 24 février 1900, infirmé le jugement de la Cour de Révi-
sion et confirmé celui de la ('our Supérieure.

" La loi désire qu'à leur première séance les arbitres fixent un
jour auquel leur sentence devra être rendue. Par là, le législa-
teur avait en vue de mettre les parties en demeure de hâter leurs
procédures pour que l'arbitrage fût terminé dans le délai voulu.
Ce délai n'indique pas la durée de l'existence du tribunal, puisqu'il
peut être prolongé .par le tribunal lui-même, s'il le juge à propos
ou si les parties le désirent et y consentent. Ce cas n'est pas ana-
logue à celui des tribunaux d'arbitrage nommés par une cour ou
par les parties sous l'autorité d'un compromis. Dans ces deux
derniers cas, la cour ou les parties fixent elles-mêmes le délai avant
l'expiration duquel les arbitres devront rendre leur sentence. Il
n'est pas au pouvoir des arbitres de prolonger ce délai. Cependant
il est de jurisprudence que ce délai peut être prolongé du consente-
ment des parties. Ce consentement peut être ou exprès ou tacite.
La série des séances tenues par le tribunal des arbitres ne constitue,
de fait, qu'une seule et même opération dans chacune des séances
ayant le même objet : la reddition de la sentence arbitrale. En
ajournant à une date ultérieure, les arbitres ajournent virtuelle-
ment à cette date-là les procédures nécessaires pour rendre leur
sentence; en conséquence ils ne font qu'exercer les pouvoirs que la
loi leur donne d'étendre les délais fixés primitivement, pour la con-
venance des arbitres aussi bien que dans Pintérêt des parties. Le
tribunal n'excède donc pas sa juridiction, et aucune informalité
dans les procédures du tribunal d'arbitrage n'est suffisante pour les
rendre illégales, à moins qu'il n'en résulte un préjudice pour les
parties. Il serait injuste de priver la partie expropriée du bénéfice
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que lui accorde la loi, de faire décider sa cause par des arbitres, en
la tenant responsable d'une simple inforialité dans l'ajournement
les séances du tribunal. Il n'est pas déraisonnable, de la part des
arbitres, de prendre en considération les dommages qui pourraient
résulter à l'exproprié du fait que, par l'expropriation, il est privé
inopinément du local nécessaire pour y faire son commerce et
obligé de reconstruire dans un autre endroit beaucoup moins avan-
tageux, surtout lorsque l'espace dont il peut disposer dans son nou-
veau local, étant plus limité, le force à se contenter d'un approvi-
sionnement beaucoup moins considérable, ce qui l'expose à voir son
commerce réduit en conséquence." (C.B.R., en appel, OunET, J.,
prononçant le jugement de cette cour.)

Je suis d'opinion que le magistrat de police ne pouvait légale-
ment prononcer la conviction qu'à un jour par lui fixé lors de
l'audition, et dans un délai n'excédant pas huit jours de l'ajourne-
ment, et que le 21 avril dernier, plus d'un mois après laudition de
la cause, il était sans autorité pour prononcer cette conviction.

Deuxième Question.

Le magistrat de police pouvait-il légalement refuser, comme
il l'a fait, d'entendre la requérante comme témoin en sa faveur?

Par le paragraphe 27 de la section 91 du Statut Impérial de
1867, 31 Victoria, chap. 3, " l'Acte de l'Amérique Britannique du
1\Tord 1867," le parlement du Canada est autorisé à faire des lois
relativement à la loi criminelle, y compris la procédure en matière
criminelle.

Par le paragraphe 9 de la section 92, la législature provinciale
est autorisée à faire des lois relatives aux licences de cabarets, d'au-
berges et autres licences, dans le but de prélever un revenu pour
des objets provinciaux, locaux ou municipaux ; et par le para-
graphe 15 de la même section, elle est aussi autorisée à faire des
lois pour l'infliction de punitions par voie d'amende, pénalité ou
autrement, dans le but de faire exécuter toute loi de la province
décrétée au sujet des matières tombant dans aucune des catégories
de sujets énumérés dans la section 92.
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La législature de la province a passé la loi des licences qui
décrète (art. 1048 S.R.Q., tel qu'amendé par la section 16 S. de
Q. de 1898, 61 Viet.), que nul défendeur ne peut être interrogé
comme témoin dans quelque action ou poursuite instituée en vertu
de la loi des licences, mais que dans toute poursuite intentée à une
personne munie de licence, le défendeur peut néanmoins être exa-
miné comme témoin pour la défense.

De son côté, le parlemunt du Canada a, en 1892, adopté le
Code Criminel, et en 1893 il a passé l'acte de la preuve en Canada
1893, (Statut du Canada de 1893, 56 Victoria, ch. 31) dont la
section quatre contient la disposition suivante: " Toute personne
accusée d'une infraction, ainsi que la femme ou le maxi, selon le
cas, de la personne accusée, sera compétente à rendre témoignage,
que la personne ainsi accusée le soit seule ou conjointement avec
quelque autre personne."

La section deux de ce Statut, concernant les témoins et la
preuve, se lit comme suit: "Le présent acte s'appliquera à toutes
procédures criminelles, et à toutes procédures civiles et autres
matières quelconques tombant sous le contrôle législatif du parle-
ment du Canada."

Il s'agit donc de savoir si l'on doit appliquer la règle de l'ar-
ticle 1048 tel qu'amendé, contenue dans la loi des licences, ou si
l'on doit appliquer la règle du Statut du Canada de 1893, l'acte
des preuves.

En d'autres termes, une infraction à la loi des licences passée
par la législature provinciale et punie par Pamende ou l'empri-
sonnement, est-elle une matière criminelle dans le sens de la section
2 de l'acte de la preuve en Canada 1893, dont la preuve doive se
faire conformément aux règles passées dans ce statut?

On m'a cité plusieurs causes qui ont quelque analogie avec la
présente.

La section 4 du chap. 10 des Statuts d'Ontario, 36 Victoria,
contient la disposition suivante: " On the trial of any proceeding,
matter, or question, under any of the Acts of the Province of
Ontario, relating to tavern or shop licenses, or under the Munici-
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pal Institutions' Act of* Ontario, or under the Assessmont Act of
Ontario, or under any other Act of the Legislative Assembly of the
Province of Ontario, or on the trial of any proceeding, matter or
question, before any justice or justices of the peace., mayor, or
police niagistrate, in any inatter cognizable, by sucli justice not
being a crime, the party opposing or defending, or the wife or hus-
band of sucli person opposinag or defending, shall be, compétent
and compellable to give evidence in sucli proceeding. matter, or
question."

La section 928 du ch. 321 des mêmes Statuts, 37 Victoria,
décrète ce qui suit: "In ahi places where intoxicating liquors are,
or may be, sold by wvholesale or retail, no sale or other disposai of
thie said liquors3 shall take place therein, or on the premises thereof,
or out of or £rom the saine to any person or persons whomsoeverl
from or after the hour of seven of the dlock on Saturday night, till
six of the elock on Monday morning thereafter nor shahl any such
liquor be permitted or allowed to be drunk in any sucli places dur-
ing the time prohibited by ths A.ct for the sale of the samne."

la section 34 du même Statuat, chap. 32, 37 Viet., contient
-aussi la disposition suivante: " For punisbment of offences against
section .98 i)f this Act, a penalty for the first offence against the
provisions thereof, of not less than 20 dollars with costs, or 15 days'
ixuprisonnient -with liard labour, in case of conviction, shahl be
recoverable froni, and leviable against, the goods and chattels of
the person or persons -%vho are the proprietors in occupancy, or
teiiants or agents in occupancy, of the said place or places, -%vho
sliall be found by hiniseif, herself, or tliemselves, or lus, lier or
their servants, or agents, to have contravened the enaetment in the
said twenty-eighth section or any part thereof ; for the second
offence a penalty of niot les than $40 with costs or 2,0 days' im-
prisonnient wvith liard labour; for a third offence, a penalty of not
heas than $100 with costs, or 50 days' imprisonment."

Dans la cause de Regina v. Ro"iy, il a été jugé, le 30 jun
1877, par la Cour du Banc de la ]Reine du Haut-Canada, Harrison,
J-en-C., qu'une information sous les dispositions des sections 28 *et
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34 du chap. 32 du Statut d'Ontario 37 Vict., pour vente de liqueurs

enivrantes, le dimanche, doit être considérée comme une accusa-

tion d'un caractère tellement criminel que le défendeur ne peut
être forcé de témoigner contre lui-même sous les dispositions de la

section 4 du chap. 10 du Statut 36 Vict., qui autorise cette preuve
dans les matières qui ne sont pas des crimes et qu'une conviction

pour une offense de cette nature, obtenue sur la preuve du défen-
deur qui, malgré ses objections, a été forcé à rendre témoignage
contre lui-même, doit être cassée (41 Upper Canada Queen's Bench
Reports, p. 291).

La Cour a décidé que lorsqu'une poursuite n'est pas simple-
nient pour le recouvrement d'une somme d'argent payable au dé-
nonciateur, mais pour la punition d'une offense contre l'ordre

public, et que la punition peut être, non pas seulement par l'imposi-
tion d'une amende, mais par l'emprisonnement, et ce aux travaix
forcés, cette offense, quelle que soit la législature qui l'a créée, doit
être considérée comme un crime, et la poursuite, une poursuite
criminelle.

Cette décision fut approuvée par la Cour du Banc de la Reine
d'Ontario, le 3 juillet 18S5, Rose, J., dans la cause de Regina v.
Spariam, 8 Ontario Reports, p. 570.

Dans cette cause, Sparliai avait été convaincu d'avoir pra-
tiqué la médecine, lursque son nom n'était pas entré sur le régistre
des médecins,et avait été condamné à payer une pénalité sous les
dispositions de la section 40, du chap. 142 des Statuts Révisés
d'Ontario (Ontario Medical Act).

Dans la cause de Regina v. McNicol, la Cour du Banc de la
Reine d'Ontario, Wilson, J-en-C., a, le 11 mai 1886 (11 Ontario
Reports, p. 659) approuvé la décision rendue dans la cause; de
Regina v. Roddy. Il s'agissait, danse cette cause de Regina v.
MIcNicol d'une conviction pour avoir vendu et délivré du thé
comme l'agent d'un non-résidant du comté de Bruce en violation
d'un règlement de ce comté, dont la troisième section est une copie
de la section première du Statut d'Ontario, 48 Viet., ch. 40. Il
fut jugé, dans cette cause, en suivant le principe posé dans la cause
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de Regina v. Roddy, que le défendeur avait illégalement été con-
traint de rendre témoignage contre lui-même, et en faveur de la
poursuite.

Par les sections 2 et 3 du chap. 99 des Statuts Impériaux de
1851, 14 et 15 Vict., intitulé : " Acte pour amender la loi de la
preuve," il fut décrété que sauf dans les procédures criminelles où
une personne est accusée d'une offense poursuivable par voie d'acte
d'accusation ou d'une offense punissable sur conviction sommaire,
les parties dans une cause pourraient rendre témoignage en leur
faveur, ou être contraintes de témoigner contre elles-mêmes.

Dans la cause de Parker v. Greene, la Cour du Bane de la
Reine en Angleterre, Wightman et Crompton, JJ., a, le 14 février.
1862 (9 Cox's Criminal Law Cases, p. 169), jugé que dans une
poursuite sous les dispositions du Statut Impérial 9 George IV,
chap. 61, le défendeur, porteur d'une licence pour vente de liqueurs
enivrantes, accusé d'avoir permis, sciexmant, à des prostituées de
se réunir dans son auberge, ne pouvait être entendu comme témoin,
parce que cette poursuite était une poursuite criminelle.

J'ai cité ces causes pour faire voir que la question n'est pas
sans 'ifficulté ; mais je crois que dans la section 2 de l'acte de la
preuve en Canada, 1893, le parlement fédéral n'a entendu faire
des lois sur la preuve que relativement aux procédures criminelles
qui sont de son ressort, comme il n'applique ces regles qu'aux pro-
cédures civiles et autres matières toinbées sous son contrôle

Dans Paffaire Bogaert v,. Lamibe, il s'agissait d'une condam-
nation prononcée par la cour des magistrats présidée par Pun des
juges des sessions de la paix, pour infraction à la loi des licences
de Québec, et le motif unique, invoqué par le requérant à Pappui
ye son cerliorar, était que.le mzgistrat siégeant aurait dû lui per-
mettre d'être entendu comme témoin pour lui-même lors de lin-
struction de la cause devant ce ma.gistrat. Lart. 1036 S.R.Q.
déclare que toute poursuite intentée devant un magistrat de district
ou de police, pour contravention à la loi des licences, sera instruite
en conformité des dispositions du cli. 178 S.RG., intitulé: " Acte
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concernant les procédures sommaires devant les juges de paix."
Ce ch. 178 S.R.C. a été depuis abrogé, et remplacé par les disposi-
tions édictées au code criminel et qui permettent au prévenu de
témoigner en sa faveur. Il a été jugé que, malgré cette abroga-
tion, le ch. 178 S.R.C. continu- de s'appliquer aux poursuites in-
tentées en vertu de la loi des licences de la province de Québec;
que, partant, le prévenu ne peut se prévaloir des dispositions du
code criminel pour témoigner ci sa faveur. (C.S., Montréal, 23
avril 1894, GiLL, J., 5 R.J.O.Q., C.S., 457).

Je crois que ce dernier moyen de la requérante est mal fondé,
mais je suis dispe.a à casser la conviction et à maintenir le bref de
certiorari sur le pemier moyen.

La motion de la requérante pour la cassation de la conviction
et le maintien du bref de certiorari, est maintenue avec recomman-
dation de payer les frais.

JUGEMENT :-Considérant que Mr le magistrat de police,
lorsqu'il a prononcé la convictior. )nt il est question en cette cause
était sans autorité parce qu'il n'avait pas ajourné la cause tel que
-requis par l'article 857 dat. code criminel;

Considérant que l'hon procureur-général a reçu avis de la con-
testation en cette cause:-

A maintenu et maintient le bref de certiorari et casse la dite
conviction et recommande le paiement des frais.

H. J. Crankshav, C.R., pour le requérante.
H. J. Cloran et J. A. Drouin, pour le mis en cause Lambe,

ès-qual.

(sn. :F. s.)
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COUR SUPERIEURE.

M1ONTRÉAL, 13 mars 1900.
No. 2410.

Coram LORANGER, J.

B3ÉCHARD v. BERNIER, es-qual.

Action contre une succession-Caducité de legs et reddition d& compte
Juridiction-Art. 600 C. C.-Arts. 94, 140, 143, 1369 et seq.

JrGÉi:-Que le seul tribunal compétent à juger une action en cLducité de legs et
en reddition de compte, est celui du domicile du dc cujus, ou celui du lieu où
sont situés ses biens: le fait que le de cujus serait mort dans un autre dis-
trict et que l'action aurait. été signifiée à l'exécuteur testamentaire person-
nellement dans ce même district, ne peut changer la juridiction du tribunal.

JUGEMET:-Attendu que les demandeurs, héritiers de feu
François Béchard, de son vivant domicilié dans le district. d'Iber-
ville, iais décédé à Montréal, se pourvoient devant la juridiction de
ce district, contre le défendeur, exécuteur testamentaire du dit
Bécliard, en caducité de legs et en reddition de compte; à quoi le
défendeur répond en déclinant la juridiction du tribunal, alléguant
que la succession a été ouverte au, domicle de Béchard et non à
Montréal où il se trouvait temporairement à Plheure de son décès;.
qu'il est vrai que la demande a été signifiée au défendeur person-
nellement, à Montréal, mais que la disposition de l'article 94 C.P.
ne s'applique pas en matière de successions;

Considérant que le lieu où la succession s'ouvre est déterminé
par le domicile (art. 600 C.C.); que Béchard n'avait pas son domi-
cile à Montr&l et qu'il n'y était que temporairnent au moment de
son décès;

Considérant que l'action étant dirigée contre le défendeur en
sa qualité d'exécuteur testamentaire, la signification. devait en étre
faite dans le district où il tient son bureau d'affaires; que la signifi-
cation faite à Montréal n'a pu avoir pour effet de la soustraire à la
juridiction indiquée dans le test<uent et compétente à juger le litige
(arts 14 et 143 O.P.)
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Considérant que les procédures judiciaires relatives aux suc-
cessions doivent se faire devant la juridiction du domicile dlu de
cujus ou du lieu où les bienis sont situés, suivant le cas;

Considérant qu'il est admnis que les biens qui composent la
succession de l3échiard sont situé's dans le district d'Iberville oùui
avait aussi son domicile tel que susdit;

Considérant que l'article 94 C.P. s'applique aux procédures
purement personnelles pour lesquelles le code ne contient aucune
disposition spéciale ou exceptionnelle; que les procédures relatives
aux successions sont indiquées aux articles 136-9 et suivants .P>.
et il en résulte qlue le tribunial du de cujw-s et du lieu ou les biens
sont situés, ont, à l'exclusion de tous autres, sauf certains cas non
applicables à la présente cawtse, juridiction sur les procédures;

Considéran~t que lesý allégués de l'exception déclinatoire, sont
bien fondés:-

Maintient la dite exception et ordonne que le dossier soit
transmis à laCour Supérieure du-district d'Iberville, avec, dépens.

Bainville, Arch7nbault, Gervais c£- R7ainville, avocats des de-
mandeurs.

ChLassé Deniers, avocats du défendeur, ès-qualité.
(BD. F. S.)____

COUR SUPE RIEURE.

11ONTR'EÂL, 9,9 février 1900.
No. 591.

LA]?OINTE v. 'VIGER., ri FAVRE AU, nuis en cause.

Cour di~s commissaires de la paroisse de St-.dnfoine de Lozgieudl-
Défendeur ré,sidant à, .i1fûnfral-JTuridiction-G'ertiorari-

Aris4O10et 59 C.?.

JuÉ:-Qu'un bref de cèrtiorti dcmiandd par un rèsidant~ de la cité de 4yontr&.a1,
assigné à iNIontr&dL à c-imparuitrc devint la cour des commissaires de la pa-
missqe de St Antoine de Longueuil, et condané~ par cette cour, dont il avAit
déclinè la compétence, estbien fondaSe et sera, maintenu, la cour des commli.
saires ét.ant sans juridiction dans ce cas.
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La cour, ayant entendu le requérant et le mis en cause, par
leur avocats respectifs, sur le mérite du présent certiorari, examiné
la procédure et toutes les pièces du dossier, tant celles produites de-
vant cette cour que celles produites devant le tribunal inférieur, et
délibéré:-

Considérant que le jugement rendu le 13 sept 1897 par la cour
des commissaires de la paroisse de St-Antoine de Longueuil, prési-
dée par le défendeur M. Viger, condamnant le requérant à payer au
mis en cause une somme de $25 gvec intérêt et dépens, dans la cause
portant le no 1507 des dossiers de la dite cour, a été prononcé sans
aucune juridiction de la part de la dite cour, attendu que le dit
requérant, résidant et assigné dans la cité de Montréal, où il y a une
cour de circuit ayant juridiction en pareille matière, ne pouvait être
assigné à répondre à une action portée contre lui à la dite cour des
commissaires de St-Antoine de Longueuil, et que cette dernière
cour ne pouvant pas exercer sa juridiction sur aucune personne rési-
dant en la cité de Montréal, n'avait aucun pouvoir d'assigner le re-
quérant comme elle l'a fait (code de procédure, art. 40 et 59);

Considérant que le requérant a décliné la juridiction de la dite
cour et que cette dernière aurait dû maintenir l'exception déclina-
toire alors produite:-

Maintient le dit cerliorari avec dépens contre le mis en cause
]?avreau.

Rainville, A.rchambcaut, Gervais & Bainville, avocats du re-
quérant.

Jodoin & Jodoin, avocats de l'intimé.

(ED. P. s.)
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COUR SUPERIEURE.

MONTRÉAL, 29 mars 1!100.
No. 310.

Coram MATHIEU, J.

MARSOLAIS v. GRENIER.

Bail emphytéotique-Inexécution des oblig ations du preneur-Yature
de l'action en rescision-Juridiction-A-rts 94 et 100 G. P.

JuGt:-Que l'action en résolution de bail emphytéotique ou de vente, pour défaut
de paiement du prix par l'acquéreur, ou inexécution des obligations résultant
du bail emphytéotique ou de la vente, est une action personnelle, qui est bien
intentée dans le district où le contrat a été passé, quoique le domicile du dé-
fendeur et les immeubles en question soient *tués dans un autre district.

JUGEMENT:-Par acte passé à Montréal, devant Mtre B. Joli-
coeur, notaire, le 20 novembre 1896, le demandeur a loué à la
défenderesse, par bail empliytéotique, deux immeubles situés dans
la paroisse de Lavaltrie, dans le comté de Berthier, sujets aux
charges mentionnés au dit acte, et avec promesse de vente contenue
dans le même acte. Il fut convenu dans cet acte, que si la défen-
deresse n'exécutait pas les obligations par elle contractées, le de-
mandeur pourrait faire résilier cet acte s'il le juigeait à propos.

Le 25 janvier dernier, ie demandeur a poursuivi la défende-
resse devant la cour supérieure à Montréal, par une demande qu'il
lui a fait signifier à son domicile, dans la paroisse de Lavalt-ie, dans
le comté de Berthier, dans le district de Joliette, demandant que le
dit acte du 30 novembre 1896, fût résilié parce que la défenderesse
n'avait pas exécuté ses obligations résultant du dit acte, et que la
défenderesse fût condamnée à lui remettre la possession des dits im-
meubles. la défenderesse a, par motion, produit une exception dé-
elinatoire, disant que cette cour n'est pas compétente à prendre con-
naissance de cette cause, parce que les immeubles sont situés en
dehors de la juridiction de cette cour. La question soulevée par
cette exception déclinatoire se résout à savoir si l'action du deman-
deur est une action personnelle, une action réelle ou une action
mixte.



MARSOLAIS v. GRENIER.

Si cette demande est une action purement personnelle, comme
le demandeur le soutient, il pourrait, sous le parapraphe 3 de l'ar-
ticle 94 O.P., poursuivre la défenderesse devant ce tribunal qui
est celui du lieu où toute la cause d'action a pris naissance. Si au
contraire, l'action du demandeur est réelle ou mixte, elle ne pouvait,
sous l'article 100 .P., être intentée que devant le tribunal du
domicile de la défenderesse ou devant celui du lieu où se trou-
vent les immeubles en litige.

Nous avons donc à examiner cette question: l'action en résolu-
tion de bail emphytéotique ou de vente pour défaut de paiement du
prix par l'acquéreur, ou inexécution des obligations résultant du bail
emphytéotique ou de la vente, est-elle une action personnelle, réelle
ou mixte?

Avoir une action contre quelqu'un, former une action contre
quelqu'un, sont deux choses très-distinctes. Le mot action a donc
deux acceptions.

Dans la première, c'est le droit que nous avons de poursuivre
en justice ce qui nous est dû ce qui nous appartient.

Dans la seconde, c'est Pexercice de ce droit, ou la demande
judiciaire.

L'action proprement dite, ou le droit, existe avant la demande
et indépendamment de celle-ci. Souvent aussi une demande est
formée sans qu'il y ait réellement une action ou un droit, car elle
n'est peut être pas fondée.

l'action, ainsi définie, appartient soit aux individus, soit à
l'Etat.

Elle appartient aux individus, lorsqu'il s'agit de la violation
des droits civils ou privés et qu'elle a pour objet soit de faire cesser
cette violation, soit d'en faire réparer les effets.

Elle appartient à PEtat, lorsqu'il il s'agit de réprimer des faits
punissables aux tenues d: s lois pénales.

Dans le premier cas, l'action est civile et relève de la juridic-
tion civile, puisque l'individu qui lexerce n'a en vue que la protec-
tion de son intérêt privé.
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Dans le second cas, l'action est publique et relève de la juridic-

tion criminelle, puisqu'elle a pour objet l'application de la loi pénale
au fait réputé criminel ou dblictueux. et la réparation du dommage
causé par ce fait à la société toute entière.

Les actions civiles peuvent être considérées sous un double rap-
port: 1o. sous le rapport des droits qu'elles tendent à faire recon-
naître; 2o. Sous le rapport de l'objet que poursuivent ceux qui les
intentent.

Considérées sous le premier rapport, les action civiles sont per-
sonnelles, réelles ou mixtes.

Envisagées sous le second point de vue, les actions civiles sont
mobilières ou immobilières.

Ces distinctions ont leur importance au point de vue de la com-
pétence et leur fondement dans les différences qui séparent les di-
verses espèces d'actions sous le triple rapport de l'origine, du sujet
et de la réclamation.

L'action personnelle est celle que l'on dirige contre un individu
personnellement obligé à donner, ou à faire, ou à ne pas faire quel-
que chose. Une pareille obligation ne peut se concevoir separée de
l'individu; elle y est attachée, adhérente. On ne peut en deman-
der Paccomplissement qu'à lui ou à ceux qui le représentent.

L'action personnelle dérive d'une convention, comme d'un prêt,
d'un dépôt, d'un mandat ; ou de l'autorité de la loi, comme lors-
qu'un père demande des aliments à son fils (art. 166 C.C.); ou d'un
quasi-contrat: ainsi celui qui reçoit ce qui ne lui est pas dû s'engage

le restituer (art. 1047 C.C.) ; ou d'un délit ou d'un quasi-délit,
c'est-à-dire d'un fait quelconque qui cause un dommage et qui oblige
à une réparation (art. 1053 C.C.).

L'obligation qui donne naissance à l'action personnelle consti-
tue ce que les anciens interprètes du droit sont convenus d'appeler
un droit à la chose ou jus ad rom, par opposition au droit dans la
chose ou jus in re, qui est le principe de l'action réelle. L'action
personnelle suit la personne et même ses héritiers, dans quelque
position qu'ils se trouvent, et alors même que la. chose promise ne
serait plus en leur pouvoir, et elle ne peut atteindre qu'eux seuls.

2
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lE existe toutefois des actions personnelles qui ne passent pas aux
héritiers: ce sont celles qui dérivent d'obligations exclusivement
attachées à la personne de l'obligé, et il en existe un certain
nombre.

L'action réelle est celle par laquelle on revendique la propriété
ou la possession d'une chose, contre toute personne qui la détient
et en quelques mains qu'elle passe. La revendication d'une
chose suppose nécessairement quelqu'un qui la possède indûment ;
mais elle n'en est pas moins l'unique objet de l'action, car les pos-
sesseurs peuvent changer et se àuccéder sans que l'action se détache
de la chose.

Essentiellement différente dans sa nature et ses effets, de l'ac-
tion personnelle, qui dérive de l'obligation de la personne, l'action
réelle a pour pirincipe ce qu'on est convenu d'appeler un droit dans
la chose ou jus in re, c'est-à-dire la propriété même de la chose, ou
de l'un de ses démembrements, et dans certains cas un droit réel
équivalent au démembrement même de la propriété.

De même que l'action personnelle suit les personnes obligées,
l'action réelle s'attache à la chose et la suit en quelques mains
qu'elle puisse passer, quoique le détenteur n'ait contracté aucune
obligation personnelle et malgré la bonne foi de sa possession. Mais
par cela même que le détenteur, libre de tout engagement personiel,
n'est tenu qu'à raison de la chose, il s'affranchit de l'action réelle en
abandonnant ou en cessant de posséder la chose ou les droits récla-
més, pourvu toutefois que cet abandon né soit pas fait de mauvaise
foi. L'un des attributs distinctifs de l'action réelle, c'est de reposer
sur un droit absolu, c'est-à-dire sur un droit qui ne s'exerce pas
seulement contre une personne déterminée, mais contre tous ceux
qui viennent à méconnaître ce droit.

Du reste, l'action réelle, si elle passe aux héritiers comme l'ac-
tion personnelle, ne se transmet contre les héritiers du détenteur
qu'en autant qu'ils continuent la détention de leur auteur, sauf le
cas oÙ celle ci aurait cessé frauduleusement, cas auquel l'action se
traduirait en une indemnité pécuniaire. L'action réelle est réelle
mobilière ou réelle immobilière, suivant qu'elle tend à la revendica-
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tion d'un meuble. ou d'un immeuble. Dans le langage des lois on
donne simplement le nom d'action mobilière à la revendication d'un
efet mobilier, et l'on entend plus ordinairement par action réelle
l'action réelle immobilière.

L'action réelle immobilière se divise en action pétitoire et en
action possessoire. L'action pétitoire est la revendication de la pro-
priété d'un immeuble ou d'un droit réel sur un immeuble contre
celui qui le possède et qui prétend aussi en être propriétaire. L'ac-
tion possessoire n'a trait qu'à la possession d'un immeuble ou d'un
droit réel. Sont réelles, conformément à ces principes, toutes les
actions où le demandeur n'invoque comme droit principal qu'un
droit réel: la revendication qu'il intente contre un t;ers détenteur
en vertu du droit de propriété qu'il a sur un ou plusieurs objets
particuliers; la pétition d'hérédité par laquelle il fait valoir son droit
de propriété sur un ou plusieurs objets qui dépendent d'une succes-
sion qui lui est échue; l'action confesEoire où l'on prétend contre
un tiers détenteur un droit d'usufruit, d'usage, d'habitation ou de
servitude, etc., etc.

Lorsque le droit à une chose se fonde sur une obligation, l'action
doit être dirigée contre la personne obligée; car il faut faire juger
Pexistence ou la validité de son obligation. Lorsque, au contraire,
le droit à une chose est un droit de propriété, ce droit, qui est exclu-
sif, suit la chose entre les mains de n'importe quelle personne, et
ce droit fait que le propriétaire peut la revendiquer, sans que le
détenteur sit obligé par obligation, de la lui rendre. En d'autres
termes, le droit de propriété met le propriétaire en rapport immé-
diat avec la chose, tandis que dans l'obligation, le rapport entre
l'objet de l'obligation et le créancier n'est pas immédiat: il y a
entre le créancier et la chose, le débiteur qui doit la fournir.

L'action réelle est l'exercice du droit de propriété, et l'action
personnelle est l'exercice du droit résultant d'une obligation. Si
vous réclamez une chose comme propriétaire, vous exercez votre
droit de propriété, et par conséquent, vous intentez une action
réelle ; si, au contraire, vous réclamez la même chose, mais non
comme propriétaire, mais en vertu d'un obligation qu'une personne
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vous a consentie de vous la fournir, vous exercez l'action personelle.
Si vous exercez votre droit de propriété et en même temps un droit
d'obligation pour obtenii la même chose, comme dans le cas d'un
acheteur qui revendique la propriété qu'il vient d'acheter, et que
le vendeur s'est obligé de lui livrer mais qu'il ne lui a pas encore
livrée, il exerce, dans le cas là, et l'action réelle, et l'action person-
nelle.

Lorsque les deux actions sont réunies pour obtenir la même
chose. on dit que l'action est mixte.

L'action mixte est donc celle qui a son principe dans une obli-
gation personnelle et un droit réel: c'est celle qui a pour base et le
droit de propriété et l'obligation.

Elle présente, à vrai dire, deux actions réunies en une seule,
mais deux actions qui tendent à obtenir la même chose; car, si elles
avaient deux objets distincts, elles ne formeraient pas une action
mixte, mais bien deux actions différentes, dont chacune conserverait
son caractère, et obéirait aux règles qui lui sont propres. Lorsque
vous voulez obtenir une chose dont n'êtes pas propriétaire et que
vous n'avez droit d'avoir qu'en vertu d'une obligation personnelle
qui vous a été consentie, vous n'exercez pas l'action réelle, vous
n'exercez que l'action personnelle. Telles sont entre autres l'action
en rescision de la vente d'un immeuble pour cause de dol, de lésion,
d'erreur ou de tout autre vice; celle en restitution à raison de l'in-
capacité de l'une des parties; celle en résolution à défaut de paie-
ment du prix.

Lorsqu'un acte est sujet à rescision, il a son effet jusqu'à ce
qu'il soit rescindé. Il en est de même de la résolution.

Tant que la résolution n'a pas été obtenue, quand elle n'a pas
lieu de plein droit, celui qui demande la résolution n'est pas
encore propriétaire de la chose dont il sera propriétaire
après cette résolution: son action pour le nmoment n'est
donc qu'une action personnelle. C'est une action qui tend a
la destruction d'un contrat. Si la demandeur demande à être mis
en possession de la chose qu'il veut obtenir par la.rescision ou la
rébolution du contrat, ce n'est qu'en exécution du jugement qui
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sera rendu sur sa demande personnelle en rescision ou résolution.
Donc l'action en résolution d'une vente ou d'une promesse de vente,
faute de paiment du prix ou de l'exécution des obligations con-
tractées par l'acheteur, intentée par le vèndeur contre l'achëteur
d'un immeuble, est une action personnelle. Son objet immédiat est
la résolution du contrat, quoique comme résultat de cette résolution,
le demandeur ensuite, sera déclaré propriétaire de la chose qui a fait
Pobjet de la vente ou de la promesse de vente. Mais tant que la
résolution n'est pas prononcée, il n'est pas propriétaire, et s'il n'est
pas propriétaire, il ne peut pas exercer de droit de propriété, et con-
séquemment, il ne peut pas exercer d'action réelle, puisque l'action
réelle est l'exercice du droit de propriété.

Je sais que beaucoup d'auteurs, et des plus renommés, soutien-
nent l'opinion que l'action en rescision ou en résolution d'acte de
vente, est une action mixte.

La Cour de Cassation en France, paraît, même dans ses der-
niers arrêts, avoir adopté cette solution, mais je ne puis pas, pour les
raisons que je viens de donner, me rendre à cette opinion.

L'exception déclinatoire de la défenderesse est renvoyée avec
dépens.

Taillon, Bonin & Morin, avocats du demandeur.
D. A. Lafortune, avocat de la défenderesse.

(ED. F. s.)

COUR SUPÉRIEURE.

QUÉBEC, 20 janvier 1900.

Présent : ROUTIIIER, J.

ANDREWS v. FRANKENBERG.

Exception à la forme-Assignation des héritiers en vertu de l'art.
135 C. P.

JUGÉ:-L'assignation des héritiers permise par l'art. 135 C. P, peut se faire
seulement en assignant l'un des parents en sa qualité d'héritier, s'il l'estidellement, comme représentant la succession.
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Per Curiam:-Le bref était adressé comme suit: "Aux héri-
tiers de feu Max Frankenberg, enson vivant de Montréal, au domi-
cile duquel il ne reste plus aucune personne de sa famille et dont
l'un, Louis Frankenberg, est en se moment à Montréal."

Dans son retour l'huissier disait qu'il avait signifié l'action
"Aux héritiers de feu Max Frankenberg, en son vivant de Mon-
tréal, à louis Frankenberg, à son domicile à Montréal, parlant à
Louis Frankenberg, l'un d'eux."

Ce dernier n'est pas poursuivi personnellement: la déclaration
ne le nomme même pas et les conclusions sont simplement contre
les héritiers. Il est vrai que le bref le mentionne, mais c'est unique-
ment pour justifier l'assignation à Montréal. Le rapport semble
être une assignation personnelle à louis Frankenberg et une assi-
gnation à des êtres de raison qu'on ne connaît pas.

On a voulu prendre l'action contre Louis Frankenberg en sa
qualité d'héritier seulement, afin de lui donner pour les fins de cette
cause un caractère représentatif de la succession.

Il a plaidé à cette action à la forme, alléguant qu'il n'était pas
héritier de Max Frankenberg.

D'après l'art. 174 no 3 du C.P. c'est un bon moyen, d'autant
meilleur qu'il n'est pas héritier. Comme les autres ne sont pas assi-
gnés, l'action doit être renvoyée. Mais la cour ne peut lautoriser
qu'après enquête, et preuve avant faire droit est ordonnée.

Fitzpatrick, Parent, Taschereau & Roy, procureurs du de-
mandeur.

Caron, Pentlandt & Stuart, procureurs du défendeur,

(A. v. v.)
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COUR SUPÉRIEURE.

MONTRÙAL. 2-9 mars; 1900.
NO. 1509.

Goramt MATLinU, J.

WALKER v. LA BANQUE NATIONALE ET -AL., & BRU-
NEAI, requérant en nîullité de décret, & PEASE, adjudi-
cataire-intimié et dernandcuîr en garantie, & WALRER, défen-
deur en garantie.

P~-is-éviionlloorared'en qitête-Admiýissioîis.

JuaP.:-1. Qu'il n'y a lieu àL l'honoraire d'enquête que lorsqu'il y n eu, de fait, une
enquête;

2. Que si une action en garantie est renvoyée après (lue le denmandeur prin-
cipal a fait défaut de procéder sur sa demande, la classe de l'action en ga-
rantie, portée en révision, et ég,,alement renvoyée par cette cour, sera celle de
la demande principale, et non pas celle d'une action pour le montant des
frais que le demandeur exi garantie doit payer en conséqluence du renvoi de
son action.

An-i jour fixé pour l'instruction de la demande en nlullité de dé-

cret, de li demande ciLaaii de l'adjudicataiire, et de la demande
eciarrière-grarantie dix dlemandeur principal, dé tèîxdeu r en garantie,
le requtéraniit enl nullité de décret refusa de procéder sur sa requête,
laqiuelle fut renvoyée avec fri.En même temlps, l-actiomî en
arrière-garalntie du demandeur principal contre la banque Jacques-
Cartier et autres, fi rtienvoyée &smni fr-ii-s du consentement des

IRestait l'action cen garan tie. Sur la demianide des procureurs
dit défendeur emx gaî-iitie, les i-oeureurs du denmandeur ii garantie
signèrent uii dociinnenitiué "-Admiissions," par lesquels les par-
tiei admiettaient que certaineýs lcttr-es produites par- le défendeur en
gairantie, é-taient bien éeriies par eux dont les, inms é~iu iî

daut~~ l'cino a-ntie. fut renvoyée, la Cour Supéreur déci-
datque vut les arrangieents faits par les p)art.ies au moyen des let-

tres plus haut a.dmises, il n'y avait pas lieu àt garantie -Ce juge-
nient fut subséquemment ronu6î-nîé par la Couir de Révisioni.
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Le défendeur eh garantie fit alors taxer le même jour, ses
deux mémoires de frais.

Le demandeur en garantie fit une motion, demandant que
l'honoraire d'enquête fût retranché du mémoire en Cour Supé-4
rieure, et que le mémoire de frais en révision, qui avait été taxé
comme dans une action de deuxième classe, fût révisé, et taxé
comme dans une action pour le montant des frais en Cour Supé-
rieure que le demandeur en garantie avait été condamné à payer à
raison du renvoi de son action, soit environ $180. Il alléguait que,
la demande principale ayant été renvoyée, il ne s'agissait plus, de-
vant la Cour de Révision, que d'une question de frais à débattre
entre le demandeur en garantie et le défendeur en garantie.

Il cita sur le premier point:-
Odell v. Bell, 2 Q.P.R., 202.

Sur le deuxième point:-
Samson v. Talbot, 1 Q.P.R., 178.
Mdllet v. Martineau, 2 Q.P.R., 46.

Le défendeur en garantie répondit que le document intitulé
"Admissions" tenait lieu d'enquête, et cita sur ce point, une déci-
sion de l'hon. juge Jetté: The Montreal Loan & Mortgage Co. v.
Donaghue.(')

Sur le deuxième point, il prétendit que, outre la question de
frais, qui n'était qu'accessoire, la Cour de Révision avait eu à dé:
cider s'il y avait lieu pour le défendeur en garantie à prendre le
fait et cause du demandeur en garantie, non seulement dans le cas
actuel, mais dans tous les cas où la vente par licitation serait atta-
quée.

(1) June :-" Que i'honoraire d'enquête doit être accordé sur admissions con-
jointes des parties pour éviter une preuve.-Monitrcal Loann & Afortgage Co. v.
Donaghui, 433 C. S., Montréal, 26 octobre 1896, Jetté, T.
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Sur le premier point, le demandeur en garantie répliqua que
le document appelé "Admissions " était inutile, le demandeur en
garantie ayant admis les lettres dans sa réponse à la défense en
garantie, en déclarant que ces lettres n'étaient que de simples pour-
parlers, et ne constituaient pas le contrat entre les parties, lequel
était constaté par un acte authentique.

Sur le second point il dit qu'il ne pouvait plus, à l'époque du
jugement de la Cour Supérieure, être question de faire décider les
droits des parties pour les causes futures, le temps fixé pour attaquer
la licitation étant alors expiré.

JUGErtNT:-Il nous paraît que l'honoraire d'enquête accordé
par l'article 32 du tarif, n'a lieu que lorsqu'il y a actuellement une
enquête, et qu'il n'y a pas lieu à cet honoraire lorsqu'il n'y a pas
d'enquête, quoique cette enquête soit évitée par des admissions
faites par les parties.

Il nous paraît que la question soumise à la cour de Révision
était la même que celle qui a été soumise en cour de première
instance.

La motion du demandeur en garantie est accordée quant à
l'item de $15 pour honoraire d'enquête, et il est ordonné que cet
honoraire soit retranché du dit mémoire de frais dans la Cour
Supérieure, mais la motion du demandeur en garantie est ren-
voyée quant à la demande de révision du mémoire de frais en
Cour de Révision, chaque partie payant ses frais sur cette motion.

McGibbon, Casgrain, Ryan & Mitchell, avocats du demandeur
en garantie.

Buchan, Elliott & Kennedy, avocats du défendeur en garantie.

(ED. F, s.)

Vol. III, No. 3.
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COUR SUPERIEURE.

MONTRÉAL, 28 mars 1900.
No. 1933.

Corarn MATHIEu, J.

ARCHAMBAULT v. TANSEY, & LA CITÉ DE MONT-
RÉAL ET AL., mis en cause.

Charte de la Cité de.M1ontréal-Contestation d'élection-Conclusions
Exception à la forme.

JUiÉ:-. Qu'une requête en contestation d'élection, adressée à la Cour Supé-
rieure, peut être reçue par un juge (e la Cour Supérieure.

2. Qu'il est suflisant pour que le requérant paraisse avoir qualité pour con-
tester une élection, qu'il allègue qu'il est électeur dnient qualifié à voter
aux élections municipales auxquelles le défendeur fut élu et que son nom
était dûment entré sur la liste des électeurs du quartier où le défendeur a été
élu.

3. Qu'une action en contestation d'élection ne sera pas renvoyée sur excep.
tion à la forme parce quil y aurait été pris des conclusions illégales ei outre
les conclusions que le demandeur avait le droit de prendre.
4. Que les mots " quo wvarranto " ajoutés à un bref d'assignation ordinaire,

n'en changent pas la nature et ne le rendent pas irrégulier.
5. Semblc qu'il faut, dans une exception à la forme où l'on attaque la sufll-

sauce du cautionnement et de l'avis de cautionnement, en matière de contes-
tation d'élection, lire en quoi le cautionnement et l'avis sont insuffisants.

Per Curiam :--A l'élection municipale qui eut lieu le premier
février dernier, le défendeur a été élu échevin de la cité de Mon-
tréal.

Le demandeur, qui se dit électeur dûment qualifié à voter aux
élections municipales qui devaient avoir lieu et qui ont eu lieu en la
dite cité, le 1 février dernier, conteste l'élection du défendeur.

Le défendeur a produit une exception à la forme, demandant
que le bref, la requête et tous les procédés sur iceux, soient déclarés
irréguliers pour les raisons suivantes:

1. Parce que le juge qui a fait émettre le bref, sous l'article 280
du statut de Québec de 1899, 62 Vict., ch. 58, était sans autorisa-
tion pour ce faire, vu que la requête n'était pas adressée à un juge
de la Cour Supérieure, mais à la Cour Supérieure elle-même;
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2. Parce qu'il n'est pas allégué dans la dite requête que ce re-
quérant avait qualité pour voter, et avait droit de voter à l'élection
d'un échevin pour le siège numéro 2 dans le quartier Ste-Anne,
tenue le premier février dernier, ou qu'il était qualifié à présenter la
dite requête et à contester l'élection du défendeur;

3. Parce que les conclusions de la requête sont irrégulières,
nulles et ultra vires et ne sont pas des conclusions permises sur une
contestation de lélection d'un échevin telle que pourvue par les
dispositions de la charte de la cité de Montréal;

4. Parce que le bref dont la requête demande l'émission et qui
a été émis et signifié est un bref de la nature d'un quo warranto et
n'est pas le bref autorisé )ar la charte de la cité de Montréal pour
la contestation de l'élection d'un échevin;

5. Parce que le requérant n'a pas donné cautionnement pour
les frais après avis au défendeur conformément à la loi; qu'il n'a
pas donné avis de son intention de fournir cautionnement et du lieu
où tel cautionnement pour frais serait donné, et que le cautionne-
ment produit le 23 février dernier est nul.

La requête en contestation de l'élection du défendeur est ad-
ressée à la Cour Supérieure. L'article 2'79 de la charte de la cité
dit que la requête peut être adressée à Plun des juges de la Cour
Supérieure en terme ou en vacance. En adressant la requête à la
Cour Supérieure, il nous paraît que le requéraut l'a adressée à l'un
des juges de la Cour Supérieure en terme.

L'article 280 dit que le juge, sur présentation de la requête
appuyée d'un affidavit à sa satisfaction, peut faire émettre un bref
enjoignant à la personne déclarée élue, de comparaître pour répon-
dre à la requête, c'est ce que le juge a fait. Le premier moyen du
défendeur est donc mal fondé.

Le requérant dit, dans sa requête, qu'il est un électeur dûment
qualifié à voter aux élections municipales qui devaient avoir lieu et
qui eurent lieu dans la cité de Montréal le premier février dernier;
que son nom était et est entré comme tel électeur dûment qualifié
pour la dite élection sur la liste des électeurs dûment faite et en
vigueur pour le quartier électoral de Ste-Anne dans la cité de Mon-
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tréal. Ces allégations nous paraissent suffisantes pour rencontrer
les exigences de 'article 279 de la charte qui dit q:ue quiconque a
qualité pour voter à l'élection d'un échevin peut s'adresser, par re-
quête libellée, à Fun des juges de la Cour Supérieure en terme ou en
vacance, pour se plaindre de l'élection et de la proclamation d'une
personne comme échevin, à lélection de laquelle il avait droit de
voter, et demander, soit que cette élection soit annulée et qu'ordre
soit donné de procéder à une autre élection, soit que cette élection
soit annulée et qu'un jugement soit rendu déclarant quelque autre
personne dûment élue à la place de celle qui a été proclamée élue.
Il nous paraît que par les 2 prerpfières allégations de sa requête,, le
requérant fait voir qu'il avait droit de voter à l'élection du quartier
Ste-Anne, à lequelle le défendeur a été élu. Par ses conclusions
le requérant demande que l'élection dont il est question soit annu-
lée et qu'un jugement soit rendu déclarant Thomas Kinsella dû-
ment élu au lieu du défendeur qui a été proclamé élu. Il est vrai
que le requérant a pris d'autres conclusions que celles sus-mention-
nées, mais sous l'article 113 C.P. le tribunal peut restreindre les
conclusions et n'en accorder qu'une partie.

Le bref émis nous paraît être un bref d'assignation ordinaire,
seulement il n'enjoint point au défendeur de comparaître à un jour
fixé dans le bref, mais le bref paraît avoir été signifié au défendeur
le 17 février dernier et il fut rapporté le 22 du même mois, et le dé-
fendeur a comparu le 23 et a produit son exception à la forme le 26
du même mois. L'irrégularité qui résulte du défaut de fixation
dans le bref, du jour de la comparution, ne paraît avoir causé aucun
préjudice au défendeur, et sous Particle 174 O.P. le défendeur ne
peut invoquer, par exception à la forme que les moyens qui lui
causent un préjudice.

Il est vrai qu'à la marge du bref, se trouvent les mots suivants
sous la signature du député protonotaire : " Quo warranto under
~arts 279 to 287 of 62 Vict., c. 58." Si on a donné au bref un nom
qu'il ne doit pas avoir, on a néanmoins indiqué exactement que ce
bref était émané sous les dispositions des articles 279 à 284 de la
charte et cela nous paraît suffisant.
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Il paraît que le défendeur a reçu avis du cautionnement et il

a comparu et s'est objecté à la suffisance de l'avis et à la suffisance

du cautionnement.
Le défendeur ne dit pas en quoi l'avis du cautionnement était

insuffisant ni en quoi le cautionnement lui-même est insuffisant.

Le cautionnement nous paraît suffisant.
Les moyens de l'exception à la forme nous paraissent mal fou-

dés, et la dite exception à la forme est renvoyée avec dépens.

Rainville, Archambault, Gervàis & Rainville, avocats du re-
quérant.

Macmaser, Maclennan & Hickson, avocats de l'intimé.

(ED. r. s.)

COUR SUPÉRIEURE.

MONTRÉAL, 22 mars 1900.
No. 2794.

Coram MATHIEU, J.

FOLEY v. FOLEY.

Procès par jury-Déchéance du droit de procéder-Computaiion des
délais-Amendement à réponse-Comm.nission rogatoire-Arts
423 et AA2 C. P.

JUGÉ:-Que la partie qui a demandé un procès par jury est déchue de procéder
après l'expiration des trente jours qui suivent la contestation liée, si l'option
a été faite avant la contestation liée, et que ni un amendement à une des pro.
cédures de la partie qui a demandé le procès, permis subséquemment à la
contestation liée, ni l'exécution d'une commission rogatoire, ne peuvent dé-
charger la partie de l'obligation de procéder sur Sa demande de procès par
jury, si une extension n'a été demandée avant l'expiration des trente jours.

JUGEýMENT:-Le 24 décembre 1898, le demandeur a poursuivi
le défendeur en dommages. Le 13 mars 1899, le défendeur a
plaidé à cette demande. Le même jour le demandeur a fait option
pour un procès par jury et il a fait signifier cette option au défen-
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deur, et le 16 du même mois, le demandeur a répondu au plaidoyer
du défendeur. Le 25 du même mois de mars, le demandeur a
obtenu l'émission d'une commission rogatoire pour l'examen de té-
moins en Angleterre. Le 26 février dernier, le. demandeur a ob-
tenu la permission d'amender sa réponse au plaidoyer du défendeur.
Le 6 mars courant, le demandeur a fait motion que les faits dont le
jury doit s'enquérir fûssent définis, et il a en même temps, fourini un
mémoire des faits qu'il croit nécessaire de soumettre à l'apprécia-
tion du jury.

Le défendeur s'est opposé à cette motion du demandeur faite
le 6 mars courant, disant que sous les dispositions de l'article 442
O.P. le demandeur est déchu 'de la faculté de procéder sur sa
demande d'un procès par jury, vu qu'il a fait défaut de procéder
sur cette demande dans les 30.jours qui ont suivi celui où la cause
devint mûre pour ce procès. le demandeur répond à cette objec-
tion qu'il ne pouvait être tenu de procéder avant le rapport, qui n'a
été fait que le 12 février dernier.

Je crois que la cause est mûre pour le procès, lorsque la contes-
tation est liée. L'article 423 C.P. ne donne que 3 jours après la
contestation liée, comme dernière limite pour faire l'option du pro-
cès par jury; et il nous paraît que c'est à partir de cette même épo-
que que doivent courir les 30 jours mentionnés dans l'article 442.

Dans la cause de Goulet v. Landry, Québec, 28 février 1899,
Casault, J.-en-O., Routhier, J., et Andrews, J., 15 R.J.O.Q., C.S.
569, il a été jugé que sous l'empire du nouveau code de procédure,
l'expiration pour la partie qui a fait la demande du procès par jury,
du délai des 30 jours qui suivent celui où la cause est devenue mûre
par le procès, opère la déchéance de procéder d'après ce mode d'in-
struction; que néanmoins, pour la partie adverse, le délai est encore
prolongé de 15 jours, d'après l'art. 442 O.P., pour lui permettre
de procéder au procès par jury, si elle veut se prévaloir de la de-
mande faite par son adversaire. Sinon, elle peut de plein droit
inscrire pour preuve et audition en la manière ordinaire dès que son
adversaire a été forclos de le faire par l'expiration du délai de 30
jours; que la cause est mûre pour procéd. au procès par jury après
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contestation liée et que l'on peut dès lors faire ]Lýs procédures re-
quises pour cette forme d'instruction, dont la première est la défini-
tion des faits ou le consentement des parties à l'omettre.

La contestation a été liée par la production, le 16 mars 1899,
de la réponse du demandeur au plaidoyer du défendeur; et c'est à
compter de cette date du 16 mars 1899, qu'ont commencé à courir
les 30 jours mentionnés dans l'article 442. Il est vrai que depuis,
savoir le 26 février dernier, lu demandeur a obtenu la permission
d'amender sa dite réponse au dit plaidoyer du défendeur; mais il
nous semble que cette faveur que la cour lui a accordée, ne peut
avoir pour effet de le relever d'une déchéance qu'il avait encourue
auparavant.

Il nous paraît aussi que l'exécution de la commission rogatoire
nî'a pas eu pour effet de décharger le demandeur de l'obligation de
procéder sur sa demande pour un procès par jury, dans les délais

fixés par l'article 442. S'il avait besoin d'un délai ultérieur pour
procéder sur sa demande pour un procès par jury, il devait demander
cette extension de délai dans l'intervalle, entre la contestation liée
et l'expiration des 30 jours la suivant.

La motion du demandeur pour définition des faits, est renvoyée
avec dépens.(')

Steplens & IlutcIins, avocats du demandeur.
Brosseau, Lajoie & Lacoste, avocats du défendeur.

(ED. F. s.)

(1) Permission d'appeler de ce jugement a été accordée. ýNote de l'arrêtiste.)
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COUR SUPERIEURE.

(DISTRICT DE PONTIAC)

]3RYSON, 22 janvier 1900.

Pd'sellt :-AVERGNE, J.

ANDERSOKN, demandeur, v. SMITHI, défendeur, & ANDER-
SON, de.mandeur en garantie, & C1IURCU ET AL, défen-
deurs en garantie.

Action pétitoir*e-.Pescrijtiont de~ trente an.s-Action en garantie-
-Domimages et irépétitiot-Exceptiot à la formne.

-JuG1:-Que le demandeur au pétitoire, auquel on oppose la prescription tren-
tenaire, et qui appelle alors ses vendeurs en garantie, ne saurait ajouter à sa
demande en garantie une demande cn dommages et en répétition du prix de
vente, et que cette partie de l'aCtion en garantie sera renvoyée sur exception
i la forme.

La Cour après avoir entendu les parties par leurs avocats, sur
le Mlérite de l'exception à la forme plaidée paS les déf endeurs en
ga rantie à l'encontre, de partie de la déclaration du demandeur en
garantie :

Con.iidérant que le demandeur p-iincipal a -poursuivi le défen-
deur principal au pétitoire;- que ce dernier a plaidé prescription
trentenaire par lui même et ses auteurs; que le dit de.miandeu.r priii-
cipal s'est alors porté demandeur eii garantie contre les présents
déf..ndeurs eni garantie, qu'il poursuit conmme étant sces ývendeurs
et garants formels, pour prendre -son fait et caiuse et répondre aux
défenses 6u défendeur prinipal;

C-onsidéralnt que le dit demiandeur en ga.rantie a joint àC sm de-
mande de "arantie, -nne demande eni dommages et répétition de prix
pour le cas où l'action pétitoire serait maintenue;

Considérant que les défendeurs eni ga.rantie se sont opposés à
cettè, dernière pairtie de la demande par c-xception à la forine, pré-
tendant que. le droit de réclamier des doimanges et la répétition
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<lu prix ne pouvait être exercé dans la même action que l'action en
garantie, cette dernière étant incidente à l'action principale, et la
demande en dommages et eu répétition du prix n'ayant aucune

* liaison avec l'action principale;
Considérant que la dite e.xception à la forme est bien fondée;
Considérant que la deiiande en dommages et restitution du

pri-x, n'a pas de liaison avec l'action principale, est par conséquent
irrégulière, et ne devrait dii reste être faite qu'après l'éviction
prononcée:-

M aintient la dite exception à la jorme et renvoie cette partie
de la demande en garantie ayant trait aux dommages et à la resti-
tuition du prix, avec dépens.

D. R. Barry, aTý'ueat dun demandeur en ga-rantie.
G. C. Wright, av.e.cat6 dcs défendeurs en garantie.

COUR. SUPÉRIEURE

QUÉBEC, 9 -tvil 1900.

SAPE RY v. GÂGNOI.

Excelptiim dilatoire - CIlluUozznelden t r rfiais et procuration-
.ArL 179 C.-Dpes

zu~ -1. Que des demnandeurs décrits dans le bref de sommation comme étant
d'un endroit eni dehors de la Prorince de Québec, et faisant affaires dans la
cité et district de Montréal conmcsecis seront tenus sur motion û cet
effet de donner cautionnemient~ pourizs frais et- de produire une procuration.

2. Que dans ces circonstances, les demandcurs qui ont contesté la motion
seront condamnés.-aux dépens.

Dans la 'bref de sonuiaItion en cette case les deulx den,.n
'deurS -ce disenlt de SýYrIazc us as FI tat de IŽÇI w 'York, iun des Ditats-
'Unis 'uiqu*ige, marchanda ssié et faisant affalire das la cit
et le district demontr&-d en zociété, etc.- - I£cs défendeur font
motion, accompagnée du dpt requis Pour les exceptions prélîii-
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naires, et ils demandent que les demandeurs soient tenus de fournir
un cautionnement pour les fraie et de produire une procuration.
Les demandeurs prétendent qu'ils fort affaires dans le district de
.Montréal, et qu'ils ne sont *pas tenus de fournir un cautionnement
pour les frais, et que la société dont ils font partie se trouve à avoir
en réalité son domicile à1 Montréal.

La motion est accordée avec déperis.

S. IV. facobs, procureur des demandeurs.
Taschereau, L«very, 1?ivard &G G'luuvcau, procureurs des

défendeurs.

COUR SUPERIEURE.

MONTREÈAL, 7 février 1900.
NSo. 3092.

HARZT v. TIMOSSI & E CONTRA.

-Dernade inicidenzte recontventiionnelle-Dom.m??age pou), défaut de
livrer des effets achetés-Exceptioit à lafuîrmie-P4jiice.

Juu. :-Qtie dans une action où le défendeur poursuivi pour marchandises r-endues
et livrées, se porte demnandeur reconventionnel en dommalges pour défaut de
livrer le re-ste des marchandises achectées, des allègations de la dpnuande in-
cidente énonçant que !e raisin qu'il a dfi:se procuier ailleurs, vu le défaut par
le demandeur dc livrer la qualité vendue, était d'une qualité inférieurcà
celui du demandeur, bont asse7 précise.- pour que le demandeur ncen eprouve
pas dc préjudice, et ne seroiit pas rejetées.suir exception à la forme.

Le demandeur poursuit la défenderesse sur a.ssumpsit pour

La d fenderesse plaide que les imarchaniidis-es (des raizins), dont
le prix est réclamiié par l'action du demandeur, sont une partie seule:
nient d'une quzintité de raisins plus considérable qu'elle avait ache-
te du demandeur, et que le demandeur n'a livré que les raisins
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pour le prix desquels il poursuit alors que la défenderesse ne devait
payr q'à a lvraison de toute la marchandise achetée

Elle se porte en même temps demanderesse incidente pour
$1.1-9, dommages causés à raison de la. non-livraison par le de-

mandeur de la balance des raisins achetés3 de lui.
Ldes allégations 5, 6 et 7 de la demande incidente se lisent

comme suit:-

* "5. The said incidentai plaintiff -%aited for soine time, and,
thon, being in absohute anid inîmiiediate, need of the said g-rapes, as
the incidental defendant -iell kaiew, hiad to purchase the saine else
where, but could not get thein for less than sixty cents per hundred

*pounds more, therebýy losing, on a quantity of 5520 pounds, a sum
of $33.1.

"6. The grapes so prichased by the incicfental p]aiitiff were
mnferior in qual.ity to those purc.hased from, the incidentai defendant,
and the incidentai plaintiff could not find the equivalent of the
same.

incdeT incidentai plaintiff has, througlî the defa ult of the
inietldefendant, suffered damage, to the extent of $120.00,

malig, tota suin of$1531.

Le défendeur incident fait une exception à la forme, alléguant
(tue la demande incidente ii'est pas suffisaiment libellée ; qu'elle
ne faif pas'-oir de raison valable pour réclamer $120 dle dommages;
qu'elle ne mentionne pas le nvntant des pertes :u'biei ou des profits
perdus; qu'elle, n'allè gue pas de perte due là l'inexécution du con-
frat; et ne spécifie pas la nature du dommage pour lequel un réclamne
$120. Il conclut au renvoi des a-,légation1s 6 et 1 de la deimand(e
incidente, et subsidiairemnent, à ce que la demanderesse incidente
soit tenue de les particulariser.

JUGEEST-Les allégal«tions 6 et 7 dle la demande incidente,
prises ensemble, énoncent, eii substance, que le raisin acheté pa r le

Yi demandeur incident, était d'une qualité inférieure, et qu'7en raison
de cela, le demandeur incident n'a yis pu en. avoir le prixz qu'il eII



MoLAREN v. LOYER.

aurit eu s'il eût été de bonne qualité, et que c'est dlans cette diffé-
rence qu'est le dommage qu'il réclame au montant de $1-90. Ces
allégations auraient pii et auraient dû être plus précisées, mais le
défenideur incident ne nous paraît en éprouver aucun préjudice.

L'exception à la forme du défendeur incident est renvoyée
avec dépens.

Sicoffe & Barnard, avocats du deiudeur, défendeur incident.
3f1cGibbon, Casgraiv, Ryan & Mfitchîell, avocats de la défende-

resse, demanderesse incidente.

(. F.S.)_______

COUR. SUPERIEURE.

MONTRÉAL, 20 février 1900.
No. 1M4.

Coran? MÀ&TH1Eu, S.

McLÀ.REN v. LOYER ET VILLENEUVE ET AL., mis en cause.

.F0!rflSSer d matriax-Dlaipour zntenter l'action-n.crip-
tion en droit.

JUGIi-:-Qtie l'action par laquelle un fournisseur de imtériaux réclame du con-
tracteur le prix des matériaux par lui fournis, et demande contre les9 proprié-
taires des immeubles sur lesquels dles constructions ont été érigées av-cc ses
matériaux, que ces immeubles soient déclarés hypothéqués pour le montant
de sa, cré,ance, àt moins que les propriétaires mis en cause n'aimient mieux
payer le prix des matériaux, sera renvoyée sur inscription eix droit des pro-
priétaiiresq, s'il n'apparait pas que le demandeur a pris son action dans les
trois mois qui ont suivi l'avis mnentionné à l'art, 2013g. C. C.

Per Cur-iam?:-Le demandeur a poursuivi le défendeur et les
1-is en cause, le 3 janvier dernier. Il allègue dans sa.- déclaration
telle qu'amnendée, que le 13 juillet 1898 . il a contracté avec le dé-
fendeur pour lui fournir des mnatériaux pour la construction de cinq
nmaisons sur la propriété des mnis en cause, à l'encoignure des rues
du Palais et Drolet, dans le quartier St-Denis, en la cité de Mfontréal>
étant les, numér os 31, 329 et 33 de la subdivision dul lot numéro 197
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des plan et livre de renvoi officiels du village incorporé de la côte St-
Louis; qu'avant la livraison de ces matériaux, le demanueur a in-
formé, par écrit, les mis en cause, propriétaires du dit immeuble, du
contrat qu'il avait passé pour la livraison de ces matériaux, leur en
dénonçant le coût, et l'héritage auquel ils étaient destinés; qu'après
cet avis, le demandeur a fourni ses matériaux au défendeur, suivant
son contrat, et pour une valeur de $3,400; que le 28 octobre 1898,
le demandeur a fait enregistrer sa réclamation comme fournisseur
de matériaux sur les dits immeubles des nis*en cause, avec une dé-
position assermentée devant un commissaire de la Cour Supérieure
du district de Montréal, indiquant la nature et le mntant de sa ré-
clamation et désignant les immeubles y affectés; que le même jour,
28 octobre 1898, le dit demandeur a donné un avis régulier aux dits
mi, en cause, de l'enregistrement de cette réclamation sur les immeu-
bles sus-dits; que le demandeur a un privilège et une hypothèque
sur les dits immeubles pour le montant de sa réclamation; et il con-
clut à ce que le défendeur soit condamné à lui payer les dites sommes
de $3,400 avec un intérêt du 28 octobre 1898, et les dépens; à ce
que les dits immeubles soient déclarés spécialement affectés et hypo-
théqués, en faveur du demandeur, au paiement de la dite somme de
$3,400; à ce que les mis en cause, comme propriétaires, possesseurs
et détenteurs des dits immeubles, soient tenus de les délaisser pour
qu'ils soient vendus, et le demandeur payé de sa créance sur le prix
de vente, à moins que les mis en cause n'aiment mieux lui payer la
dite'somme de $3,400, ce qu'ils seront tenus de déclarer sous 15
jours de la date du jugement, et faute.par eux de ce faire, à ce qu'is
soient condamnés personnellement au paiement de la dite somme de
$3,400 avec intérêt.

les mis en cause ont inscrit en droit, demandant le renvoi de
Paction du demandeur, parce que ce dernier n'allègue pas dans .sa
déclaration qu'il a rempli les formalités requises par les articles
2013i et 2013j du code civil.

Par l'article 2013g 0-0., "le fournisseur de matériaux doit
informer par écrit le propriétaire de l'héritage des contrats qu'il a
passés pour la livraison des matériaux et lui en dénoncer le coût



MoLAREN v. LOYER.

c., rhéritage auquel ils sont destinés, avant la livraison de ces
matériaux."

Par Particle 201311, " pour faire face aux créances privilègiées
des fournisseurs de matériaux, le propriétaire de l'héritage retient
sur le prix du contrat de construction un montant égal à celui men-
tionné dans les avis reçus;" et par Particle 2013i les avis mentionnés
dans l'article 2013g ont l'effet d'une saisie-arrêt en mains tierces
sur le prix de l'entreprise.

Par ce dernier article, il est décrété que dans les trois mois qui
suivent l'avis donné conformément à l'article 2013g, les intéressés
doivent se pourvoir en justice, pn mettant le propriétaire de l'héri-
tage en cause, pour faire condamner le débiteur et pour faire dé-
elarer l'arrêt valable; sinon l'arrêt devient caduc.

Par l'article 20131, sur l'avis donné au propriétaire en vertu
de l'article 2 013y et enregistré suivant l'article 2103, le fournisseur
de matériaux a un droit d'hypothèque qui prend rang après les hypo-
thèques enrégistrées antérieurement et les privilèges créés par le
statut de 1S95, 59 Vict., chap. 42, sect. 2.

Par l'article 2103 le créancier doit, dans les trois jours après
l'enrégistrement du bordereau, donner un avis écrit au propriétaire
de l'héritage ou à ses agents, dans le cas où ce dernier ne peut être
trouvé.

L'article 2013g donne au fournisseur de matériaux le moyen
d'arrêter, entre les mains du propriétaire, le prix de l'entreprise
jusqu'à concurrence de la valeur des matériaux; mais cette saisie-
arrêt n'a d'effet que si le fournisseur se pourvoit en justice dans les
trois mois qui suivent Pavis donné conformément à l'article
2013g, en mettant le propriétaire de lhéritage, en cause, pour faire
condamner le débiteur, et pour faire déclarer l'arrêt valable.

Par l'avis donné au propriétaire, sous l'article 2013g, et par la
poursuite intentée dans les trois mois après cet avis, sous l'article
2013i, et le jugement rendu sur cette poursuite, déclarant Parrêt
valable, le fournisseur de matériaux devient créancier, à tr ut événe-
ment, du propriétaire.
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Cela suffit pour qu'il soit créancier, mais s'il veut avoir une
hypothèque, il doit de plus, sous l'article 20131, faire enrégistrer
suivant l'article 2103, l'avis qu'il a donné au propriétaire, sous Par-
ticle 2013g.

Il nous paraît que cette hypothèque n'a lieu que pour garantir
le paiement de la créance que le fournisseur de matérieux obtient
contre le propriétaire ou se conformant aux articles 2013g et 20131,
et que si le fournisseur de matériaux n'obtient pas de créance contre
le propriétaire, en se conformant à ces dispositions, il n'aura point
d'hypothèque contre lui, puisqu'il n'a pas de créance à lui opposer.

Il est bien vrai qu'un propriétaire peut hypothéquer ses immeu-
bles pour garantir la dette d'un autre, et que la loi pourrait crée'r;
dans certains cas, une hypothèque sur l'immeuble d'un propriétaire
qui n'est pas obligé au paiement de la dette que l'hypothèque servi-
rait à garantir, mais il me semble qu'il faudrait pour cela, une dis-
position formelle de la loi, et que pour forcer un débiteur à payer
la dette d'un autre, il faut un texte bien positif.

Le fournisseur de matériaux n'est pas un créancier privilégié.
Il n'est pas mentionné comme tel dans le paragraphe 7 de l'article
2009, ni dans l'article 2013. Il est vrai que dans l'article 20131,

la loi le qualifie de créancier privilégié, mais son privilège n'est
créé nulle part dans la loi, et on. doit croire que c'est une expres-
sion qui a échappé au législateur qui, en se servant des termes,

créances privilégiées" n'a voulu référer qu'à l'hypothèque qu'il lui
permet d'obtenir sous l'article 20131.

Dans la cause de Lalondo et Labelle, jugée par la Cour de Ré-
vision à Montréal, Io 2S février 1899, Tait, A. J.-en O., GilI, J.,
dissident et Doherty, J., il a été jugé, renversant le jugement de la
Cour Supérieure à Montréal, 29 juin 1898, Ouimet, J., que le four-
nisseur de matériaux n'a sous l'article 2013l d'hynothèque sur le
terrain du propriétaire, qu'en autant qu'il est créancier de ces der-
nier, par l'arrêt pratiqué et maintenu, conformément aux disposi-
tions -des articles 2 013g et 20131. L'honorable juge Gill exprima
lpinion que cette hypothèque existe contre le propriétaire, quoique
le fournisseur de matériaux n'ait pas de créances personnelles contre

22
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lui, parce qu'il n'aurait pas poursuivi, dans les 3 mois, mentionnés
dans l'article 20131. Le demandeur, dàns la présente cause, ne
faisant pas voir qu'il a, sous l'article 20131, poursuivi, dans les 3
mois qui ont suivi l'avis donné, conformément à l'article 2013g,
pour faire déclarer l'arrêt valable, et ayant poursuivi les mis en
cause en déclaration d'hypothèque, plus de trois mois après l'avis
donné sous l'article 2013g, ne fait pas voir en conséquence, qu'il
a une hypothèque sur les immeubles des mis en cause.

L'inscription en droit ist bien fondée et elle est maintenue, et
l'action du demandeur est renvoyé avec dépens.(1)

Lafieur & Mllacdougall, avocats du demandeur.
Béique, Lafontaine, Turgeon & Robertson, avocats des mis en

cause.

(ED. 1. s.)

COUR DU BANC DE LA REINE.

[EN APPEL].

MONTRÉAL, 29 mars 1900.

Coram J. AL». OuIMET, J. (en chambre).

JACQUES, défendeur requérant, & CLARKE, demandeur intimé.

Charte de la Cité de Montréal-Contestation d'élection municipale
-Permission d'appeler d'un jugement interlocutoire-Juridic-
tion-Arts 43, 44, 46 et 1006 C. P.

JUGÉ:-1. Que la prohibition par la charte de la cité de Montréal, de tout appel
à la Cour du Banc de la Reine en matière de contestations d'élections munici-
pales, s'applique aux jugements interlocutoires aussi bien qu'au jugement
final sur les contesta tions.

2. Que cette prohibition est légale et intravires.

OUnmT, J.:-Ia présente application est faite au cours d'une

(1) Le demandeur en appelle de ce jugement à la Cour du Banc de la Reine.
(Note de l'arrêtiste.)



JACQUES & CLARKE.

instance mue devant la Cour Supérieure et dans laquelle Clarke
conteste Pélection de Jacques à la charge de membre du conseil
municipal de la cité de Montréal.

Cette contestation se fait sous l'autorité des articles 279 et sui-
vante de la charte de la cité. (62 Vict. Q., ch. 58.)

L'élection a eu lieu le 20 janvier dernier. La requête en con-
testation a été reçue par un juge de la Cour Supérieure le 19 février,
le trentième jour suivant l'élection. Elle a été ensuite signifiée à
Jacques le vingt-et-un.

Jacques a plaidé par exception préliminaire demandant le
renvoi de la requête pour les raisons suivantes : 1a. expiration du
délai pour contester ; 2o. illégalité et nullité de l'assignation ; et
3o. insuffisance des allégations do la requête et de l'affidavit y
annexé.

Cette exception préliminaire a été renvoyée par la Cour Supé-
rieure comme non fondée.(')

Jacques prétend que ce jugement interlocutoire est erroné, et
demande la permission d'en appeler. Il s'agit donc, en premier lieu,
de savoir si ce jugement est de la compétence de ce tribunal comme
tribunal d'appel.

La juridiction de la Cour du Banc de la Reine siégeant en
appel est définie dans les articles 43, 44 et 46 du Code de Procédure
Civile qui en limitent strictement l'exercice aux cas qui y sont
prévus.

L'art. 43 C.P. déclare: "à moins qu'il n'en soit autrement
" édicté par statut, qu'il y a appel à cette cour siégeant en appel de
" tout jugement f aal rendu par la Cour Supérieure excepté dans
"les matières concernant les corporations municipales ou offices

municipaux, tel que porté en Part. 1006."
L'art. 44 pourvoit aux appels de la, Cour de Circuit.
L'art. 46 dit: "Il y a également appel de tout jugement inter-

locutoire dans les matières susceptibles d'appel, dans les cas suivants;

(1) Voyez ce jugement supra, p. 12.
2
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Y a-t-il, dans le présent litige, matière susceptible d'appel?
Si lart. 46 n'existait pas, il n'y aurait pas d'appel des juge-

nients interlocutoires. En l'bsence d'une disposition semblable, il
n'y a pas d'appel de ces jugements ni à la Cour de Réyision, ni à la
Cour Supérieure.

En disant qu'il y a appel des jugements interlocutoires de la
Cour Supérieure dans les matières susceptibles d'appel, l'art. 4ç6
réfère évide1hment aux arts. 43 et 44 qui indiquent les seuls cas
daàis lesquels il y a appel.

Donc il est de saine doctrine de dire qu'il n'y a appel des juge-
nients interlocutoires que dans 1e cas qu'il y a appel des jugements
finals.

Dans la présente cause, y aurait-il appel du jugement final?
L'art. 283, sec. 3, de la charte est positif à ce sujet: "Le jugement
" rendu sur une requête libellée en vertu de cette loi n'est pas sus-
"ceptible d'appel, ni de révision devant la Cour Supérieure siégant
"C en révision."

Jugé dans le même sens: 10. MicKenzie & Wh 7iie, 7 R.L., p.
220; 2o. Bruneau & Massue ,23 L.C.J., p. 60.

Le jugement de cette Cour in re Richelieu & M énard, 7
R.O.C.B.1., p. 496, 1 Q.1.R., 202, ne s'applique pas à la présente
cause. Le jugement a quo statuait fiialement sur la composition
du tribunal des arbitres, et avait été rendu par le juge en chambre
dans l'exercice de la juridiction qui lui était attribuée par la loi à
cette fin. La cour a décidé que c'était non un jugement interlocu-
toire, mais la clôture, indépendamment des procédés subséquents
des arbitres après leur investiture. C'est de leur sentence qu'il n'y
a pas d'appel. L'avocat de Jacques a argué que le délai de 30 jours
pour la présentation de la requête étant expiré, la Cour Supérieure
n'avait plus juridiction pour s'enquérir de la validité de l'élection.
Il s'en suivrait que le jugement dont il se plaint n'est pas le juge-
ment prévu pai l'art. 283 de la charte et dont l'appel est retranché,
mais un jugement ordinaire de la Cour Supérieure agissant sans
jurisdiction et sujet à appel comme tel.

ilfcShane & Bisson, M.L.R., 6 0.B.R., 1.
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Cette prétention n'est pas fondée. Les documents démontrent,
et il est admis ailleurs, que la requête a été présentée au juge et
reçue par lui dans les 30 jours de 'élection. Cela suflit pour em-
pêcher la prescription de l'action.

La Cour était donc dans l'exercice de la juridiction qui lui a
été conférée, et cette juridiction, la loi a voulu qu'elle fût de der-
nier ressort.

On a aussi argué que cette disposition de la charte est inconsti-
tutionelle, idira vires, vu qu'elle est arbitraire et oppressive. Je
ne puis voir comment elle peut être considérée connue oppressive,
lorsqu'elle est absolument conforme au droit de la Province en
matières municipales, arts 43 et 100.du C.P. et aussi 0.M. 1077.

Dans tous les cas cela ne serait pas une raison pour mettre de
côté une disposition foriell de la loi adoptée par la Législature de
notre Province dans l'exercice des pouvoirs qui lui ont été conférés
par l'acte constitutionnel de 1867, s. 92, ss. 8 et 14.

Je suis d'opinion que cette cour n'a pas de juridiction en appel
dans la présente cause et la demande de permission d'appeler doit
être renvoyée avec dépens.

JuG rENT:-Parties ouies sur la requête du défendeur, pour
permission d'appeler d'un jugement interlocutoire rendu par la
Cour Supérieure à Montréal le 19 mars courant, ayant examiné les
documents produits et délibéré:-

Considérant que par sa dite requête Clarke conteste l'élection
de Jacques à la charge d'échevin de la cité de Montréal et en de-
mande l'annulation;

Considérant que cette contestation est faite sous l'autorité des
articles 279 et suivants de la charte de la cité de Montréal (62 Vie.
Q., ch. 58);

Considérant que l'art 283 de la dite charte prohibe tout appel
à cette cour du jugement à être rendu sur une requête en contesta-
tion de l'élection d'un échevin;

Considérant que cette prohibition s'étend non seulement au
jugement fnal mais aussi bien aux jugements interlocutoires rendus
au cours et dans l'instruction de la contestation;
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Considérant que le jugement dont on demande permission
d'appeler a été rendu par la Cour Supérieure dans l'exercice de la
juridiction que lui a conférée la loi;

Considérant que le dit requérant pour permission d'appeler
n'est pas fondé dans sa prétention que la prohibition ci-dessus est
illégale, inconstitutionnelle, ultra vires des pouvoirs de la législa-
ture, mais qu'au contraire elle est dans les limites de la juridiction
conférée à la législature par la s. 92 et les ss. 8 et 14 de l'acte consti-
tutionel de 1867, comme elle est conforme au droit de la province en
matières municipales (art 43 et 1006 C.P.)

•Considérant qu'il n'y a pas lieu d'accorder la dite requête pour
permission d'appeler:-

Je, un des juges de la; Cour du Banc de la Reine, rejette la
dite requête avec dépens.

Rainville, Archambeault, Gervais & Rainville, avocats du
requérant.

S. Beaudin, C.R., conseil.
Taillon, Bonin & Morin, avocats de l'intimé.

(ED. r. s.)

COUR SUPERIEURE.

MONTRsAL, 27 février 1900.
No. 3108.

Corarn CHARLAND, J.

LAPOINTE v. ST-ONGE.

Assignation du défendeur-Art. 128 .P.-Exception à la forme.

JuGÉ:-Que si la copie du bref d'assignation est laissée à une personne complète-
ment étrangère au défendeur, et n'ayant aucune qualité pour recevoir le bref
pour lui, et ce dans une maison qui n'est ni la résidence du défendeur, ni son
domicile, ni son bureau d'affaires, ni le lieu de sa pension, l'action sera ren-
voyée sur exception à la forme.

Per Curiam:-Attendu qu'il s'agit ici d'une exception à la
forme énonçant ce qui suit:-

I.
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"1. Attendu que le bref d'assignation émané en cette cause n'a
pas été signifié au défendeur ni personnellement ni à,son domicile,
ni d'aucune autre manière légale;

"2. Attendu que la rapport de signification de l'huissier in-
strumentant en cette cause est faux en autant qu'il y est :it qu'une
copie du dit bref a été signifiée au défendeur, à une personne raison-
nable de sa famille à son domicile dans la cité de Montréal;

"3. Attendu que le défendeur est faussement désigné dans le
dit bref comme étant maintenant de la cité et du district de Mon-
tréal, lorsqu'en réalité il est domicilié et réside à Verdun, dit
district;

"4. Attendu que la copie signifiée ne contient pas, sous la sig-
nature de l'officier qui l'a signifiée, mention de la date de la signifi-
cation;

"5. Attendu que les faits ci-dessus cohstituent de grarves irré-
gularités et causent un préjudice sérieux au défendeur:-

"Qu'il soit permis au défendeur de contester le procès verbal
de la signification de l'huissier; que ce procès verbal soit déclaré
faux et que la présente assignation soit déclarée irrégulière, illégale
et nulle et de nul effet et que la présente action soit renvoyée avec
dépens contre la demanderesse, sauf à se pourvoir, s'il y a lieu";

Considérant que le défendeur n'a pas été assigné devant cette
Cour tel que voulu par l'art. 128 du C P.; que la copie du bref
d'assignation en cette cause aurait été laissée à une personne qui
lui est complètement éttangère, n'ayant aucune qualité pour re-

cevoir tel bref pour le dit défendeur, et ce. dans une maison en
la cité de Montréal, laquelle maison n'est ni sa résidence, ni son
domicile, ni son bureau d'affaires, ni le lieu de sa pension;

Considérant que de ce chef la dite exception à la forme est
bien fondée:-

Renvoie laction avec dépens, sauf recours.

W. Larose, procureur de la demanderesse,
St-Julien ce- de Boucherville, procureurs du défendeur.

F. S.)

4
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Co-uR SUPÉRIEURE.
No. 300.

MONTEAL,23 mars 1900.

Gorarn MATHIIEU, J.

LEE CHU ET AL. V. CARPEINTER.

Alction discûilinitéc Icjoit- fixé pourL I'autditùo-Dép)cns-JLn'?oraire

d'e qut eil isS, 9 et 32 dit larif
jc:-Que si Une action est discontinuée avec depens aàvmnt le jour fixé pour
V"audi tion, le deinaxicleur t1enanxdr,it acte dc son dlésistemnent lors de Fpe
de la cause, le défemleur na- pas droit à lonora ire d'enquête fixé par Fart.
:32 du tarit.

JE'3MExT-LC25 ja«nvier dernier, le défendeur a inscrit
cette catuse pour enquête et audition pouir le .1.9 février dernier. Le
1-1 février dernier, les demandeurs ont déclaré se désister de leur
demande, et le 10 février dernier, lor, dle l'appel de la cause qui
étaIiit -ur le rôile de ce jouir là pour eniquête et mérite, la cour a donné
acte aux parties (le la déclaration qui fuitalors, faite par ellee, que les
demlanideurs stietdésistézs de, leur demanIIde, et elle a déclaré
Vette -aCtiOn diSconitinUlée aIvec dépenis contre les demandeurs.

Les procureurs dut défendeur ont fiit ta-xer leur mémoire de
fra.iS danis lequel ils ont indul lui honloraire de $''-,20 pour hionoraire
d'enquête- Eous l'article _32 du tarif qui aýccorde iin hionoraire d'en-
quête potur tenir lien de 1lhonoir.-ire du conseil à l'enquête dans
toutercause contestée, insqtruiite devanit un juirv ou nmiue

les-1 demandeurs; demandont la- révision (le cette taxNationl, Sou-
tenant qu'il ne peut y av4r dholnir.ire d'enqulxête, lorsqu'il n'Y a14
pais d'entquéte, et que coniep aucunie eliquête n'ai cul lieu, danls cr'tte
cauFe, cet lifeinoraiire. ne do(it pais être acré

Dc -4m roté, le défcudecur z-muticit iu'aMit piréparé" :son cmi-
qiiete, il a droit "' 1l'honorairc iientionnlé dansi l'airticle 32.

I1 nouse parait que les aýrtiece %'-et ',I dau tarif prévoient le cas de
lna prépa-rationt de l'eniquête, qusuisaccordent un honoramire plus

élevé loiu-'cto s égliée «tprès linecription à l'eniquête q'u
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£ paravant, et l'article 32 nous piaraît pourvoir au cas o' un ônute
* a réellement eii lieu; cet lîoii.'raire remplace l'honoraire du conseil

à l'enquête (1u1 n'aipparteniait pa aux i ocureurs de la partie, et qui

n'était -accordé sous l'ancien lurif, que lorsque l'cnquête avait réelle-

La motion pour révisioi -Ili mémoire de frais est accordée, et il
test ordonné que l'item de $2>pour honoraire d'enquête soit re-

tranché du dit mémoire de frais,. avec dépens contre le défendeur.

Lamoureux &ê Perran, visté(ats des demandeurs.K ~ ~~.ccornla ixln avocats du défendeur.

I COUR SUPPIRIEURE.

~. r36. MONTR1ÉAL, 2 mazrs 1900.

G'oram T-ASCHiEREÂu, J.

ARCIIAMJ3EAULT, -qav. TI{E ST. LAWR3LNCE IN-
i VESTM]IENT SOCIETY.

Poil-)stLzte contre le P1j'ra s- atdfnycr puis darrein conti-
nuane-Dfaut<I sIc~~t.de la partie qui a .sollicit' la poursuite

.7ra.e.:-Qtue dans une p)érsàil prise au nomi dii procureur gcènèral contre unle
corporation, j. dfersse ne peut, plaider, drmic au moýyeu d*iun pl.aid<oyer puis
<Icrrein coiziieitzmic- que la pariât qui a ýoljicit; hnjjf0mmauon a cessè
d"étre miembre de la cirpior.tioni dèfeiiderc;sr, et n perdu tout intérèt dans

-le plrocès,, et que tous les inembres -ictiiels de la coriporation dèfctidercssc
-ipproizrenit,.-tttude luise p4tr elle.

LxCou- 'nidêrant que le procuireuir,-,éinéi, dn e
Ï0,ion Portées enu vertu des articles, 07S et suivants du code de pro-

cdr.est, le d<iimis liUis et rersnele, ovean et que *0on
Povi dic coinuiier les aetions cone'espar lui et sa ii-crét.ioni
ai cet égma ne peuvent être afetspar aucumi du'sistenîié-nt dle la
part de la percronne qui ai eolicité la pnirsiiite, ni par la cessation de
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l'iintéreLt que eette perz>nne puvait avo>ir originairement dans cette
poursuite; que l'intérêt privé qu * a pIm inspirer la poursuite à l'oni-
gine, disparaît devant l'intérêt publie dont le procureur-général
devient le protecteur et le gardien une fois l'action commencée, et
qui est cen.-é intere.ssé dams l'instanc puisqu'il désire la continuer;
qu'ainsi le fait, que, dans l'espèce le nommé LTp)ton.i qui a sollicité
la poursuite, aurait cessé d'être membre de la corporation défen-
deres;se et n'aurait plus présentement aucun intérêt dans icelle, nie

peut être légIaleniexît invoqueé -au, souticent d'un plaidoyer puis
<larrei.n. conitin.uan ce;

Considérant de plus qîuc l'allégation du dit plaidoyer à l'effet
que tous les mnembres de la dite corporation défenderesse serait -una-
nimes à approuver le,- actes qui lui sont reproches par l'action, est
mal fondée cil loi, pour les raisons ci-hiaut données:-

Maintient l'inscription eii droit du demandeur ài l'encontre du
dit plaidoyer subséquent puis darrcin confin.uance de la .corpora-
tion défenderesse, et renvoie le dit plaidoyer avec dépens.

Autorités citées par le demandeur è-ult:
C.P., arts. SI, me8 OSO.
Jligh :Et -aodin*7aîy Lcgal R- cnedwies, 1ère édition, pp. 6-90,

654e 6OS, 699.
Spclling: .ZRdr e'licf, vol. 2. nos--. 1771 :1773, 1775, 1S04,

1813, 1834,1 8-ý35, 1842.),
Casgrai7b & Th RiI.ly. Co., OX?. 1895, L.R' IL. of L., 2S2.
Gilïnour v. Faib TIore, 290 :r.L., .590.
Sa.rrazi7b v. La Banque de oS-ilacinthc, 920 R.L., .580.
Tiz.rcofll v. Lew Synpdics des cheins à. barrières de la rive

NYord, 16 QJL.Re 356.
.Mnnicun and Engiflishl Encycvlopecdia of Law, vol. 19, 1ère

édition, P. 675.

F. WV. )Jibbard avocat du demandeur ~qaié
dClin-502L & Qngliticd, avocats (le ladéners.
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COUR SUPÉRIEURE.

No 2006. MIONTRÉAL, 26 mars 1900.

Co)vatib LORANOER, J.

M~OREAU v. LAMARCHE.

Excptin ~la foi'me--Erainten on discovery-Obje(tion---At.
C.',(. P.

JuGE :-Qtue le demandeur dlott la qualité est iniée par une exception àî lit
forme, ne peut refuiser d'être examîiné on discovery suir ce défaut de qutalité
avant l'enquête sur cette exception l la forme.

Per' curiam? :-Considérant que le défaut de qualité a été ini-
voqué par voie d'exception à la for-me conformément à la loi; que
l'instruction dlu procès sur cette exception nécessite une enquête et
qlue les parties sont en di-oit de se prévaloir de l'article 286, C.. P.,
comme sur le fonds même du procèsl;

Considér'ant que l'exception est générale> et le demandeur ne
s'étant pas inscrit eni droit contre les allégués <le l'exception qu'il
dit être. irrégruliers, la cotir ne peut, dans l'étt de cause actuel,
limiter l'enquête:

Renvoie l'objection à l'examen du dit demandeur assigné con-
formément à l'article 286, C. P., ci-dessus cité.

Archer & -Perron, avocats du demandeur.
G'amille Piché, avocat du défendeur.
S. Bectidit, . P,, Conseil.

(ED. F. S.)________

COUR SuPÉ RIEURE.

QUÈBEC> 21 avril 1900.

Pré'sent: AsnaE)RFWs1, J.

PRICE et «cl, v. FOURNIER.

Excepitiont ddcliiatoire--Délaîi-J)faaet (le prjdc-.P 94,
9 9 et 164.

JUG.G -Si une excoption déclinatoire est faite dans les délais requis par
l'art. 164 C. P., mais si l'avis a 4U~ donné pour une date plus éloignée

VOL III, Lo. 4.
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b que les trois jours qui suivent l'entrée do l'action, cette exception sera
maintenue pourvu qu'il n'en résulte aucun préjudice pour l'autre partie.

Il s'agissait dans cette cause 'd'une action en dommages au
i'montant de S165.00, dont $150 pour avoir coupé illégalement 300

billots dans le district de Kamouraska et $15.00 pour le droit de
coupe.

Le défendeur a produit une exception déclinatoire alléguant:
Io que toute la cause d'action n'avait pas originé dans le district
<le Québec; 2o que la motion était irrégulière.

La cour a été d'opinion que le défendeur avait raison, niais la
motion avait été faite dans les délais de l'art. 164 C. P., avec un
avis de présentation qui tombait an dehors (les trois jours.

Le savant juge a cité une cause non rapportée, décidée par sir
L. N. Casault, dans laquelle il a jugé sur une motion de ce genre
que le défendeur n'avait pas fait la diligence nécessaire, ayant fait
sax motion après le troisième jour.'

Cette cause présente une différence, a ajouté la cour, car le
défendeur a fait sa motion dans les délais, mais il a donné son
avis de deux jours, au lieu d'un, ce qui mettait la présentation de
la motion en dehors des trois jours. Comme il n'y avait pas de
préjudice pour personne, la motion a été accordée et le dossier
renvoyé à Kamouraska.

Fitzpratick, Parent, Taschereau, & Roy, procureurs des deman-
deurs.

Pouliot & Lapointe, procureurs des défendeurs.
(A. V. v.)

(') Voyez Fiedcral Life Assurance Co. v. Gaudry, C. S., Québes, sir L. N.
Casault, J. en C., 1 Q. P. R., 1S5, à propos d'une motien pour cautionnement
pour frais.
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COUR SUPÉ~RIEURE.

QUÉBEC, 21 avril 1900.

Péet:ANDRIEWS, J.

ROSS et al, v. INTERNATIO«NAL HYJ)RAULIC 00.

Gant iollnieillent po'ir u

JIUGE :-Qtie les demandeurs résidant .1 Toronto, sont tenus de donner caui-
tionnemuont pouir les frais, bieni qu'ils l)ossiffont un bureau d'aflhires dans
la province..

Fitzp«ti/jl'v-ent, Tasv:hean & Roy, procu yen rs <les deman -
(leurs.

TV. & A. H. Col;Procureurs de lai défenderesse.
(A. V. N'.) _____

CoUR'I DE CIRCUIT.

QuÉiýBEC, 21 avril 1900.

Pirésent: AND]tElV., J.

BRMEIARD v. TRUDEAIU.

.Tucu :-1- Un créancier dont l'huissier aura par erreur pratiqué une saisie
chez une personne autre que le défendeur, se libérera en payaint une
indemnité eti en donnant main-levée dles efllèts saisis, et aura son recours
contre l'huissier potir se faire rembourser:

2. Cot lmuissiê'r, s'il a promis deo payer le montant, nie î)ourra pas fflus
taird, sur une poursuite en recouvrement laider que le créancier aurait
dû attendri) la poursuite dle la jwersonuie ainsi saisie illégalment et qu'il
aurait dû l'appeler on garantie; sa reconnaissance deo la <lette le p)rive dul
droit A ce plaidoyer.

Voici les faits. L'huissier, chargé d'allrsircezu no é

Liret, le, défendeur, prattiqua sa saisie chez un autre Liret. Dès
qule le créancier fut informé (le la chose, il remit les effets à Liret
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et lui patya une indeninité de 812.00. L'huissier promit de lui rein-
bourser cette somime et ne le fit point. Poursuivi par le demandeur,
l'huissier plaida que ce dernier aurait dit attendre l'action de
Lit-et et I'ap)eler enlsuite eii garaptic.

Cette pré *tention a été rejetée par le tribunal qui a décidé que let
reconinaissance (le let (lette par l'huissier lui enlevait le dr-oit d'in-
voquer ce mloyen.

F. i'.irphly, procLureu1r dui deinand cur.

(11 pea I. &Ber-geivoi, procureurs du défSlen deur.

(A. V. V.)

COUR, SITPERIEURE.

MIONTRÉ~AL, 26 av'ril 1900,

No. .516.

CLARICE v. JACQUES.

Contesftation decpn-ldin 1 otvr d«t ails.-Dlai.--D étails.

JUE-.Que si un défendeur, sains l)rétendre que l'exposé dles causes dle la
demande contenu dans la déclaration, n'est pets suiffisant, demande 1 ].la
couir d'ordonner aut demandeur <le lui fournir cariai ns détails, qui lui sont
niéces!saires pour faire valoir ses mnoyens de défense, cette dlemnande, ne
constitue pas unie exception à la furmoe et n'ust pas assujettie aux némnie,
formalités.

2. Que le tribunal peut toujours, au cours d'une instance, ordonner à
l'une des parties de fournir il l'autre certains détails dont cette dernière
peuit avoir besoin.

3. Que cette demande dle détail,-, accordée pour faciliter l'ad ministration
le la justice, diffèIre de celle où la partie conclut à ce quo les allégations

soient rejetées si elles ne sout pas parti cutlari sées dans le délai fixé par 'an
cotir:- cette dernière dtemande doit être traitée coinne une 0exception à la
forme.

4. Que si un jugement, renvoyant une exception il la forme, réserve
cep)endant aul défendeur sont droit de demander des détails, le tribunal
saiei dle cettn dernière demande ne peut la renvoyer parce qu'elle ne
remplit pas les formalités requises pour les exceptionis à la forme.

5. Que dans les matières de contestations d'élections, il a été de pratique
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d'ordonner des partieularités, sans qu'un ait considéré ces demandes de
particularités comme des exceptions à la forme.

6. Que dans une contestation d'élection, il sera ordonné au requérant de
dire les noms, prénoms et résidences des représentants du défendeur,
les menées frauduleuses et pratiques dolosives, la ruse et les intrigues
commises par 1 défendeur et ses agents, avec son approbation et à sa con-
naissance, les dates et lieux, autant que possible, où elles ont été prati.
quées, ot comment le défendeur et ses agents, et d'autres personnes, ont
empéché le requérant d'être mis en nomination.

MATHIEU, J.;-Ce bref et la requête libellée y annexée ont été
rapportés le 26 février dernier. Le 27 (lu même mois, le défendeur
a produit une exception à la forme. Cette exception à la forme a
été renvoyée par jugement de cette cour du 10 mars dernier.

Ce jugement contient les considérants suivants : " Considérant
que les insuflisancas relevées par le défendeur dans les allégués
ci-dessus mentionnés de la requête libellée, pourraient tout au
plus donner lieu à une demande de particularités, le requérant
alléguant en substance des faits qui, aux termes de la section
vim, par. 14, de la charte de la cité, sont considérés comme des
actes de corruption et menées corruptrices propres à faire
annuler une élection ; qu'il est vrai que la dite charte ne contient

" aucune disposition concernant le droit des parties d'exiger des
particularités au cours de la procédure, et que la contestation
doit être instruite de la manière y indiquée (art. 282), mais que
cela doit s'entendre de la forme de la contestation, des délais dans
lesquels elle duit être faite, des pièces justificatives qui doivent

" accompagner la requête lorsqu'elle est présentée au juge, ainsi
que du cautionnement; quant à. l'instruction du procès lui-même,
elle se fait tel que mentionné ci-dessna3, conformément aux règles
de la procédure soimnaire."
" Considérant que le défendeur n'est pas privé du droit de

demander des particularités, plus tard, s'il y a lieu."

Le 2 avril courant, le défendeur a présenté une motion pour
détails. Il demande, dans cette motion, exactement les mêmes
détails qu'il se plaignait de ne pas trouver dans la requête libellée
par son exception à la forme.

Le demandeur s'oppose à cette motion. Il dit qu'elle constitue
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une nouvelle exception à la forme qui ne peut être présentée parce
qu'il y a chose jugée sur la première, et que cette motion ne peut
être reçue vu qu'elle n'est pas accompagnée d'un certificat cons-
tatant le dépot requis par l'article 165 C. P. Le demandeur
soutient aussi qu'au mérite, cette motion est mal fondée.
• Sur la question de savoir si une motion par particularités consti-
tue une exception à la forme ou un plaidoyer préliminaire, la juris-
prudence est bien contradictoire.

Dans la cause de The A lantic Lake Sutperior Ry Co. v. General
Marine Ins. Co., C. S. Montréal, 4 mars 1898, MATHIEU, J., 1 R.
P. Q., 137, il a été jugé qu'une motion pour particularités doit
être accompagnée du dépôt requis par l'article 165 C. P., et
timbrée comme un plaidoyer préliminaire; que, dans le cas où une
motion pour particularités n'est pas accompagnée du dépôt exigé
et ne porte pas les timbres requis par la loi, la cour peut accorder
au défendeur un délai pour faire sou dépôt et apposer les timbres
additionnels.

Dans la cause de Poitras v. Aubry, C. S., Montréal, 23 mars
1898, MATHIEU, J., 1 R. P. Q., 194, il a été jugé que la motion pour
particularités doit être produite dans les délais requis pour les
exceptions préliminaires.

Dans la causa d'Irvine v. McCrimmon, C. S. Montréal, 7 juin
1898, MATHIEU. J., 1 R. P. Q., 224, il a été jugé qu'une motion pour
particularités doit être timbrée comme un plaidoyer préliminaire.

Dans la cause de Gin gras v. Boulange", C. S., Québec, 24 sep-
tembre 1898, Andrews, J., 1 R. P. Q., 462, il a été jugé que l'article
165, C., P. qui exige un dépot sur les exceptions préliminaires
proposées par voie de motion, ne s'applique pas à une motion pour
demander des particularités.

Dans la cause de Hudson v. Giroux, et Grenier, appelent, C. S.,
Québec, 17 octobre 1898, CASAUr, i.-en-C., 1 R. P. Q., 477, il a
été jugé qu'une motion pour particularités n'est pas assimilée aux
exceptions préliminaires quant à ce qui concerne le délai et le
dépôt.

L'hon. juge en chef, au cours de ses remarques dans cette cause,
a déclaré que, quant à lui, il aurait cru devoir faire une distinction
sur ce point:
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1' Assimiler à une exception à la forme une motion demandant
des particularités sur une demande ou déclaration qui n'en con-
tient aucune;

2 Regarder comme simple motion celle qui serait faite pour
obtenir des particularités supplémentaires, alors que la déclaration
en contient assez pour instruire le défendeur de ce qu'on demande.

Mais l'hon. juge en même temps a dit que les hon. juges Andrews,
Caron, et Routhier étaient dl'une opinion contraire à la sienne, et
comme, sur des questions de procédure, il faut établir une juris-
prudence uniforme, il a été décidé qu'une motion pour parti-
cularités n'est pas de la nature d'une exception préliminaire; que
par suite, elle ne doit pas être accompagnée du dépôt requis pour
une exception préliminaire.

Dans la cause de Galbraith v. Couan, C. S., Montréal, 23 décem-
bre 1898, MATHIEU, J., 2 P. P. Q., 67, il a été jugé qu'une motion
pour particularités et une motion pour faire rejeter un amen-
dement doivent toutes deux être timbrées comme des plaidoyers
préliminaires et accompagnées du dépôt requis par les règles de
pratique.

Dans la cause de Paradis v. Cie du chemin dce fer Grand
Tronc, C. S., Arthabaskaville, décembre 1898, CHIOQUETTE, J.,
1 R. P. Q., 541, il a été jugé qu'une motion pour particularités
n'est pas de la nature d'une exception préliminaire, et il n'est pas
nécessaire qu'elle soit faite dans les 3 jours, ni accompagnée du
dépôt requis par l'art. 165, C. P., pour les plaidoyers préli-
minaires.

Dans la cause de Sylvestre et Létang, C. B. R., en appel, Mont-
réal, 14 février 1899, BossÉ, J., BLANCHET, J., HALL, J., WURTELE,
J., et OUIMET, J., confirmant les jugements de C. S., MontréaI, 2
Rapp. P. Q., 367, et S R. J. O. Q., C. B. R., 385, il a été jugé que
lorsqu'un délai de deux mois a déjlà été accordé pour faire la
preuve des allégations de la contestation du bilan d'un failli, le
tribunal n'accordera pas un autre semblable délai, parce que le
failli aurait retardé les procédures en produisant une exception à
la forma et une motion pour particularités (ce qu'il avait le droit
de faire), surtout lorsqu'il appert que le contestant n'a pas fait
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toute la diligence convenable; que des détails doivent être donnés
sur les allégations de la contestation du bilan du failli, lesquelles
déclarent que ce dernier a recélé des billets à ordre et diverses
sommes d'argent; que, dans ce cas, le contestant doit donner les
noms des parties aux billets, la date et le montant de chacun
d'eux: un état détaillé des sommes d'argent perçues et recélées, et
de celles qui étaient en la possession du failli et qui ont été
recélées par lui ; qu'une motion pour particularités sur ce recel
allégné peut être faite par un failli en tout temps avant la for-
clusion; qu'une exception à la forme de la part d'un failli, laquelle
demande le rejet die certaines allégations de la contestation <le son
bilan comme étant trop vagues, n'est pas recevable lorsqu'une
motion pour particularités touchant les mêmes allégations, pré-
sentée sans désistement de l'exception à la forme, a déjà été
accordée ; que cependant, le contestant sera condamné à payer les
frais de cette exception à la forme.

L'hon. juge Wurtele, en prononçant le jugement de la cour
d'appel, dit:

" Le curateur prétend que les motions par voie d'exception à la
forme et les motions pour particularités auraient dû être présentées
dans les 3 jours de la production de la contestation, que leur pro-
duction dans le délai fixé pour produire les réponses à la contesta-
tion est irrégulière et illégale ; qu'elles ont été présentées simple-
ment dans le but de l'empêcher de procéder à faire sa preuve ; que,
par suite, s'il a été incapable de faire sa preuvé dans le délai fixé
par la loi, la faute était entièrement aux faillis. Nous sommes
d'opinion que les faillis avaient le droit de produire toutes les
exceptions auxquelles la contestation pouvait donner lieu, dans
les 3 premiers jours du délai fixé par la cour supérieure pour
répondre à la contestation, et de faire motion pour particularités
en tout temps avant la forclusion, et que la production de leurs
exceptions à la forme et celle de leurs motkns pour parti-
cularités étaient des procédures légales." Plus loin, il ajoute:
La procédure qu'a adoptée le curateur contre les faillis est d'une
nature pénale et expose ces derniers à un emprisonnement n'ex-
cédant pas un an. Les règles usitées dans les causes criminelles
et relatives à la suffisance des allégations, s'appliquent par suite



CLARKE v. JACQUES. 81

"au document contenant la charge, et conséquemment la con-
" testation doit donner les particularités et détails requis pour un
"acte d'accnsation ou une dénonciation. La règle en matière cri-

minelle est que tout chef d'accusation doit contenir un détail des
circonstances du délit qui permette à l'accusé le reconnaître les

"actes qu'on entend prouver contre lui et les transactions aux-
" quelles on fait allusion. Avant de faire le procès des faillis, il
" était nécessaire de leur donner un détail suffisant des accusations
" portées contre eux, afin de leur permettre de faire une défense
" convenable, et la cour, si elle le juge nécessaire pour l'équité du

procès, a le droit et, de fait, est tenue d'ordonner au curateur de
fournir tous les détails qui concernent les personnes, les sommes
et les dates. Les allégations sur lesquelles on a demandé des par-

"ticularités que la cour a donné ordre de fournir, ne contiennent
'<pas les détails requis pour une dénonciation ou pour un acte
"d'accusation ; elles sont en conséquence insuffisantes."

Dans la cause de RdtIwy v. Vhelan, C. S., Montréal, 24
novembre 1899. DouErry, J., 2 R. P. Q., 432, il a été jugé que
la partie qui n'a pas plaidé dans les délais légaux, a perdu tout
droit à la motion pour particularités.

Dans la cause (le Clément dlit Dufresne v. Clénent, C S.,
Montréal, 24 novembre 1899, DOHERTY, J., 2 R. P. Q., 453, il a été
jugé qu'une motion pour particularités n'est pas recevable après
l'expiration du délai pour plaider au mérite.

Dans la cause de Lalonde v. La Cie cu chemin de fer cu Grand-
Tronc, C. S., Montréal, 24 novembre 1899, Doi-ErrY, J., 2 R. P. Q.'
449, il a été jugé qu'une motion pour particularités est de la nature
d'ue exception préliminaire, et qu'elle doit être accompagnée du
dépôt requis par l'art. 165, C. P.

L'article 123, C. P., dit qu'un exposé des causes de la demande,
doit être contenu dans le bref ou dans une déclaration qui y est
annexée. Si le défendeur se plaint que l'exposé des causes de la
demande, contenu dans la déclaration, n'est pas suffisant, il nie
semble que c'est le cas d'une exception à la forme, car alors la
déclaration est irro'gulière, et par l'article 174, le défendeur peut
invoquer, par exception à la forme, lorsqu'ils lui causent un pré-
judice, les moyens résultant des irrégularités dans la déclaration.
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Cependant, si le défendeur, sans prétendre que l'exposé des
causes de la dlemandle, contenu dons la déclaration, nl'est pas
suflisant, demande ài la cour d'ordonner au demandeur de lui
fournir certains détails qui lui sont niécesaires pour faire valoir ses
moyens (le défense, il nous parait que dans le cas on ne pourrait
pas dire que lat demande pour particullarités constituerait une
cec-ption à la forme. Le tribunal peuit toujours, au cours d'une

instance, ordonnerià l'une d*s parties de fournir il l'antre certains
dlétaiils dont cette dernière peuit avoir besoin ;et ces détails
peuvent être ordonnés cn tout état (le cause, si la cour considère
cilue la chose est juste. Mais cette demande (le détails qui est accor-
dée par le tribunal comme une faveur, afin de faciliter l'aIdlminis-
traition de lanjustice, est bien différente de la, demande dle déètails où
c.elui qlui la fait demande qu'à déf.ýut (le les produire dans le dé'-ai
fixé par le tribunal, les allégatiDns soient rejetées. Dans ce cils, je
cOnsidère que c'est une exception à la, forme et qu'elle doit être
faite dans les délais fixé-s par l'article 164 et accompagnée du dépôt
requis par l'article 16.5.

Danus la c:WSe actuelle, le jugement dlonit je viens (le lire deux
c<>nSidrans, sucrère atu défendeur cette demande de détails qu'il
Fait maintenant. Le tribunal, en jugeant l'exception à la for-me, a1
considéré -Ile la 'Ienanule dle détalils nie conistituatit pas une
exception a la forme, et était le procédé qui devait être fait. Je ne me

CI')i pa atorsé sos escirconistalce-s <le cette cause, à miodlifier
cette déclaration du tribunal qui a jug,,é l'exception Ici la forme le 10
mai;rs- dernier; duntplus que dans lé.% matières (le conte-station
d'èlectirn, il al été (le pratique d'ordonner dles priuaié,sn
qu'on ait conisidéré ces demlandes dle, particillarités conmne de-,
exceptionsllS forine, 0111

Rlltitvemient aux11 él ections provinciales 01u fédéralets con testées,
la courzt dontné ordre de, fournir des particularité; dans les cauise.s
suivanites aloris'c t« v. L«a'i, 2 Rt J. Q,, 2632 L w. is v

flUn ]t 18 ... 'T; 11V41/1f V. Joknsc»i.., 14 B. JT. Q,200 et 16 B,
J. )., .54 : .34 L C. J., u453: (n,'urv. Oulebbrt 7 L~ N., 1.5--:
<i 1. N., i4 : -9 R1 C. S., 10--.

Nous allons donc sxn e aiîtnn i la demande contenue
dans cette motion, doit être accordée.
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Les articles ou parties <'atrticles de la charte de la cité de
Montréal, qui puvent s'appliquer à laprL~entu cause, en l'état où
elle se trouve, sont les suivants:

«279. Quiconque at qualité pour v'oter à l'élection du maire ou
d'un échevin peut s7adresser, par requéête libellée, 1 l'un dles juges
de lat couir supérieure, en terme ou en vacances, pour se plaindre
de l'élection et (le la proclamation d'une personne commue ixnairc
out échevin, à l'élection de laquelle il avait droit de voter, et
demander, soit que cette électioni soit annulée et qu*ordre soit
donné de procéder à une autre élection, soit que cette élection soit
annulée et qu'un jugremet soit rcn<lu déclarant quelque autre
personne dûment élue à la place de celle qjui a été proclamée
él ue.«'

-Cette r-equiête- peuit invo>quer un ou plusieurs dles motifs qui
suivent :. ..

43 Que la Personne déèclarée élute s'est rendue couipable d'une
mnanSeuvre éec.>al pohibée p)ar cette loi, soit personnelleiment
ou par le fait d'un ag.ent, aLvc ou sans autorité, connaissance out
app)robation."

-280. La requête doit exposer sonmmairemnent la date, le lieu
et les circonstanicvs dle tout acte et de toute mii:tière out chose qlui
Peuvent en justitier les conclusions: et les allégrations y forII'inuées;
doivent être ;apî.Ivé .es <'un ;afidavit à la :satisfaiction (lu juge, qui
alors fait éntteun bref euy.t. -iant i la; p)ersoline déclarée élite
de comnparaître le ,jour y ffixé, pour répondre à la r-ccjuête."

Nulle requête n'est reuel aIprè-S l'expiration d'une période (le 10
jours à compter du jour (le la i'otation, à la, dite élection, ou, s7il n'y
zi. <'IS e (le votation, ap)rès l'exIirÇatiofl <le .30 jours à compter dle
jour de la iionmînaitionY.

" 2S2.La autonune fois donnée, la causù p>rocède et esýt jugtée
dunlle manière -'tiiiiiair-e, ct, n.t'nt qune osiltant Cil ce qui
concerne le ilièrite que les; matières inicidenites quis' ttchn,
elle est assujettie aux lrgrles (le procédure prescrites par la
:S(eion deulxièmle du1 chapitre quarantième du code de p)rocédure
civile-"
Q u'o'n remarque ces mots de l'article 2ýi() "L euèedi
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exposer sommiiairemnent la date, le lieu et les circonstances de
"tout acte et de toute matière ou chose qui peuvent en justifier
les conclusions."'

Les jugements qui suivent constatent le droit de cette cour
d'ordonner des particularités quand elle le juge à propos, dans
l'intérêt de la justice.

Nous référons d'abord àla cause de Syvsret Lét9lg, que je
viens de résumer.

Dans la cause (le .PuUn'dy v. iétreault, C. S. Montréal, 13
décemubre 1894, AitJICII.I, J., 7 R. J. 0. Q., C. S., 40]., il a été
jugé que, lorsque le demandeur allègtie que le défendeur a reconnu
devoir et promnis payer le montant réclamné par l'action, le défen-
deur. avant de plaider, a, droit à desq détails concernant le lieu où la
reconnaissance ou la promesse s'est faite, la date de cette recon-
naiss-ance ou promesse et les circonstances qui F'ont acmane
L'iioi. jugre dit: IlL'allégqation (l'une promesse de payer est une
allégfation importante et non une simple formalité. Le demandeur
doit donner en détail quand et comment 'te défendeur a reconnu
dlevoir et promnis (le payer atu demandeur avant que le défendeur
soit tenu de produire son plaidoyer en rép)onse à l'actioni."

Dans la cause de Labelle v. Foit',nde., C. C. San-é~n,10
mars 1896, IaSÇiEliEMJi, J., R. J. O. C.., 162, il at été jugcé que
sur mîotion dlu défendeur pour ol'iger le demandeur at donner de-,
particularités, oùl, quand et conmment le défendeur aurait reconnu
devoir et promis payer, ainsi qui'allégurté, en lat déclaration, il sera
permis au demandeur diamnender cette dernière, et de retrancher
cette allégation, ýsur paiement (les frais de miotion.

Dans la cause de P<0n~ .(4ut . S. swesugr 16

avril 1."8, LYxcii, J., 1.l~ P. RQ., :327, il a été .jugé que, dans le cas
d'une action sur un billet cu axpparence rsrt dans laquelle le
demandeur allègue interruption (le la prescription, ce dernier est
tenu, sur motion de particul.wités, dI'ind(iquier où et quand cette
initeiruptioni, aCil lieu.

D)ans la cause de Ti iis V. MwL~C. S. Mon)ltréa14 22 déce-1
bre J8' MTIETI ., 't 1ý. m.Q, 51 il a. été jugé que l'individu,
pour.suivi pour vet de liqueurs en conitraiveition à la loi (les
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élections fédérales, étant passible d'une amende pour chaque
infraction. a le droit de savoir du plaignant le nom des personnes
auxquelles les ventes alléguées auraient été faites, ou du moins
d'avoir les détails suffisants pour lui permettre de reconnaître l'in-
fraction qu'on lui reproche et de contredire le demandeur sur ce
point.

Dans la cause de .McLeod v. Leinay, C. S. Montréal, 11 février
1899. MATHIEU, J., 1 R. P. Q., 592, il a été jugé que lorsque l'action
est fondée sur prêt fait pour payer des billets dûs par le défendeur,
la partie demanderesse ne sera pas tenue de produire ces billets
si elle déclare ignorer où ils sont; que la partie qui allègue une
reconnaissance de la dette est tenue de déclarer où et quand cette
reconnaissance a eu lieu.

Dans la cause de Roy v. Powell, C. S.. Québec, 17 février 1899,
RoUTrHER, J., 2 R. P. Q., 27, il a été jugé, sur motion pour particu-
larités de la part de la défense, que le demandeur est tenu de
spécifier les endroits et les dates où les propos diffamatoires dont
on se plaint ont été réitérés ; mais qu'il n'est pas ts mi de dévoiler
d'avance les noms des personnes devant qui les accusasions ont été
prononcées : qu'obliger le demandeur à donner les noms de ces
personnes serait le forcer à <lire quels seront ses témoins, ce qui ne
peut pas plus se faire dans une action ci dommages que dans toute
autre action.

Les allégations 13, 20, 21, 23, 24, 25, 26, 27, 31 et 32, au sujetI
desquelles on demande des particularités, se lisent comme suit:

" 13. Pendant que le requérant attendait sous la garde d'un
constable, l'arrivée du magistrat, umi nomimnîé Arthur Delorme, de
la cité de Montréal, boucher, résidant dans le quartier St-Gabriel,
agent du défendeur el envoyé par lui, par ses représentants ou
agents à cette fin, se présenta au requérant et offrit de se porter
caution pour sa comparution Ci cour de police."

" 20. Le requérant met en faits et allègue, que c'est par suite des
menées frauduleuses et pratiques dolosives, de la ruse et des intrigues
commises par le défendeur, par ses amis, ses agents, avec son
approbation et . sa connaissance, que le rcquér.mnt a été ainsi
empêché de remettre son bulletin de. présentation à l'officier
rapporteur, on temps opportun."
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21. C'est à l'instigation de défendeur, de ses amis, de ses repré-
sentants et agents, avec sa connaissance et son approbation que
l'arrestation du requérant a été décidée et effectuée comme
susdit.'

23. C'est à l'instigation du défendeur, de ses amis. de ses
agents et représentants, avec sa connaissance et son approbation
qu'une plainte a été faite contre le requérant, et qu'il a été arrêté
à la suite de cette plainte, au moment où il allait remettre son
bulletin de nomination à l'officier rapporteur pour la dite élection."

"24. C'est également à la suggestion et sur les instructione du
défendeur, de ses agents et représentants que le requérant a été
tenu au secret après son arrestation, et qu'il a été empêché de se
rendre au bureau de l'officier rapporteur pour y déposer son
bulletin de nomination."

"25. Le défendeur, avant et pendant la dite élection, directement
et indirectement, par lui-même et par ses agents, et par l'entremise
d'autres personnes de sa part, a empêché le requérant d'être mis
en nomination comme candidat à la dite élection et a ainsi empêché,
arrêté et gêné le libre exercice de la franchise des électeurs du dit
quartier St-Gabriel."

" 26. Le défendeur, avant et pendant la dite élection, directe-
ment et indirectement, par lui-même, par ses agents et par
l'entremise d'autres personnes de sa part, a, pour induire le requé-
rant à ne pas se laisser mettre en candidature, donné et prêté des
deniers, valeurs ou considérations, a convenu d'en donner, d'en
prêter, en a offert et en a promis et s'est efforcé d'en procurer au
requérant et à d'autres personnes pour lui."

" 27. Le défendeur, avant et pendant la dite élection, directe-
ment et indirectement, par lui-même, par ses agents et par d'autres

personnes, de sa part, pour induire le requérant à ne pas se laisser
mettre en nomination, est convenu de donner et procurer des
charges, places ou emplois, et a offert et promis d'en donner au
requérant."

" 31. Le défendeur, avant et pendant la dite élection, directe-
ment et indirectement, par lui-même, par ses agents et par d'autres
personnes pour lui, a fait des dons, prêts, offres, promesses et con-
ventions à d'autres personnes pour favoriser son élection et pour
empêcher le requérant d'être mis en candidature."
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32. " Le défendeur s'est, avant et pendant la dite élection, rendu
coupable* de manoeuvres électorales et de menées corruptrices, et
son élection à la charge d'échevin pour le siège numéro 1 du
quartier St-Gabriel, dans la cité de Montréal, est illégale et nulle."

JUGEMENT :-Il est ordonné au requérant de fournir, sous six
jours (le cette date, les détails suivants: donner les noms, prénoms
et ré3idences des représentants ou agents du défendeur qui auraient
envoyé Arthur Delorme, mentionné dans l'allégation 13, auprès
du demandeur; indiquer spécialement les menées frauduleuses et
pratiques dolosives, la ruse et les intrigues commises par le défen-
deur, par ses amis et ses agents, avec son approbation et avec sa
connaissance, mentionnés dans Fallégation 20, et la date et le lieu
autant que possible où elles ont eu lieu, et les noms, prénoms et
résidences des dits amis et agents du défendeur ; indiquer les
noms, prénoms et résidences des amis, des représentants et des
agents du défendeur, mentionnés dans l'allégation 21; indiquer les
noms, prénoms et résidences des amis, des agents et des repré-
sentants du défendeur, mentionnés dans l'allégation 23; indiquer
les noms, prénoms et résidences des agents et représentants du
défendeur, mentionnés dans l'allégation 24; indiquer les noms,
prénoms et résidences des agents et autres personnes, mentionnés
dans l'allégation 25; et comment le défendeur et ses agents, et
autres personnes ont empêché le requérant d'être mis en nomi-
nation, à part toutefois, les circonstances spécialement mentionnées
dans la dite requête ; indiquer les noms, prénoms et résidences des
agents et autres personnes mentionnées dans les allégations 26 et
27 ; indiquer les noms, prénoms et résidences des agents et autres
personnes mentionnées dans l'allégation 31; indiquer spécialement
les manceuvres électorales et menées corruptrices mentionnées
dans l'allégation 32.

Les dépens sur cette motion suivront le sort du procès.

Taillon, Bonin et Norin, avocats du demandeur.
Rainvill, Alrchmbeault, Gervais et Rainville, avocats du

défendeur.
S. Beaudin, C. R., Conseil.

(E.F .



PAPINEAU v. NESBITT.

COUR SUPERIEURE.

(District de Bedford)

SWEETSBURG, 14 juin 1899.

Présent: LYNCH, J.

PAPINEAU v. NESBITT.

Procédwe-SLspension des procédés et de l'audition-Detai pen-
dant l'appel d'une poursuite criminelle.

Juo;:-Qu'il est opportun de suspendre l'audition d'une cause en dommages
résultant d'une arrestation, lorsqu'il y a eu appel de la sentence ren-
voyant la plainte qui en est la base, et que cet appel n'a pas encore été
décidé par la cour du Banc de la Reine, siégeant au Criminel.

Le 24 janvier 1899, le demandeur fut arrêté pour désertion de
service, sur la plainte du défendeur, et subit son procès devant un
juge de paix, qui l'acquitta le 26.

Le défendeur logea immédiatement un appel à la cour du Banc
<le la Reine (cour criminelle), de la décision du juge de paix, et
donna le cautionnement exigé.

Le 4 février 1899, la présente action fut instituée pour recouvrer
3200.00 de dommages pour fausse arrestation. Le défendeur, entre
autres choses, plaida l'appel ci-dessus, et allégua que la cour n'avait
pas encore siégé pour en disposer. Au mois de juin suivant, le
demandeur inscrivit la présente cause pour enquête et mérite,
quand le défendeur fit motion de suspendre tous procédés ulté-
rieurs jusqu'à ce qu'une décision soit donnée par la cour du Banc
de la Reine, siégeant au Criminel, sur l'appel ci-dessus qui fait la
base de la présente action.

Motion accordée, et procédés suspendus en conséquence.

J. C. McCok.ill, C. R., pour le demandeur.
HolH.IL T Diy, . R, et Leonard, pour le défendeur.

(F. X. A. G.)
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COUR SUPÉlRIEURE.

MoN0,\IRÉtAr, 9 muai 1900.

Pré'sent: MATIIIEU, J.

ALEXANDER{ BIREMNE1t, dleiiiu&'ndezr, v. W. HJBBARD et al,
d,éeneur.~,et DAME E"LIZABETH HIBBARD, opplosanite.

Per'~ntwnd'i.'~anc ->' i niicaw nauprocUi'Cit enr
prat iqua'nt.

.1rÉ:-QuE, lorsqu'une partie dlemaniiderùsse ou opposante ezt représentée par
uie socicté de procureurs donit l'un est nommé à une foniction judi-
ciaire inicomnpatible avec l'exercice (le la profession 'l'avocat, la péremp-
tion d'inistance petit cepenidant, être demnandée contre elle en on signifiant
la demande à ceux de ses av'ocats (lui sont enicore pratiquants. (1)

JUGERNT -Le15 octobre 1896, le demandeur a fait émettre
un bref d'exécution pour prélever sur les biens des défendeurs
le montant d'un jugeîneum qu'il obtint contre eux, le premnier
octobre de la même année. En vertu dle ce jugement, l'huissier
chargé de l'e-xécution du bref, a saisi, comme appartenant au
défendeur Hlibbard, Certains biens meubles désigné au procès-
v'erbal (le saisie. Dame E lizabethi Hibbard a, le 5 décembre 1896,
produit une opposition à fin de distraire commine, lui appartenant,
partie des biens mneubles ainsi saisis.

mi) D)ans lu1 cause dle 8e«rms et al et Rossi C. B. R., en appel, MJontréal, 26
février ISS9, TFE5SI-.R, J., CRo.SS, J., IC.]UIIcI, J., BO.ssi, J., et l)oIIIarvT, J. A.,
inifirmamît le jug(,emient dle c. S., 'Montréal, 15 octobre ISSS, LORANGER, J., 19

* ILB.,366, et 5 ML.RI., C.B.R., 1, il a été jugé que, quand une partie est repré-
Sentéo par nue société d'avocats, les membres de cette société qui restent

* après que les auitres ont cessé de pouvoir agir, par la mort ou autrement, coni-
tiitent à la représenter et peuvenit, en coniséquence, san)s substitution, dle-
mander la péremption dinstance.

Mêmne dérision dans la1 cause do lJruiclleci al v. !fcGrecuey, G'. S., Québec,
21 novembre ISS5S, T.suxr , 12 11. J. Q., s5.

Une motion potur pé(rempiitàin d'ilistatnce nie petit être faite au1 nom1 dle tous
les procureurs au dossier, si l'un d'eux est alors décédé, muais elle p)eut l'être

£ au, nom dles surviv:tutsd~e Ces prorturets associés, sans qtm'il v ait ou subs-
titution. (De Bennicit v. Jodriquec, C. SSIotra,3 décembre 1S62, SMITII,

J. R .Q.2)
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Cette opposition a été faite par le ministère de MM. Weir et
Hibbard. comine avocats de l'opposante.

Le demandeur a, le 3 mars dernier, fait signifier à Frederick
W. Hibbard, l'un des membres de la ci-devant société légale WVeir
et Hibbard, avocats de l'opposante, une motion qu'il a présentée le
5 mars dernier, demandant la péremption de l'opposition de l'oppo-
sante, dame Elizabeth Hibbard.

L'opposante'objecte à cette motion que le demandeur ne peut
obtenir la péremption d'instance, avant qu'il ait contraint l'oppo-

Dans la cause de Terrill v. Haldane et al, C. S., Montréal, 30 novembre 1870,
BEnrms.oT, J., 22 R. J. R. Q., 66, il a été jugé qu'une motion pour péremption
d'instance peut être faite par deux des trois procureurs associés, sans qu'il
soit nécessaire d'expliquer ou de constater pourquoi cette motion n'est pas
faite au nom de. trois procureurs qui sont les procureurs du défendoumr au
dossier, et sans qu'il y ait e auparaviant substitution de procureur.

Dans la cause de tlin v. Alnderson, C. S., Québec, 18 septembre 1871, 3
R. L., 445, il a été jugé qu'une motion pour péremption d'instance peut être
signifiée à l'un des avocats du denmandeur, lorsque son associé, qui repré-
tentait le demandeur avec lui, a accepté une position incompatible avoc la
piatique de la profession d'avocat. le mandat (le l'autre étant suflisant pour le
représenter.

Dans la cause de Labossière v. Ethier et al, C. S., Joliette, 17 octobre 1SS1,
MATrHEU, J., 11 R. L., 104, il a été jugé que la signification de la requête en
péremption d'instance est régulière, si elle a été faite à l'un des membres
d'une société légale, Pautre ayant, depuis Pintention de l'action, accepté un
emploi dans le service civil incompatible avec la pratique de la profession
d'avocat; qu'une requête en pérenimption d'instance peut être faite par l'un
des membres de la société légale qui a comparu pour les défendeurs, l'autre
ayant été depuis nommé juge de la cour du banc de la Reine.

L'hon. juge, au cours de ses remarques, après avoir fait mention de la cause
Ealin v. Anderson ci-dessus rapportée, dit: " il a été jugé à Bordeaux, le 2
août 1833, Dalloz, an 1834, 2, 64, que, lorsque deux mandataires ont été cons-
situés par le ième acte, sans obligation d'agir conjointement, P'unî peut agir
sans l'autre, alors surtout qu'il s'agit d'actes d'administration. Duranton, t.
IS, du Mandat, p. 259, i°> 250, dit que, si les fonctions de plusieurs mnan-
dataires n'ont pas été divisées, chacun des mandataires peut agir à défaut des
autres, ainsi que le peuvent des exécuteurs testamentaires ei pareil cas.
L'art. 1732 C.C. dit que les avocats et les procureurs sont sujets aux règles géné-
rales contenues dans le titre du mandat, eu tant qu'elles peuvent s'ap-
pliquer. Je ie vois rien qui emupèche la règle consacrée par les déci-
sions ci-dessus mentionnées (le s'appliquer au cas de deux avocats qui
représentent uno partie dans une cause. Si plusieurs mndm(lataires se sont
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sante de constituer un nouveau procureur, vu qu'elle n'est plus
représentée par les avocats qui ont fait cette opposition, l'un d'eux,

M. Weir, ayant été nommé l'un des recorders de la cité de
Moniréal.

Il a été déjà décidé, dans plusieurs causes, que lorsqu'une partie
est représentée par une société d'avocats, on peut demander contre
elle la péremption d'instance, en faisant signifier la motion pour
péremption à ceux de ses avocats qui peuvent encore la représenter.
et de fait la représentent après que l'un des membres de la

chargés (le l'affaire qui est le sujet du mandat, le mandant peut intenter son
action solidairement contre chacnn d'eux. C'est ce qui résulte de la loi 60,
par. 2, D. mand. (II Guyot, Rep. de Jur., p. 234), Èi le mandant, c!est-à-dire
la partie, car la partie est le mandant dans une cause, a une action solidaire
contre chacun des avocats ou procureurs qui le représentent dans la cause, il
faut donc en conclure que chacun des procureurs est tenu i l'exécution
entière du mandat, et s'il est tenu ù l'exécution entière du mandat, conmnent
pourrait-on dire qu'il ne peut pas représenter la partie dans l'exécution de ce
mandat ? Pothier, t. 5 de l'édition Bugnet, p. 193, n° 63: " Lorsqu'il y a

plusieurs mandataires qui se sont chargés par le contrat de mandat, de
l'affaire qui en fait l'objet, cette action peut s'intenter solidairement contre
chacun d'eux : Duobus quis mandavit ncgotiorum administrationem ; quxsitum
cst an nnusquisque mandati judicio in solidmn tencatur? .lespondiununguemque
in soidtum couveniri debere, dummodo ab ttroquc non ampliùs debito exigatur
(L. 60, . 2, ff. Afand.). Automne, sur ce paragraphe, prétend que cette

" décision a été abrogée par la novelle 99. Néanmoins Diomat, en ses lois
civiles, livre 1, tit. 15, seet. 3, n° 13, rapporte cette décision comme étant en
vigueur. J'adhère au sentiment de Domnat. Il est vrai que cette novelle a
décidé que entre plusieurs débiteurs la volonté de s'obliger solidairement ne
se présume pas, et qu'elle devait être exprimée ; mais cette disposition de
la novelle ne doit pas s'étendro auz solidités qui se forment par la nature
même de l'engagement, telle qu'est celle de deux mandataires qu'on a
chargés de la gestion d'une ou de plusieurs affaires. Cette gestion n'ayant
point été partagée entre eux, et chacun d'eux s'étant chargé de cette gestion
pour le total, il est de la nature de leur engagemont qu'ils en soient chargés
chacnn pour le total, et par conséquentsolidairoment." Au n° 125, Pothier cite

l'opinion le Coquille qui dit que ce contrat tient plutôt du contrat de louage
que de celui du mandat, magis spectat locationcrn operarum. 4 Néanmoins,"
ajoute-i-il, " il a pré-valu de réputer pour contrat de mandat, le contrat par

lequel un client charge un procureur de la poursuite judiciaire ou de la
défense judiciaire d'une affaire. C'est ce qui parait par le nom de procureur

" qu'on donne A celui qui s'en charge. Ce nomi est synonyme à celui de iman-
dataire ; il ne convient qu'au contrat de maudat et ne peut conveuir au
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société a accepté une position incompatible avec la pratique de
la profession d'avocat.

Il appert au dossier qu'il y' a eu discontinuation de poursuite
sur cette opposition. pendant plus de trois ans avant la signi-
fication de la motion du demandeur.

La motion du dit demandeur est accordée, et la dite instance est
déclarée périmée avec dépens.

Lavallée, Lavallée et Lavallée, avocats du demandeur.
F. T. Hibbcd, avocat de l'opposante.

(ElD. F. S.)

contrat (le louage." Au n 140' Pothier dit, en parlant toujours du mandat
du procureur ad litem, que le mandat s'éteint lorsque le procureur ne peut plus
continuer ses fonctions. Dans une cause, l'un des procureurs ne peut plus
continuer ses fonctions. Conséqueinment son mandat a cessé, mais le mandat
<le l'autre procureur ne s'est pas éteint et il peut continuer seul la procédure.
D'ailleurs, les art. 262, 203 et 264 C. P. C. (1) semblent indiquer que, du
moment que la partie est représentée par procureur, il n'y a pas besoin d'en
constituer un autre. L'art. 202 dit que si le procureur d'une partie cesse ses
fonctions, soit par la nomination à une charge publique inconpatible avec la
profession de procureur, soit par suspension ou décès, la partie adveise, si elle
est représentée par procureur,en est suflisamment informée. L'art. 203 dit que,
lorsque l'une des parties cesse d'être représentée,la partie adverse doit la mettre
en demeure de nommer un nouveau procureur. Ce n'est pas le cas lorsqu'elle
est encore représentée par un les deux procureurs. L'art. 204 dit qu'à défaut
par le défendeur <lo constituer un nouveau procureur ou de comparaitre en per-
sonne, le demandeur peut procéder dans l'instance ex parle. Comment pour-
rait-il procéder ex parte, lorsque le défendeur est encore représenté par un
des deux procureurs? Les articles 261, 262 et 263 C. P. de 1897 sont conçus
dans les mêmes termes que les articles 202, 203 et 204 C. P. C. de 1867.

Dans la cause de GigvŽre et vir v. Cie du chemin de fer Québec, Montmorency et
Charlevoix, C. S. R., Québec, 31 mai 1893, CAsAm:T, J., R1ouTmrEt, J., et AN-
nREWs, J., confirmant le jugement de la cour le première instance, 3 R. J.
O. Q., C. S., 405, il a été jugé qu'une partie continue à être représentée par
les memnbres restants d'uno société de procureurs, après la dissolutioi de la
société par le retrait de l'un de ses membres, résultant de sa nomination
comme juge ou à une charge quelconque, soit le sa renonciation à la pratique
do sa proiession, sans qu'il soit besoin de substitution, et. la péremption peut
alors être demandée contre cetto partie.

(1) Art. 261, 262 et 263 C. P. de 1897.
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COUR SUPÉRIEURE.

MONTRÉAL, 10 mars, 1900.
No. 1254,

CoraM MATHIEU, J.

TESSIER et al, & TESSIER, requérant.

Défemdeur détenu.-Défaut de lui fournir des aliments.--Re-
qute pour élargissement .- A ris. 547,843 et 846 C. P.

.TUGÉ :-Qu'il n'est pas nécessaire (le signifier un iugement condamnant, sous
l'article 843 C. P., le demandeur à payer des aliments au défendeur,
qu'il détient en prison, en vertu d'un capias. et que, si le demandeur ne
paie pas ces aliments dans le délai fixé par le jugement qu'il dit ignorer,
le défendeur sera libéré sur requéte, sous l'article 846; que les parties
sont censées présentes en cour, lorsque le jugement, rendu sur une
demande quelconque signifiée, est rendu, ot qu'elles sont tenues, règle
générale, d'en prendre connaissance sans signification (art. 547 C. P.).

PER CURAMM :-Par jugement de cette cour en date du 11 mai,
1898, les demandeurs ont obtenu jugement contre les défendeurs,
Tessier et Laframboise, pour la somme de $200.00, pour dommages
résultant d'injures faites à la demanderesse, par les défendeurs, et
pour les dépens qui ont été accordés par distraction à J. B. Bou-
dreault, avocat des demandeurs.

Ce jugement fut signifié aux défendeurs personnellement, le 21
mai 1898.

Le 28 octobre 1898, une règle émana de cette cour, ordonnant
aux défendeurs de payer aux demandeurs la dite somme de 3200.00
avec intérêt depuis le Il mai 1898, et à l'avocat des demandeurs
J. B. Boudreault, la somme de $159.96, pour frais, avec intérêt
depuis le même jour, Il mai 1898, et'es frais et dépens subséquents
sur l'appel, se montant à S60.50, avec intérêt du 22 septembre 1898,
et les condamnant à l'emprisonnement, à défaut de paiement. Cette
règle fut déclarée absolue, et le défendeur fut emprisonné dans la
prison commune de ce district, où il est maintenant détenu.

Par jugement de cette cour, le demandeur a été condamné, sous
l'article 843, C. P., à payer au défendeur Tessier, une piastre par
semaine, comme aliments, à compter du lundi, le 26 février dernier
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Le demandeur n'a pas payé cette somme le 26 février dernier,
et le défendeur Tessier demande, par requête, à être libéré pour
cette raison.

Le demandeur soutient, qu'il n'a pas eu connaissance de ce
jugemeut, qu'il ne lui a pas été signifié, et que c'est pour cette
raison qu'il n'a pas payé les aliments le 26 février dernier. Il offre
de les payer maintenant et demande le renvoi de la requête du
défendeur Tessier.

L'article 547, C. P., dit que, à moins d'une injonction spéciale
ou d'une disposition de la loi, ou à moins qu'il ne s'agisse d'un

jugement en déclaration d'hpothèque contre un défendeur qui a un
domicile connu dans cette province, il n'est pas nécessaire que le

jugement soit signifié à la partie condamnée.
L'article 846 dit que le débiteur peut obtenir son élargissement,

sur le défaut du créancier de consigner d'avance les aliments entre
les mains du géôlier.

Vu ces dispositions de la loi, la requête du défendeur Tessier est
accordée, et il est ordonné qu'il soit libéré, sans frais.

G. A. Mar'san, avocat du requérant.
Bérard & Brodew, avocats (le l'intimé.

(ED. F. S.)

COUR SUPÉRIEURE.

MONTRÉAL, 6 avril 1900.
No 1835.

Corarrt MA'rHIEU, J.

ATKINSON et al, ès-qualité v. RYAN & LA DEFENDERESSE,
Opposante.

Opposition à7 n d'annler.--Description erronée.-Inscription
Pn révision tardive.--Wotion ponw renvoi d'opposition.

.JU; :-1. Qu'un défendeur ne peut pas invoquer, comme moyen de nullité de
la saisie, la description erronée, que le défindeur fait, de son dominile, s'il
est décrit au bref de saisie et au procès-verbal comme il l'a été dans le bref
d'assignation, et s'il n'a pas invoqué cette irrégularité, dans les délais
voulus pour la production d'une exception à la forme (art. 176 C. P.);
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2. Que, l'inscription en révision d'un jugement produite après les délais
voulus par la loi, pour inscrire on révision, ne peut pas retarder l'exécu-
tion de ce jugement.

3. Qu'une opposition basée sur ces faits sera renvoyée sur motion.

Per Curiam :-Les demandeurs, ayant obtenu jugement contre
la défenderesse, ont, le 14 juin dernier, fait émaner un bref d'exé-
cution, pour prélever le montant de ce jugement sur les biens-
meubles de la défenderesse. Cette dernière a fait une opposition
afin d'annuler, basée sur les moyens suivants:

1° La défenderesse est irrégulièrement décrite au procès-verbal
de saisie, comme étant de la ville de St-Paul, dans le district de
Montréal, tandis qu'elle demeure et est doniciliée dans les limites
de la paroisse de la côte St-Paul.

2° Il appert au procès-verbal de saisie que cette saisie a été
faite au domicile et place d'affaire de la défenderesse, dans la côte
St-Paul, tandis que ce domicile et la place d'affaire de la défen-
deresse, où la saisie a été faite, est dans les limites de la paroisse de
la côte St-Paul;

3° L'avis de vente est irrégulier en ce qu'il n'indique pas léga-
lenient l'endroit où cette vente devra avoir lieu; l'avis comportant
qu'elle aura lieu dans la côte St-Paul, tandis qu'il n'existe pas tel
endroit;

40 Le bref d'exécution est nul, ainsi que tous les procédés faits
sur icelui, parce qu'à l'époque où le bref a émané, le jugement
rendu en cette cause par la cour supérieure n'était pas exécutoire

vu qu'il avait été inscrit en révision, laquelle inscription était
encore pendante.

Les demandeurs demandent le renvoi de cette opposition pour les
raisons suivantes:

1° La défenderesse est décrite au bref d'exécution, et au procès-
verbal de saisie, comme elle était décrite au bref de sommation, et

elle n'a fait aucune objection à l'assignation basée sur ce moyen;
2 Les moyens invoqués en deuxième et troisième lieu, dans la

i dite opposition, sont frivoles. L'endroit où la vente devait avoir
lieu, même s'il était erronément indiqué, ne pouvant affecter la
saisie:
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:P'- Jinscriptiunu n révision dont falit mîention l'opposition a1 été

prîoduite après le> délais prescrits paîr la loi, et elle a été renvoyée
sur m~otioni par' la cotir (le révision :

4" L'uppositio.n e!st faiu dans, le Lut (le retar-der injustement hl

Il liouns parait que la défenderesse nie peut, sur la s'aisie, ivoquer
de.s niovens (le forme qJu'elle autrait pu~ invoquer lors de l'a.<ýsi

L'article 176 Cl. 1P. (lit que les irrégularités dans le bref, la
décaraionou la bîgnilication, sount couvertes par la comparution

'lut défendeur, et sur' défaiut de les invoquer dans les délais fixés.
LaO défendleresse est décrite au biref dl'exécutioni et au procè's-

verbal de snisie comme elle l'était dans le bref de sommation, et
commile elle iia%- 1rvz iiioqué cette irégularité dans les délais
1resc'itb un" laLloi pourhlaproduction d'une exception à la formie,
eIlle nie peut l'invoq1 ucr maintenant.

Leýs autre-s quanî (111t a 1 indicationi de Soli domlicile lie nous

L*inscriptiîm enm révision dont il es-t fait mention dans la dite
tllws.itvni lie. pouvait pa;s retardem' l'exéculti-on du jugement Vul
qu'elle a été prodluite apjrès% les dlélais.

L'oîîmsitonnous parait faite dans le but (le retar'der injuls-
teimmenit la % enite, et la miotionikds denuder st accordée, et la
diti oppo.sitiones renvoyée avec dépens.

1*(L'dc «I i <t leaeui av<Cat d ladenrseOpposante.
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COUR SIUPÉRIEURE.

MONTRÉAL, 9 arl1900.
N~o. 2912.

00OraU M ATHIEU,.

LE COMPTOIR D'ESCOM PTE v. GAUPET et cil, & DUCLOS
oppsntc.

Mlotio pou?. rcnsoi c'p .sto.-Iv.651 C. P.-Eteptioit à la

JL!GL: :-Qu'un demandeur nie peuit, par une motioni faite sous les dispositions
dle l'article 651 C. P., demander le renv-oi d'une oppo0sition, parco qu'elle
aurait été faite après la production d'une prem-lière, opposition qui a été
renvoyée, et alors que toutes les annonces sur la saisie, avaient été faites
et sans l'autorisation d'un jug . et parce qu'elle, n'invoque pas (les moyens
subséquents aux procédures qui ont fait suspendre la v'ente en premier

* lieu ; ces moyens nie pouvant faire l'objet que d'une exception à la forme
et l'opposition ; l'article 651 nie s'appliquant, que lorsqu'il appert pal,

* l'opposition nmême, ou par les procédures au dossier, qu'elle est faite dans
le but de retarder ijustîneiit la vente.

PEUI CuIUtMI) :-Le 1] janvier dernier, le demiandeur a fait
eéialwer un bref d'exécution, pouir prélever sur les biens mleubles du
défendeur Decelles, le montant de sa créanLice, ei 'exécution du

* jugement rendu en cette cause. En vertu de ce bref, l'huissier
* cré (le son exécution a saisi des effets mobiliers connue appar-

tenant -au défendeur. 'Le 2 Janvier dernier, le dé'fendeur a fait une
ýoppos,,ition, -afin d'annuler qui a été renvoyée par cette cour le 17

niai denie. L 28mars dernier, Cordélia Duclos a fait une oppo-

* sition, afin dle distraire, diatque, le -2.jamivier dernier, à une vente
juiiie (les biens meubles d(ldéfendeur, elle a acheté une partie

des meulbles saisis, ct que Vautre partie, a été acquise àl la mêMe
vente, panr un enchérisseur (lui la lui a revendue. Le demandeur,
pa. sat motion produite le 2 avril couranit, demande le rejet de cette
Opposition pour les raisons suivantes:

V 'oppositioni dle l'opposante a été faite après la production
d'une première opposition qui a été renvoyée, et alors que toutes
les annonces sur la saisie avaient été faites, et sans l'autorisation
d'un juge

or
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2° L'opposition n'invoque pas des moyens subséquents aux
procédures qui ont fait suspendre la vente en premier lieu ;

30 L'opposiqion est faite dans le but de retarder injustement la
vente les effets saisis.

Le demandeur ne peut demander le renvoi de l'opposition, par
motion, que lorsqu'elle est faite dans le but de retarder injuste-
ment la vente. Cette procédure est autorisée par l'article 651,
C. P. L'opposition de l'opposante ne nous parait pas faite dans
le but de retarder injustemet la vente, car l'appelante allègue et
jure qu'elle est propriétaire des etfets saisis par un titre qu'elle
indique spécialement. Ce n'est que lorsqu'il apeprt par l'opposition
même ou par les procédures au dossier qu'elle est faite dans le but
de retarder injustement la vente, qu'une opposition peut être
renvoyée sur motion.

Quant aux irrégularités que le demandeur invoque (ans sa
motion, il nous paraît que le demandeur ne pouvait invoquer
ces moyens que par exception à la forme accompagnée d'un dépôt
suivant les règles de pratique. Pour ces raisons, la motion du
demandeur est renvoyée avec dépens.

Louis Demers, avocat du demandeur,
Robidou.x & Robillard, avocats de l'opposante.

(ED. F. s.)

COUR SUPÉRIEURE.

MONrRAL, 23 avril 1900.

Présent : AL'r H IU, d.

CHARLES LUSSIER v. PTERRE VINCENT.

Capis.-Blle.-Juemet.-Coyace -Riecel.

JuGÉ:-l. Que le demandeur qui allègue, dans ni affidavit pour capias, qun
le défendeur lui est personnellement endetté on une somme excédant
cinquante piastres, pour le montant d'un billet promissoire, dont il lonn e
la date et le lieu où il a été consenti, et d'un jugement rendu sur ce billet,
condamnant le. défendeur à lui payer cette somme, n'est pas teint de dire
où le jugement a été rendu, le billet constituant la cause de la dette ;
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2. Que le déposant n'est pas tenu do dire quand le défendeur a caché et
soustrait ses biens, s'il allègue lue ze recel et cette soustraction ont été
faits avec l'intention de le frauder ;

3. Que le déposant n'est pas tenu de donner les raisons qu'il a de jurer
que le défendeur a soustrait et caché ses biens, s'il jure positivement que
oe recel et cette soustraction ont eni lieu ;

4. Que le déposant n'est pas tenu de dire, dans son affidavit, de quelle
manière la soustraction ou le recel ont eu lieu.

Per curam:-Le défendeur a été arrêté le 19 mars dernier, en
vertu d'un bref de capias ad respondenduim décerné sur l'affidavit
du demandeur.

Le défendeur a présenté une requête demandant l'annulation du
capi«s, parce que les allégations de l'affidavit sur lequel il est basé
sont insuffisantes. Les causes d'insuffisance alléguées par le défen-
deur dans sa requête peuvent se résumer ainsi qu'il suit

10 Il n'est pas dit dans l'affidavit à quel endroit a été rendu le

.jugement qui fait la base de la réclamation du demandeur;
2° L'affidavit ne dit pas quand le défendeur a caché et soustrait

ses biens, ni où les faits de soustraction et de recel ont eu lieu, et il
ne fait pas voir que, lors du recel et de la soustraction allégués, le
défendeur fût endetté envers le demandeur;

30 L'affidavit ne fait pas voir de quelle manière et comment le
défendeur a caché ses biens, et ne dénonce aucun fait qui puisse
donner lieu à l'émission d'un ca.pias;

4L'affidavit, basé sur des informations, ne dit pas que le
déposant a été croyablement informé, ni qu'il croit, ni qu'il
a raison de croire en la vérité des informations qu'il a reçues;

50 L'aflidavit n'allègue pas que les ventes y mentionnées aient
été faites d'une manière frauduleuse;

6° Il n'est pas déclaré dans l'affidavit qne lecture de cet
affidavit a été faite au déposant, quoique ce dernier y déclare ne
savoir sigier.

L'affidavit du demandeur déclare que le défendeur lui est
endetté, personnellement 2n une somme de $170.40 ; que cette
dette a été créée de la manière suivante : qu'à Longueuil, district
"' de Montréal, le 3ème jour de décembre 1898, le défendeur aurait
"signé et consenti son billet promissoire, par lequel, à demande
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" pour valeur reçue, il promit payer au demandeur ou à son ordre,
la somme de $200.00 ; .que, le demandeur aurait poursuivi le
défendeur sur le dit billet, et que, le 8 février 1900, jugement

"seroit intervenu en faveur du demandeur pour la somme de
" 201.85, sur laquelle somme le demandeur aurait reçu depuis, en
"déduction de son jugement, celle le $38.35, laissant dûe une
"balance de $170.40."

L'art. 895 C. P. décrète, alinéa 1er : " Le demandeur peut
obtenir un bref d'assignation et d'arrestation contre le défendeur
dans le cas où il lui est dû personnellement une dette de
cinquante piastres ou plus, que la dette ait été créée ou soit
payable dans les limites des provinces de Québec et d'Ontario.
L'art 898 dit que l'affidavit, sur lequel est fondé le capias, doit

être rédigé suivant la formule de la cédule R dée l'appendice de ce
code, ou toute autre formule de même teneur.

Cette formule contient l'alinéa suivant, qui indique de quelle
manière doit s'énoncer la dette personnelle requise pour l'expé-
dition d'un capias :

" Cette dette a été créée de la manière suivante : (énoncer
" succinctement les causes de la dette, le temps et le lieu, où elle a
"1 été contractée)."

L'affidavit fait voir que le défendeur est endetté personnelle-.
ment envers le demandeur et que hU dette a été créée à Longueuil
le 3 décembre 1898, lorsque le défendeur a signé un billet promis-
soire, pour valeur reçue, en faveur lu demandeur, c'est-à-dire qu'il
donne succinctement la cause de la dette, le lieu où elle a été
contractée et la date de sa création. Cette allégation nous paraît
suffisante pour rencontrer les exigences du premier alinéa de l'art.
895 et de l'alinéa 3 le la formule de la cédule R. Il n'était pas
nécessaire de désigner l'endroit où a été rendu le jugement men-
tionné dans l'affidavit. Tout jugement, d'ailleurs, n'est que
déclaratif et nullement constitutif de la dette qu'il reconnaît ; il
n'en est pas la cause. En l'espèce, la véritable cause de la dette,
c'est le billet, parfaitement décrit dans l'affidavit. L'allégation du
demandeur, sur ce point, est en conformité de la loi.

L'art. 895, no 2, dit : " Cache ou soustrait, on a caché ou
"c soustrait, on est sur le point de cacher ou soustraire ses biens

100



LUSSIER v. VINCENT.

"avec l'intention de frauder sus créanciers en général ou le
"demandeur en particulîer."

La même formule de la cédule R, lorsque le capias est décerné
contre un d biteur qui cache ses biens, contient l'alinéa suivant,
lequel in-lique comment doit se faire l'allégation (lu récel:

4. " Le défendeur cache (on soustrait, oit a caché out soustrait,
ou est sur le point de cacher ou soustraire, selon le cas), ses
biens dans l'intention (le frauder ses créanciers en général et le

" demandeur en particulier (oit avec l'intention de frauder le
demandeur, selon le cas)."
Dans son affidavit, le demandeur dit: " que le défendeur a caché

"c et soustrait ses biens dans l'intention de frauder ses créanciers
c en général et moi, le demandeur, en particulier ;" puis il donne

quelques détails sur la manière dont s'est opérée, d'après lui, cette
soustraction frauduleuse, en déclarant qu'il a été informé de ces
faits par des personnes qu'il désigne.

Ces détails sont: " que le défendeur a opéré cette soustraction
frauduleuse à la. veille d'être poursuivi par ses créanciers, au
moyen de diverses ventes (le ses biens faites à entre autres aux

" personnes suivantes: Moise Brosseau, cultivateur, de la paroisse
de Saint-}Hubert, Joseph-Alexandre-Raymnond Brosseau et Joseph

" Vincent, ces deux derniers cultivateurs, de ladite paroisse de
" Saint-Hubert, et Félix DlYage, cultivateur, de la paroisse de

Longueuil, dit district. Et que j'ai été informé de ces faits par
Pierre-Zotique Ste-Marie, épicier, de la ville de Longueil, et par

" les déclarations des personnes ci-dessus mentionnées, appelées
comme tiers-saisies devant cette honorable cour."
Cette allégation de l'affidavit : " que le défendeur a caché et

" soustrait ses biens dans l'intention de frauder ses créanciers en
général, et moi, le demandeur, en particulier," affirme positive-

ment le fait du recel de la part du défendeur ; mais est-elle
suffisante avec les détails qu'y a ajoutés le demandeur ?

La cour est pour l'affirmative. Bien plus, elle est d'opinion que
cette allégation, par le fait qu'elle affirme positivement le recel,

_ serait valide même sans les détails y ajoutés, L'art. 895 ne parle
ni de la date du recel, ni du lieu où il >est fait. Il n'exige pas non
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plus de faire voir de quelle manière a eu lieu la soustraction frau-
duleuse. La formule de la cédqle R n'exige rien de plus que l'art.
898 : " Le bref de capias est obtenu sur production d'nn affidavit

du demandeur, de son teneur de livres, de son commis ou de son
fondé de pouvoirs, aflirmant, ontre la dette personnelle requise,
l'existence d'un ou plusieurs cas pour lesquels le capias peut être
émis." Outre la dette personnelle, le demandeur en cette cause

affirme dans son affidavit l'txistence d'un cas pour lequel le capias
peut être émis, le recel des biens. Le demandeur ne dit pas
seulement qu'il croit que le défendeur a caché et soustrait ses
biens, etc, ce qui le ferait tomber sous le coup de l'art. 901,
lequel exige l'énonciation des raisons de la croyance et les sources
des renseignements, lorsque l'affidavit est basé sur la croyance du
déposant ou sur des renscignemîents ; mais il affirme positivement
qu'il y a eu recel et soustraction fraudeuleuse des biens du
défendeur. Le fait de dire qu'il a été informé, par d'autres
personnes, des détails qui suivent son allégation du recel, n'affecte
en rien la nature positive de cette allégation.

Aux termes des art. 895 et 898, le demandeur n'était pas tenu
d'alléguer autre chose que le fait du recel, sauf à prouver plus tard,
sur contestation du capias, le défendeur niant la vérité de l'allé-
gation, les faits qui démontrent le recel ou la soustraction
frauduleuse des biens.

En alléguant, dans son affidavit, que le défendeur a caché
et soustrait ses biens dans l'intention de frauder ses créanciers en
général et le demandeur en particulier, ce dernier constate par là
même, que lors du recel il était créancier du défendeur ou, dans
tous les cas, que le recel a été fait dans le but de lui faire perdre
sa créance. Nous croyons que cela est suffisant.

Il ne nous paraît pas nécessaire de dire dans l'affidavit de quelle
manière et comment le défendeur a caché ses biens. La chose est
souvent impossible. Le demandeur peut pouvoir constater la
disparition subite des effets mobiliers du défendeur, sans pouvoir
dire ce qu'il en a fait. Il constate le recel, sans pouvoir indiquer
comment il a eu lieu.

Comme nous l'avons dit déjà, l'affidavit n'est pas seulement basé
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sur des informations et 'a croyance du demandeur; mais cet

affidavit est d'abord positif, et il constate d'une manière formelle

que le défendeur a caché et soustrait ses biens. Le code n'exige
point que le déposant donne les motifs de sa croyance, lorsqu'il
jure positivement que le défendeur a caché ou soustrait, ou est sur
le point de cacher ou soustraire ses biens.

C'est vrai qu'à la fin de son affidavit le défendeur dit qu'il a été
informé (les faits qu'il constate par les personnes qu'il mentionne
dans son affidavit. Si cette déclaration a l'effet de faire considérer
cet affidavit comme n'étant basé que sur la croyance (lu déposant
ou sur des renseignements, il faut dire alors que le demandeur.
s'est conformé à l'article 901, en énonçant les raisons de su
croyance, et les sources des renseignements qui lui ont été fournis.

Sous l'article 798 du code de procédure (le 1867, il n'était pas
exigé que le déposant qui affirmait positivement le recel ou la
soustraction, donnât les raisons de sa croyance. Cet article était
analogue, sous ce rapport, à l'article 895 du code (le procédure die
1897. L'article 798 du code de procédure de 1867 se lisait comme
suit :

" 798. Ce bref est obtenu sur production d'une déposition
sous serment du demandeur, de son teneur de livres ou de son
commis ou procureur légal, affirmant que le défendeur est per-
sonnellement endetté enveis lo demandeur p'une somme de
quarante piastres ou plus, et que le déposant a raison de croire et
croit vraiment pour les raipons spécialement énoncées dans la dépo-
sition, que le défendeur est sur le point de quitter immédiatement
la province du Canada, avec l'intention de frauder ses créanciers

en général, ou le demandeur en particulier, et que tel départ
privera le demandeur de son recours contre le défendeur ; ou
bien la déposition doit constater, outre l'existence de la dette,
tel que ci-dessus exprimé, que le défendeur a caché ou soustrait,
ou est sur le point de cacher ou soustraire ses biens, avec la
même intention-"

Il n'y avait pas, dans le code de 1867, de dispositions sem-
blables à l'article 901 du code de procédure de 1897, relativement
à l'affidavit basé sur la croyance du déposant, quant à ce qui
concernait le recel.
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Nous allons citer, comne appuyant la solution que nous avons
donnée aux questions soumises 'par le défendeur, quelques-uns des

jugements rendus sur des questions analogues, tant sous le code de
procédure (le 1867, (lue sous le code de procédure de 1897.

C'est ainsi que dans la cause de Caverhill v. Frigon, C. S. R., 30
mai 1896, àl Québec, CASAULT, J.-en-C., RoUTIIER, J., et ANDREWS,
J., confirmant le jugement de C. S., 9 R. J. O. Q., C. S., 539, il a
été jugé qu'il n'est pas nécessaire d'indiquer la date de la prétendue
soustraction des biens, et que l'assertion que cette soustraction a
eu lieu avec l'intention de frauder le demandeur est suffisante.

Au coirs de ses remarques, l'hon. juge en chef dit: " L'époque où
a eu lieu la soustraction n'est pas requise par la loi, art. 798 C.P.C.
Si elle est faite avant la création de la dette, elle n'est pas pré-
sumée l'avoir été avec l'intention (le frauder le créancier, quoique
la chose soit possible. Mais il suffit que l'intention soit de frauder
les créanciers en général. La déposition sur laquelle le capius a été
décerné dit expressément que le défendeur a caché et soustrait ses
biens avec l'intention (le frauder les demandeurs: s'il est les cir-
constances qui contredisent cette allégation, elles devaient être

spécialement invoquées par le défendeur."
Dans la cause de Trenlolme v. Hart, C. S., Montréal, 3 août

1888, MATHIEU, J., 16 R. L., 318, il a été jugé qu'une allégation,
dans une déposion pour capias, que le défendeur a caché et sous.
trait ses biens, a,%ec l'intention de frauder le demandeur, son
créancier, est suffisante, et qu'il n'est pas nécessaire de dire quand
ce recel a eu lieu.

Même décision dans la cause de Leblanc v. Fortini, C. S.,
Aylmer. 3 février 1891, MALHIOr, J., 14 R. L., 90.

Voici maintenant les décisions contraires:

Dans la cause de McAlien v. Ashby, C. S. R., Montréal, 31
janvier 1881, JoHNsoN, J., ToRRANCE, J., et JETTÉ, J., confirmant
le jugement de C. S., Montréal, 15 janvier 1881, RAINVILLE, J., 4
L. N., 50, il a été jugé que l'allégation de recel, dans une dépo-
sition pour copias, n'est pas suffisante, s'il n'est pas dit que le recel
a eu lieu depuis l'existence de la dette.

Dans la cause de l3rudeau v. Renaud dit Deslau'riers, C. S.,
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Montréal, 26 juillet 1889, DE LoRIMIER, J., 34 J., 102, et 17 R. L.,
648, il a été jugé qu'un affidavit pour capias, qui allèguerait seu-
lement que le défendeur a recélé ses biens, serait insuffisant; mais
que, si l'affidavit allègue que le défendeur a recélé et recèle ses
biens, il est valide.

Dans la cause de Hotte v. Carrie, et McDonald et al., t. s., C. S.,
Montréal, 19 décembre 1877, PAPINEAU, J., 22 J., 34, il a été jugé
que, dans le cas où l'afflidavit pour capias constate que le défendeur
recèle ou est sur le point de recéler ses biens avec l'intention de
frauder le demandeur, ce dernier n'est pas tenu, en vertu de l'art.
798 C. P. C., de donner le non de la personne qui l'a informé de
ces faits, non plus que les raisons spéciales qui lui font croire à la
vérité des faits par lui énoncés dans son affidavit.

L'honorable juge dit "Quant aux prétendues irrégularités de
l'affidavit, aucune n'est signalée spécialement, si ce n'est que le
demandeur ne nomme pas la personne qui l'a informé des faits
énoncés dans son affidavit, et qu'il ne fait pas connaître les raisons
qui lui font croire à la vérité de ces faits; mais, comme dans le cas
actuel, le défendeur est accusé de recel frauduleux, au préjudice du
demandeur, semblables mentions n'étaient pas nécessaires."

Dans la cause de Casavant v. Paten«ude, C. S., Québec, 9
décembre 1871, TASCHEREAU, J., 3 R. L., 446, il a été jugé que
lorsque les moyens allégués par l'affidavit pour capias sont que le
défendeur a recelé ou recèle ses biens, créances et effets, il n'est pas
nécessaire d'en donner les raisons.

Dans la cause de .D'A-njou et Thibaudeau, et ai., C. B. R., en
appel, Québec, 4 mai 1882, DORION, J. en C., RA MSAY, J., TESSIER, J.,
CRoss, J., et BABY, J., confirmant le jugement de C. S., Québec, 12
septembre 1881, CARON, J., Il R. L., 512, il a été juge qu'une dépo-
sition pour capias adi responcencium, faite après l'intention d'une
poursuite pour le recouvrement de la créance et ne contenant que
l'allégué qne, depuis l'intention de ladite poursuite, le défendeur a
caché et soustrait ses biens, dettes et effets, avec l'intention de
frauder ses créanciers en général et le demandeur en particulier,
est suffisante et légale, et qu'il n'est pas nécessaire de donner, dans
cette déposition, les raisons de la croyance du déposant.

Dans la cause de Montgomery v. Lister, C. S. R., Québec, 30
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novembre 1882, STUART, J., CASAULT, J., et CARoN, J., infirmant le
jugement de C. S., 8 R. J, Q., 875, il a été jugé que l'allégation,
dans une déposition pour capias, " que le défendeur a caché ses
" biens avec l'intention de frauder ses créanciers en général ou le
" déposant en particulier," ainsi que celle " que le défendeur a
" caché et est sur le point de cacher ses biens," sont suffisamment
positives ; que les raisons qu'a le déposant de croire que le défen-
deur soustrait ses biens avec l'intention le le frauder, n'ont
pas besoin d'être énumérées.

Dans la cause de Se7lécal v. Hart, C. S., Montréal, 28 février
1885, JETTÉ, J., 1 M. L. R., C. S., 371, il a été jugé que l'allégation
dans la déposition pour capias, " que le défendeur a caché, sous-
trait et recélé ses biens, et est sur le point de cacher, soustraire et
recéler ses biens avec l'intention de frauder ses créanciers en
général ou le demandeur en particulier," est suffisante.

Dans la cause d'Ascher et al v. Douyglass, C. S., Montréal, 1" fé-
vrier 1896, CURRAN, J., 2 R. J., 65, il a été jugé que le défendeur
emprisoné sur capias Ld respondendicm, lorsque l'affidavit
énonce simplement l'allégation générale mentionnée dans le code
de procédure, "que le défendeur a recélé ses biens et effets avec
" l'intention de frauder ses créanciers en général et le demandeur

en particulier," a droit, sur requête, à un ordre pour parti-
cularités, afin de lui permettre de contester le capias.

C'était juger incidemment que cette allégation, sans aucun
détail, était suffisante.

Dans la cause de Bitzell v. H.arvey, C. S., Bedford, 18 février
1898, LyNc, J., 1 R. P. Q., 108, il a été jugé que l'individu arrêté
sur capis, ne peut, par motion, demander et obtenir des détails se
rapportant aux lieux et aux temps des actes de recel, pour sup-
pléer le contenu de l'affidavit mentionné à l'art. 898 C. P,

L'hor.. juge, au cours de ses remarques, dit: " Les actes de recel,
s'ils ont été réellement comnis, doivent être personnels au défen-
deur, et personne ne peut mieux les connaître que lui-nmême. D'au-
tant plus que les actes de recel ont lieu d'ordinaire en cachette et
que le bref doit être émis avec urgence, alors que le demandeur
n'a pas le temaps d'obtenir les détzails voulus. Je ferai remarquer
que l'art. 919 C. P., a opéré un changement important dans le
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mode de contester le capias, eii ce qu'il appartient maintenant aîu
demandeur dle prouver la vérité des allégrutions de l'affldav'it, et
que le défendeur n'a qu'à se mettre sur la défensive. L'affidavit
contient tout ce qui est requis par la loi, et le demandeur n'est pas
obligé de donner plus de détails."

Relativement au dernier grief formulé par le défendeur, que
lecture de l'affidavxit n'a pas ééfaite au demandeur, il est déclaré,
du moinscdans l'origrinal de l'affidavit, ce qui suit: "' Et j'ai déclaré
tanle savoir signer, ap)rè:s lerluire. faite." Cette déclaration du
demandeur établit qu'il a, eni lecture de la déposition qu'il venait
(le faire dans le bu£~ de faire décerner un capiae contre le
défendeur.

La cour est d'opinion que l'affidavit énonce tout ce que lit loi
exige en l'espèce, et elle ordonne le rejet de la requête (lu défen-
deur.

Jodovn. &U Jodoein7, avocats dul demandeur.
Globenesky & Lamiarre, avocats du défendeur.

(ED. F. S.)

SUPERIOR COURT.

[S'r FRANCIS].

-ShERBB.OOKE, Janurry 9, 1900.

(1'orami W11IITE> J.

BÉ LANGER v- GOD)BOUT.

conecr.-atory i, .4thiiieilt-iWot io7b Iopguush citrdefeildmit, kasl
obtaiwco eso o.f?)2olpcr1y sciccd-1 Vu.ive2' of i'rcguia2'ih
aitnI ndlity.

OntMI

rluit liîe nliegcd irr mgularitv ;mid millity in the issuinig of tho writ s
cd by tho enat whe bind Previolisly mnade a Motion to fix tho
ml of bail l'y the givig of Iwhich the propcrty at.ncbcd znight be
Ced fri-0 $Ciz7,lre 111der -Mid .i.

c, Uth I)ecembiler, 1899, a w~rit of saiei-conservaloire Nvis
I IuLi>0, -%vitholit a jiudgçe's ordler, to attach about 1300 cords
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of pulpwood, the plaintiff alleging lus privilèége under art. 1994c
C. C., and also that the defendant had defrauded hiim in a
pretended settlement inade a fe%ý days previous Vo thI' action ; that
the defendant owedl hlm a balance of $2-50 under bis contract, and
praLyiflg that the settlinent be set aside and the defendant
couiderned to pay what hie owed under thie contract, and $500
dainages, unless the defendant allowed plaintiff Vo complete his
contract, in which case plaintiff prayedi foi, payment of the
balance due and $100 for dainagres.

The wvrit wvas returned on the 19th December. On the lSth
December, before return, the defendant caused to be served on
plaintiff's attorney a petition Vo be presexited on the 2Oth
December, asking tliat tie defendant be put in -possession of the
pulp wood upon giving good and. sufficieiut security, according to
law.

On .t.he 2Oth December the petition was granted and the security
fixed at $700.

On the saine day, the defendant caused a motion Vo quashi Vo be
,ierved on plaintiff's attorney, with a notice that it wvould be
presented on the 22nd December, and based upon the following
grounds :

1. Plaintiffrs action is accoxnpanied by a writ o? sciie-conser-

2. The clem.cnde is for. unliquidated daniages;
3. The wruit, under sucli circuinstances, could only issue upon a

judge7s order ;
4. It does noV appear thiat the affidavit 'vas ever submitted Vo a

judge ;
5. The writ wvas issueci illegally and is nifli and void;
6. The defendant lias suffered a prejudice.
The plaiuutiff showing cause urged ani ong other grounds that the

defendant hiad waived his righit by his motion of the 22nd
Occemnber. Supposingt this Vo 'bc a case whcrein the wvriV should
only issue upon a judgye's order, the de, endant hand obtained, by
anticipation uJof his own accord leave tio get possession of
the propierty seizcd upon given security. The judgre's order w'as
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required, in sucli cases, for that purpose only, and that reinedy had
l)een exercised at the request of the defendant Iimiself. He lias
thereby waived any righlt lie iiglit have
quashing the writ on that ground.

Per ouria.m :-2 The Court, etc.;
««Dotli order thiat the defendant take nothing

to quash, wvithtout costs."_

L. . Bel aqigcr, Q. C., for (0f endant,
Jules Richardc, for defexidant.

(L. C. B.)

liad to, move for

by lus said motion

COUR SUPERIEURE

QI.DÉJEC, 9 avril 1900.

(Jorari CARto,2ý J.

BROSSEAU v. DECIIENE.

J>aticlariés-'onentonsspéciales gtictft a=x iaxtérêts.

JurGf: Quiesur l'allégat ion dI'uincon-velltionl spéciflei in tervenlue entre leos par-
ties, dans laquelle le défendeur aurait coivenu de payer des intérêts sur
le montant d'un compte pour marchandises et effets vendus,le demandeur
sera tenu, sur motion à cet effet, dle dire si la convention a été faite par
écrit ou verb."Ileent, et 'il est déclaré à l'audience par lo procureur du
demandeur que telle convention a été faite verbalement, la motion pouir
particularités Etitc par le défenideur z5era maintexrue quant aux frais seu-
lemient, et acte scra donné dle la dite déclarationi.

J. I. 0. Vidal, p)rocureur du deniandeui.
T«scktcuea.u, Lai:e-ry, Rivarël & Ghoeuvau, p)rocureurs des défen-

deurs.

(c. A. Q.)

I

BROSSEAIJ v. DECIIENE.
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SUPERIOR COUR~T.

No. 1877. .MONTREAL, 1)eceinber 12, 1899.

C,(tram DAVI]SON, J.

S-ESSENWTEIN -v. PALMER.

Adinini«tr«tion of octth to ivitness.--Ar)t. 322 O. P.-Forn of oult
aiîd mode of sweari-ng Jewvish witness.

HiEiD -- A 'vitness at the trial, whio professes the Jewishi religioni, but is
sworn on the Evang «elists and without, placiiîg bis bat on bis hiend, ivill be
sworn anew by ordler of the court whon his religionis belief is ascertained
by coutisel, notwitlistanding the fact the witncss; declares imisclf bouind
by the oatlî already taken. (1)

S. I. Jacobs, for plaintiff.
R. b. Jfurch-elison, for Defendant.

(F. iý. S)

(1) AUTHIORiTiEs.-A witiiess xnay be sorn whichi lie expressly Ur iiniplicitely
derlares to bo bindling on his conscience. Omîichundz( v. Barkcr, W'illjs, 538;
1 Atk. 21.

IJpon the principles of thie conîmion liiw, ne p)articular froni of eatli is essen-
tial te ho taken by a witniess, se that it binds his conscience. Atcheson Y.
Everdit, Cowp). 389.

A witnezs wio declinos swearing, on the NZew Testament, althounsrh lie pro-
fesses Christianity, but states imiisolf te be a M\etliodiqt1, iicv be allowed le
swear on the ol.l Testament, if lie considers that mode of swearing as biliding0
on bis coniscience. Edrnonds v. 1?oie. R. & M. 77.

If a witness, without mnaking any objection, takes the oath in the usual
fornî,he may bo afterwards asked whether lie thinks such natli binding on bis
conscience ; but it bis imiproper te ask iîn if lie consiclers any other forni of
oatlî more bindint, and such a question cannot be asked. Quecn's Cas'c, Br.
& B. 2s4; 22 R. R. 662.

Whiere a witness was sworni oni the Gospels at the trial, and it was alter-
wards discovered tlîat lie 'vas a Jew, and hadff been sworni in a, false niain:-
HEi.i,tliat any objection) as to bis testimony vwas tee late after verdict,and that
the oatli, as takor& by the Nvitniesf:, was iingii on hini, as it would Subject
lîim te the penalties of perjury if lie hazd sworni falsely. Sel v. Hoa-e, 7
Moore, 36; 3 B3r. & B. 232.

\Veeawitiie.s is swoirn on the N~ew Testainent, wlîo adînits that lie was
bora a Jew, but the tenets of %whichi religion lie was; îever foritally abjurcd,
and was noer baptized or adinittcd into the Christian clîurchi,he is nadmnis-
sible Nwitness, tlîoughi thie oath as beca s0 taken by hini, on bis asserting that
lin then considercd hiiself as a ienibor of tho established religion and bolund
by its procepts. Rez v. Giliham, 1 Esp.) 28.5; 6 Tern Rep. '265.
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COUR DUT BANC DE LA REIN E

(En appel)

MONTII1ei-., 20 janvýier 1900.

GoaSi A. LACOSTE, jUgre en chef, BossÉ, BLANÇIIE'r, HALL
et OUDIET, J.J.

IMACFARREN ET, vin, v. THE MONTREAL PARK & ISLAND
RAILWAY COMPATNY.

Action lxar wn-îe femmne (ltoise, son, mSlri-Defttut (le qualité-
.Nnitd-Tenrpls et manière dle l'iinroqucri.

JG.- (par Bossé, J. dissident):- - Que la nul.lité,rt5stltaitt du fait qu'unile
action en (lominagos pour accidenît a été prise par la femme, (dont l'état
Matrimonial n'lest pas indiqué), autorisée par eon inari, et lion par le mari
seul, ou conjointement avec sa femme, est une nullité radicale, qui peuit,
sous l'ancien conmme sans le nouiveaut code dle procédr,ér proposée en
tout état dý) cause, et mêéme, pour lat première fois on appel, et ce, dans un
procès par jury commne dans une action suivant la procédure ordinaire. (1)

BossÉ, J.-Le jugement (tont cet pelest fondé sur une seule
raison, à savoir que lit créance réclainée pour dommnages résultant
de blessures reçues par la demanderesse était une créance de la
c.ommunauté et qu'elle tie pouvait être réclainée par la femme seule,
autorisée, par son mari il ester en justice.

Li1- appel, il nous a été soumis trois quest ions:

1. La femme peut-elle réclamer seule le montant qui pourrait lui
être dû comme indemnité pour doiiunaiges résultant (le blessures?

2.Loljection que la femmnecommune en b.icnis,ou pr5ý,uiiie telle,

(il Nouis n'av ons eu connlaisgance des ilotes de 2-. lu juge Bossé- dans cette
cas. uarla pbiation du rapport (3 Q. P. R. p). 1). Noua jugeonis utile

(le les publier, on just,;ice d'abord pour cet éminient magiFtrat, et ensuite, çu
l'importance de la cause, et la détcisioni il la Cour d'Alpel àt l'efret que la mini1-
lité de l'attioni prise par une femmne présummée coininuie cen biens, Polut main.
tenant être proposu'u.iprès le délai fixé pour les excepitions préli.iniaires. La
dissidence (Io lon. juge Bossé ne porto que sur lo quaitrièmie jugé de0 notre
r apport, qui résume la décision de la iajorit'ide 1.a cnur.

(Note de la rédaction.)

17
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ne petit seule porter cette action, doit-elle être soumise préliminai-
rement, ou spécialement plaidée ?

3. Y a-t-il, dans l'espèce, responsabilité ?
Je concours dans le jugement de la majorité de la Cour sur la

première et la troisième de ces questions ; mais, sur la seconde, je
suis obligé de faire enregistrer mon dissentiment.

Il me paraît qu'il ne s'agit pas ici d'une question de qualité don-
nant droit à l'action, comme, par exemple, la qualité de tuteur et
de curateur qui est censée admise par la défense, si elle n'est pas
spécialement niée. Il ne s'agit pas non plus de l'état d'exception à
la règle générale de la femme séparée de biens, qui allègue cette sé-
paration. Cet état est aussi censé admis, en l'absence de dénégation
spéciale.

Sur ces points notre jurisprudence est constante.
Dans l'espèce, la séparation de biens n'est pas alléguée.
La femme poursuit seule, déclarant qu'elle est domiciliée dans la

province de Québec, qu'elle est mariée et qu'elle est autorisée par
son mari pour les fins <le l'action.

Or, dans notre province, la communauté de biens est la règle gé-
nérale.

A défaut de conventions ou en l'absence de stipulations contrai-
res, les époux sont présumés s'être soumis aux lois générales <lu

pays et, notamment, avoir voulu qu'il y ait entre eux communauté
légale de biens.

C'est le texte de l'article 1260 C. C., reproduisant en cela notre
ancien droit.

La séparation de biens est l'exception, et à défaut d'allégation de
cette exception, la communauté de biens est légalement présumée
exister entre la demanderesse et son mari.

Et l'on ne saurait dire qu'en raison de l'absence d'un plaidoyer
spécial de dénégation ou de l'affirmation de l'existence de la sépara-
tion de biens,il puisse résulter la présomption que la femme deman-
deresse est séparée de biens,.

Or, dans cette communauté légale tombent toutes les actions per-
sonnelles des époux, quelle que soit d'ailleurs l'origine de ces ac-
tions.
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L'on retrouve bien quelques décisions en France, qui, en raison
de la nature exclusivement personnelle de la créance réclamée par
la femme commune, ont reconnu son droit à porter l'action.

Iciil paraît y avoir également eu quelques hésitations à ce sujet.
L'on pourrait peut-être hésiter, si l'action était pour réparation

de torts faits à la femme et dans lesquels le mari ne pourrait être
considéré comme intéressé; mais je ne puis guère concevoir un tel
état de choses, et le principe que la créance mobilière tombe dans
la communauté me paraît devoir être appliqué sans exception.

Et sauf les quelques rares jugements dont je viens de parler, la
jurisprudence est dans ce sens.

Cela étant, il s'en suit que le mari seul dispose des biens de la
communauté et des créances qui y sont tombées, et que lui seul a
l'action.

La personnalité de la femme disparaît devant la nature de la
créance, quelqu'individuelle que soit la cause de cette créance.

Dans ces conditions, le droit d'action n'existe pas pour la femme,
et l'on ne saurait dire que, parce que l'objection n'a pas été prise
préliminairement, ou affirmativement plaidée, la femme ait pu de-
venir propriétaire de ce qui, au moment de l'action, ne lui apparte-
nait pas.

Ce serait, certes, un singulier mode d'acquisition de propriétés et
ce serait une étrange décision qu'un jugement rendu en faveur de
la femme non créancière de la chose réclamée, parce que le défen-
deur n'aurait pas affirmativement allégué que la femme n'était pas
créancière.

L'on dit que la femme a intérêt à faire reconnaître la créance et
que c'est pour cela que l'action a été portée.

D'abord, il ne s'agit pas d'une action pour faire simplement re-
connaître un droit de créance. Elle serait inutile. Bien plus, elle
aurait pour objet de faire reconnaître une créance comme due à la
femme pour ensuite la faire payer à un tiers étranger à la cause,
le mari, seul, en droit, créancier de cette même somme.

L'on dit encore que, sous notre nouveau code de procédure, l'ob-
jection aurait dû être faite avant le procès pour jury, afin d'éviter
des frais.

Dans les divers articles relatifs à cette matière je ne trouve rien
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qui fasse sortir la plaidoirie dans les causes où il doit y avoir un
procès pour jury des règles générales qui régissent les autres
causes.

Les articles 496, 498 et"508 ne sauraient justifier cette manière
de voir.

Et s'il ne s'agit que des frais encourus, parce que la défenderesse
n'aurait pas indiqué à la demanderesse l'absence de son droit d'ac-
tion, il n'y aurait tout au plus qu'à iettre les frais ainsi encourus
à la charge de la défense,mais ce ne serait pas une raison pour faire
mainten'r l'action.

Quant à la question de responsabilité, elle me paraît résolue par
l'acte d'incorporation de la compagnie défenderesse et le statut
général des chemins de fer auquel cette dernière est soumise.

La voie du chemin est la propriété de la défenderesse. il n'y a
pas lieu d'y appliquer les règlements de la ville quant à la vitesse
des chars, et je ne trouve pas, dans la preuve, qu'il y ait eu négli-
gence ou imprudence de la part de la compagnie.

C'était à la demanderesse à prendre les précautions requises afin
de se garer contre tout accident possible en traversant le chemin.

Pour ces raisons, je suis d'opinion de renvoyer l'appel : 10. parce
que l'action aurait dû être portée par le mari, ou par le mari et la
femme conjointement, 2o. parce qu'il n'y a pas de responsabilité.

7 Pothier, Commnunauté, n. 2, 3. 10.
C. C. 1257 et suiv., 1260, 1262, 1265 et précédents cités sous cet

article.
Roy & Yon, 2 Rev. de Leg. 78.
C. N. 1393 & 1399.
Fuzier-Herman sous l'article 1393, n. 2 à 5, 8 à 17, 23, 26, 30 et

suiv.
Fuzier-Herman, Rép, Vo. Comnmunauté légale, n. 48 et suiv.
Pandectes françaises, Vo. Mcariage, n. 2720, 180 et suiv.
Rapport des codificateurs, sec. 2, paragr. 1.
deLorimier, vol. 9, p. 720, et ch. 2, sec. 1, p. 704.

Macmasler, Maclennan & Hickson, procureurs de l'appelante.
Hatton & McLennain, procureurs de l'intimée.
T. Brosseau, C. R., Conseil.
(ED. F. S.)
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RENAUD v. GAGNON.

No. 2548.

COUR SUPÉRIEURE.

MONTRÉAL, 12 avril 1900.

Coram LORANGER J.

RENAUD v. GAGNON.

CharIe de la cité de Montréal-Révision de décompte-Résultat
de t'élection.

JUGÉ:-. Que danS une contestation dl'élection municipalk où il y a déjà eu
un décompte devant le juge, il ne suffit pas d'alléguer qu'il y a eu des
bulletins illégalement admis ou écartés, mais il en faut. aussi donner le
nombre et indiquer les irrégularités dont on se plaint, afin que le juge en
examine la nature et constate si ces illégalités ont eu pour effet de chan-
ger le résultat de l'élection.

2. Qu'il faut alléguer que ces admissions ou rejets de bulletins, ainsi que
les votes donnés pai des personnes incompétentes, étaient dans l'intérêt
du demandeur, et ont eu pour effet de changer le résultat de l'élection;
autrement l'action sera renvoyée sur défense en droit.

La Cour après avoir entendu les parties sur le mérite de l'inscrip-
tion en droit du défendeur, examiné la procédure et délibéré:

Attendu que le requérant, candidat à la charge d'échevin numéro
deux. (2) du quartier St-Louis de cette cité, conteste l'élection du
défendeur, son adversaire, proclamé élu par une voix de majorité
sur le décompte des votes fait par un juge de la Cour Supérieure,le
septième jour de février dernier (1900) et énonce comme moyens
de contestations les griefs suivants:-

Premièrement.-Que lors du dépouillement du scrutin par les
sous-officiers, à la dite élection, et lors du décompte devant le Juge,
un grand nombre de votes réguliers et légaux, donnés en faveur du
requérant dans les différents bureaux de votation, ont été irrégu-
lièrement et illégalement écartés par les sous-officiers-rapporteurs
et par le juge, et qu'un grand nombre de votes irréguliers et illé-
gaux, donnés en faveur de l'intimé, ont été ainsi irrégulièrement et
illégalement admis en faveur du dit intimé par les dits officiers-rap-
porteurs et par le Juge. Que notamment,des bulletins de vote,don-
nés par les électeurs en faveur du requérant,dans certains bureaux
de votation (Nos 3, 6, 11, 12, 13, 14, 17 et 24) ont été improprement
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écartés par les sous-officiers rapporteurs et par le Juge, tandis que
dans un autre bureau (le votation, (No 5) des bulletins de vote don-
nés en faveur de l'intimé ont été admis lorsqu'ils devaient ètre
écartés.

Deuxièmiement.-Qu'en comptant les votes réguliers, donnés en
faveur du dit requérant, et en écartant ceux attribués à l'intimé, ce
dernier n'a pas reçu la majorité des votes légaux à la dite élection.

Troisièmement.-Que des irrégularités graves ont été commises
dans le bureau dc.votation (No 12) par suite de l'incompétence du
sous-officier rapporteur qui était sous l'influence de la boisson et
incapable.de remplir les devoirs de sa charge et que des bulletins
marqués en faveur lu requérant ont été, par la faute du sous-offi-
cier rapporteur, irrégulièrement écartés et rejetés par le juge, les
uns parce qu'ils portaient des marques, signes ou indications quel-
conques, les autres parce qu'ils ne portaient pas d'initiales.

Quatrièmenient.-Que des personnes inconnues, lors de la vota-
tion à la dite élection, ont réclamé un bulletin et voté au nom d'é-
lecteurs inscrits sur la liste et dont le requérant indique les noms
dans sa requête, ajoutant que les votes de ces personnes sont illé-
gaux et nuls et doivent être déclarés tels.

Cinquièmiement.-Qu'un certain nombre d'officiers et employés
permanents de la cité de Montréal, dont le requérant indique les
noms également, recevant un salaire annuel, mensuel et hebdoma-
daire, 2t les nommés Barstein et Superber, quoique n'étant pas su-
jets britanniques, ont voté à la dite élection et tous ces votes sont
nuls et doivent être rejetés (je crois que ce fait a attiré l'attention
d'un grand nombre); et le requérant conclut en alléguant que les
inforinalités en rapport avec la votation; les irrégularités et les er-
reurs commises dans le dépouillement, le décompte et l'addition des
votes par les sous-officiers rapporteurs et par le juge, de même que
les votes illégaux et nuls donnés à la dite élection, comme susdit en
ont affecté et modifié le résultat au détriment du requérant et que
l'intimé n'a pas été élu légalement à la dite charge d'échevin ; puis
le requérant demande que l'élection soit annulée et qu'il y ait une
autre élection.

Attendu que le défendeur répond par une inscription en droit que

I.
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le requérant ne peut obtenir les conclusions de sa requête pour on-
tr'autres raisons les suivantes:

10. Parce que les raisons invoquées par la requête ne sont pas pré-
vues par le Statut, section 279 (le la Charte (le la cité, 62 Victoria,
Chapitre 58;

2o. Parce que le requérant alléguant qu'il y a eu un décompte
des bulletins (e vote devant le juge, ne peut pas demander un dé-
compte pur et simple, mais pourrait tout au plus demander ce dé-
compte dans le cas où il aurait allégué des raisons spéciales pour
démontrer que les bulletins qui out été admis par le juge,devraient
être mis de côté;

3o. Parce que le requérant ne demande pas par les conclusions
<le sa requête-non plus que par les allégués de sa dite requête-
qu'un nouveau décompte ait lieu devant ou par le tribunal ;

4o. Parce que le requérant ne fait voir aucun droit et n'allègue
aucune raison spéciale pour justifier la demande d'un nouveau
décompte pour reviser celui du juge;

50. Parce qu'en admettant l'allégué douzième de la requête, sa-
voir (lue des irrégularités auraient été commises dans le bureau le
votation no 12, par suite de l'incompétence du sous-officier rap-
porteur ; le requérant ne pourrait pas pour cette raison obtenir la
nullité de l'élection:

6o. Parce qu'en admettant la vérité des faits énoncés dans les al-
légués treizième, quatorzième et quinzième de la requête se rappor-
tent aux votes de personnes supposées et des employés permanents
salariés de la cité et à l'allégué général que les informalités relatées
dans la requête et les votes illégaux donnés à la dite élection en
ont affecté et modifié le résultat au détriment du requérant et que
l'intimé n'a pas été élu légalement, le requérant ne pourrait pas
davantage pour ces raisons obtenir la nullité de l'élection.

Considérant que sous la loi spéciale de la Cité, les irrégularités
et illégalités énoncées dans la requête libellée, peuvent faire la
matière d'une contestation d'élection, lorsqu'elles ont eu pour effet
de changer le résultat de l'élection. Voir 62 Vict. chap. 58,Art. 259.

Considérant que le décompte du juge a été fait conformément à.
l'article 188 de la loi de la Cité, et que bien qu'il n'y ait pas d'ap-
pel de ce décompte, cependant il est permis à la cour, sur une péti-
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tion d'élection-paragraphe 2. Article 282-de prendre connais-
sauce des bulletins de vote pour réviser les décisions du Juge lors-
qu'il est démontré que des bulletins, frappés de nullité ou entachés
de fraude, avant ou subséquemment à la votation,n'ont pas pu être
écartés par le juge, ses fonctions se bornant uniquement à faire sur
le décompte, le compte que les sous-officiers rapporteurs devaient
faire à la clôture de la votation, sans qu'il lui soit permis d'entrer
dans le mérite des faits.

Considérant toutefois que ce nouveau dépouillement lu scrutin
et cette nouvelle vérification des bulletins de vote par la cour ne
peuvent être faits que pour des causes spécialement énoncées dans
la requête.

Considérant qu'il ne suffit pas d'alléguer d'une manière générale,
ainsi que le pétitionnaire l'a fait; dans sa requête libellée, que des
bulletins de votation réguliers, donnés en faveur <lu requérant, ont
été improprement écartés par les sous-officier rapporteurs et le juge
dans certains bureaux de votation,tandis que dans un autre bureau
des bulletins irréguliers, enrégistrés en faveur du défendeur, ont
été admis et que cela a eu pour effet de changer le résultat de l'é-
lection, au détriment du requérant.

Que le requérant était obligé, pour obtenir ce nouveau dépouille-
ment (lu scrutin et cette nouvelle vérification des bulletins, d'indi-
quer les irrégularités dont il se plaint et le donner le nombre des
bulletins ainsi admis ou écartés improprement par les sous-officiers
rapporteurs et le juge, afin de permettre à la cour de juger avant
d'intervenir avec les décisions du juge:

10. Si en réalité ces irrégularités sont de nature à invalider les
bulletins attaqués. Voir articles 197 et 198 ;

2o. Si l'admission ou le rejet de ces bulletins ont eu pour eflet
de changer le résultat de l'élection.

Considérant que les seuls allégués de la requête qui pourraient-
s'ils étaient suffisamment libellés-autoriser la Cour à ordonner
preuve avant de faire droit, ou à rejeter l'inscription en droit pour
partie, sont les douzième, treizième et quatorzième allégués de la
requête libellée dans lesquels le pétitionnaire affirme que des bul-
letins marqués en sa faveur dans le bureau de votation numéro
douze (12) ont été, par la faute du sous-officier rapporteur, écartés
et rejetés par le juge, les uns parce qu'ils portaient des marques et
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des signes d'indication,les autres parce qu'ils portaient pas d'initiales;
Que des personnes inconnues, lors de la votation. ont obtenu un

bulletin et ont voté au lieu et place de voteurs régulièrement ins-
crits sur les listes électorales ;

Que les nommés Jacob Barnstein et Nathan Superber qui ont
voté à la dite élection n'étaient pas sujets britanniques;

Enfin, que certaines personnes dont les noms sont indiqués dans
le quatorzième allégué et qui ont voté,étaient des employés perma-
nents et salariés de la Cité.

Considérant que ces faits fûssent-ils vrais, et pour les fins de
l'inscription en droit, il faut admettre qu'ils le sont, il ne s'en sui-
vrait pas que l'élection devrait être annulée, parce que rien ne fait
voir, par la dite requête, que leur vote a changé le résultat de l'é-
lection, le requérant n'ayant pas allégué que ces personnes ont voté
pour le défendeur;

Considérant que la nullité de ces votes n'entraîne pas nécessaire-
ment celle de l'élection ; le candidat en faveur duquel ils ont été
donnés,devant en supporter seul la perte, (voir articles 234 et 246,)
et que rien ne fait voir qu'ils doivent être retranchés des suffrages
donnés au défendeur plutôt qu'au requérant.

Il n'est pas exact de dire que les bulletins illégaux, donnés à l'é-
lection, devront être retranchés (lu vote total sans qu'il soit néces-
saire de s'enquérir en faveur de quel candidat ils ont été donnés et
que la majorité devra être prise dans la balance des votes restant
après cette déduction

Que par la loi, les bulletins invalidés pour cause d'illégalité doi-
vent être comptés contre le candidat en faveur duquel ils ont été
donnés.

Considérant que les allégués de la requête libellée ne font pas
voir que les irrégularités et les illégalités, dont le pétitionnaire se
plaint, ont eu pour effet de changer le résultat de l'élection, et
qu'ils sont insuffisants pour faire maintenir les conclusions de la
requête libellée

Maintient l'inscription en droit et renvoie la requête libellée avec
dépens.

Bisaillonz & ]3rossard, avocats du requérant.
Beaudin, Cardiniai, Lorai ger & St-Germain, avocats de l'intimé.

(ED. F. S.)
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COUR SUPl,-R1EURE.

QUÉBmeÇ février 1900.

Coun.CARON, J.

LE.MAY v. NADEAU et al.

Réplique PréuièeMt o u r rcjet-C 1'. 109, 111 0.
,1 .i. -- une réplique générale niant tuîîs et ucacun des faits nouveaux d'une

réponse spéciale, cn atulmit ajCicoîatrcdiscit ccux dit liitdoilfr, sera, bur
motion, rejetéec du dossier... (Confrimne au jilCeîe:t du juge onl chef

Ca ni 1899, lans la cause dle floîssct v. King, C. C. Q., -3901.)

Le:s défendeurs répliquèrent commue suit ïï une réponse de la
demanderesse alléguant (les faits nouveaux

Les défend.eurs répliquent en niant généralement tum et
Cbacun de-s faits nuveaulx de la réponse sp.éciale de lit demina-

ýder-esse au plaidoyer, en ail'Wl qu" ontVUIL'l.sLlt eI'.tz. d
ai plau(loyer. "

Li, demanderesse fit motion
.Attendum que. 1. Les déemlusdans leur réplique nie rép)ondenlt

pas sp~aeiutet caeoiuuautau.\lé~ain de la réponse-
de ladmnees au plaidoyer les défendeurs,

2. Que la dema.,ndleresse a di-oit de connaitre quels faits non1-
veaux et quelle partie de ces, faitb nouveaux sont niés par le.,

Qu'il plaise à cette lit)niit.lle Cour de rýJeter l dite réplique
coillile RT« ilhégalr e't nulfle 4. 'xte fiw- que <le droit, itroc

AuJ..oi,%TI**S citéeCs ;1 l'appui dle la mlotioni
G~i~îrtet . c4., 1:3 IL J. O.0. C. S., i7i.

-V. 3Mýic»ir'l 7w»p Trust, 4 dIo 161.
iV. Ki-lie, C. C.. Q., :M1l N9) juge Cin cee CasanLt

Motio;n .iccordlée atv(c dépelms.

)iaqii~ i. J«~pf '<~cîr'ess,. Jàjprocureurs dFe la dce-

.L<Sf.LP1'<L#, ~v<q. ~>l-<~'d . ~procuireur's lies dlé-

M. Ad q«7.
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COUR SUPÉ~RIEURBE.

MONTRÉAL, 25 avril 1900.
No. -2006

Corwin LANCELIEIt, J.

ÏMOREAU v. LAIMARCHE

Gharte de ta cité dle. Moitréatl-equte en coantestation d'élection
Pýroc urew-s di(té2ents-E."iccptiofl àI ta 'ornie-Détails.

JUG:-]. Qu'une exception à lat formie signée par un procureuir autre quo
celui qui a comparu, sans désaveu ou Substitution, sera renvoyée comime
irréguliûre.

2. Que le défaut de détails des nullités d'une élection donue lieu àL une
motion pour détails, miais non à nue exception à lit formec.

3. Que le moyen tiré de ce que le requérant n'est- pas électeur est un
moyen de fond et non (Ie forme.

LANGELIER, J. :-Le requérant contezte l'élection dlu défendeur
comme é'chevin pour le quartier centre de la cité de Moiitréal.

Le défendeur plaide à la forme que le requérant n'était pas élec-
teur nunicil)al'à l'élection dont il 'igitpirce qu'il (levait $13 pour
une cotisation pour fourniture de l'eau dle l'aqueduc de la cité, et
que s'il l'était avant l'élection, il a cessé de e'être en faisýat un pari
qui constitue une manoeuvre électorale de nature à faire perdre le

dr-oit de voter. Un second chef d'exception à la forme du défendeur

c'est que la requête du req1uéranlt n'est, pas suflisammnent libellée.
Le requérant répond al cette exception à la form ie exi disant qu'elle

doit être rejetée parce qu'elle n'est pas signée par tous les procu-
reurs qui ont comparu pour le défendeur et que les moyens qui y
sont invoqués sont plutôt des moyens de fond que des moyens de

iéýk forme.
Deux comiparutions dlistinctes ont été produites par le défendeur,

Eune signée par Mess. Beaudini, Cardinal, Lorangler et St-Germnain,
et une autre par M. Piché, avec M. Beaudin, coinine conseil. L'ex-
ception à la forme n'est signée que par ces deux derniers. Le deman-
deur dit: du moment que Mess. Beaudin, Cardinal, Loranger et St-
Germain ont laissé passer le délai voulu pour faire une exception à

1 ~VOL. III, '2\0. 6.
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la forme sans en faire ·une, leur silence a couvert tous les vices qui
pouvaient se rencontrer dans la requête du requérant, et celui-ci a
droit de procéder au mérite.

Cette objection nie paraît fatale: tant que Mess. Beaudin, Car-
dinal et Loranger ne isont pas désavoués ou n'ont pas retiré leur
comparution, ils représentent le défendeur. Ils n'ont pas été désa-
voués par lui, et ils n'ont retiré leur comparution qu'après la
réponse du requérant à l'exception à la forme. Le délai pour pro-
dluire une exception à la forme était alors expiré, et par là même,
le défendeur était censé avoir renoncé à se prévaloir des vices de
la procédure du requérant. Il ne pouvait pas y renoncer par quel-

(lues-uns de ses procureurs et s'en prévaloir par d'autres.
Mais, indépendamment de cette objection, l'exception à la forme

me paraît mal fondée. Le moyen tiré de ce que la requête n'est pas
suffisamment libellée ne peut tenir. Sans doute la requête ne donne
pas tous les détails voulus par la clause 280 de la charte, mais ce
n'est pas une raison de rejeter complètement la requête, tout ce
que le défendeur peut exiger, ce sont les détails qui manquent.
Cela n'est pas douteux sous l'article 174 du Code de Procédure
Civile, et l'article 280 de la charte me paraît avoir voulu simple-
ment exiger dans la requête en contestation d'une élection munici-
pale ce que le code de Procédure exige dans les déclarations des ac-
tions ordinaires, et sous la même sanction.

De plus, le moyen tiré de ce que le requérant n'aurait pas été un
électeur en est un de fond et non de forme. Sans doute, c'est par
exception à, la forme qu'on doit invoquer le défaut de qualité du
demandeur. Mais, c'est lorsqu'il s'agit d'un défaut de qualité qui
lui ôte le droit d'ester en justice. Ici on ne prétend pas que le re-
quérant n'a pas le droit d'ester en justice; on soutient qu'il n'a pas
le droit qu'il y exerce. La qualité d'électeur est la condition d'exis-
tence de ce droit, comme la qualité de propriétaire est la condition
du droit de poursuivre en revendication,comme la qualité de créan-
cier est la condition du droit de poursuivre le recouvrement d'une
créance, comme la qualité de parent d'un interdit est la condition
essentielle du droit de poursuivre la destitution de son curateur.

A première vue, j'étais tenté de penser que tout ce qui peut être
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invoqué par un plaidoyer au fond peut l'être par un plaidopýer à la
forme, parce que ce dernier est assujetti à des conditions plus sévè-
res. Mais la réflexion m'a conduit à une conclusion différente: l'ho-
noraire sur la production d'un plaidoyer au fonds est bien plus élevé
que celui sur une exception à la forme. Permettre d'invoquer comme
moyen de forme des moyens de fond, ce serait donc aider à frauder
le revenu public. Or, il est de principe que les tribunaux doivent
d'office protéger le revenu public.

Pour ces raisons, je suis donc obligé de renvoyer l'exception à la
forme du défendeur.

PER OURIAM :-Considérant que le défendeur a comparu séparé-
ment par deux procureurs et qu'un seul a signé l'exception à la
forme, et que, partant, le défendeur, par son autre procureur, a
renoncé à se prévaloir des vices de forme qu'il reproche à la procé-
dure du requérant;

Considérant <le plus que les moyens d'exception à la forme invo-
qués par le défendeur, savoir que la requête ne donne pas assez de
détails de la nullité de l'élection ne pourraient faire maintenir la
dite exception, mais pourraient seulement autoriser la demande de
plus de détails, par le défendeur;

Considérant que le moyen tiré de ce que le requérant n'a pas la
qualité d'électeur, n'est pas un moyen de forme, mais un moyen de
fond:-

Renvoie la dite exception à la forme, avec dépens.

J. L. Perroni, avocat du demandeur.
Camille Piché, avocat du défendeur.
J. A -. l.lMadore, C . R., Conseil du demandeur.
E. Beaudin., C. R, Conseil du défendeur.

(ED. F. S.)
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COUR SUPÉRIEURE

No. 380. MONTRÉAL, 30 juin 1900.

Présent: L'HON. JUGE CHARLAND.

WHI1TE v. SABISTON & SABISTON, T. S. & WHITE,
Contest ant.

Déclaration de tiers-saisji-Contestation.

JuGÉ :-Qu'un demandeur ne peut inscrire ex porte pour jugement sur la dé-
claration d'un tiers-saisi lorsque cette déclaration ne contient pas une
admission pure et simple qu'une certaine somme est due au défendeur.

La Cour, après avoir entendu lies parties en cette cause, savoir le
demandeur-contestant la déclaration du tiers-saisi et ce dernier,
sur l'inscription en droit à l'encontre (le la contestation de la dite
déclaration du tiers saisi, vu la dite déclaration et les pièces au
dossier, après avoir entendu le témoignage du tiers-saisi et sur le
tout délibéré:

Attendu que le demandeur fit émettre une saisie-arrêt en mains-
tierces contre le défendeur le 9 décembre 1897, rapportable le 8 du
même mois pour $300.00 de capital-intérêt et î135.70 de fi-ais; que
cette saisie a été signifiée au tiers-saisi le 10 décenbre 1897

Attendu que le 28 février 1898,le tiers-saisi a fait sa déclaration
dans laquelle il énonce entr'autres faits qu'il aurait payé au défen-
deur 81,600 dans le cours de l'année précédente et que d'après leur
arrangement et entente le défendeur devait toucher à peu près
S100.00 par mois;

Que le défendeur n'a rien reçu depuis la saisie-arrêt, et que dans
le cas où cette saisie serait renvoyée, le défendeur n'aurait droit à
rien ; qu'il a réglé ses livres de compte en décembre 1897 ; qu'il
n'a rien touché dans ce mois ; il croit que le défendeur a touché
quelque argent en novembre 1897;

Que le défendeur paraissait lui devoir par les livres en décembre
1897, S500.00 d'argent avancé-ceci étant partie des S1600 aux-

quelles il a référé-ces $500 étaient le surplus des 81200 auxquel-
les le défendeur avait droit pour l'année. L'arrangement avec le dé-
fendeur, son frère, est que ce dernier devait avoir S100.00 par mois.
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Attendu que le demandeur a contesté la déclaration du dit tiers-
saisi et que du is cette contestation, il dit;

10: Que la déclaration du dit tiers-saisi est fausse;
2o; Que le tiers-saisi sur transquestion déclare que le défendeur

est à son emploi et a droit de toucher 8100.00 par mois pour
son travail;

3o: Que ce salaire excède q2.00 par jour et est saisissable dans
la proportion d'un quart, soit 525.00 par mois ;

4o: Que la saisie-arrêt a été signifiée au tiers-saisi le. 10 décem-
bre 1897 et était rapportable le 18 décembre 1897;

5o. Que le tiers-saisi dit dans ski déclaration que depuis la signi-
fication de la saisie-arrêt, il n'a pas été payé de salaire au défen-
deur;

6o! Que le 28 février 1898 quand le tiers-saisi a fait sa déclara-
tion, il était dû au défendeur pour son salaire une somme d'au
moins 8250.00 dont 1-4 suit 862.59 était saisissable et eut dû être.
déposé par le tiers-saisi;

7o: Que le montant dû par le défendeur au demandeur en vertu
du jugement rendu le 31 décembre 1896 est de S300.00 avec intérêt
du 25 janvier 1896 et les frais

Attendu que pour ces motifs le demandeur contestant demande
le rejet de la déclaration du tiers-saisi; qu'il déclare de nouveau et
dépose la dite somme de 862.50 et que la dite saisie arrêt soit dé-
clarée tenante tant et si longtemps que se continuera l'engagement
du défendeur avec le tiers-saisi, dans la proportion d'un quart de
salaire, soit 825.00 par mois ; qu'il soit tenu de déclarer chaque
mois en déposant la dite somme et qu'à défaut de ce faire il soit
condamné personnellement à payer au demandeur la somme de
8300.00 avec intérêt, etc.

Attendu que le dit tiers-saisi a répondu en droit à la dite con-
testation;

1. Que la déclaration du tiers-saisi est complète et que le de-
mandeur fût-il en droit d'obtenir les conclusions de sa contestation
pouvait ce faire par une simple motion ou inscription pour juge-
ment.

2. Que le dit tiers-saisi n'était pas tenu d'admettre qu'il devait à
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son employé, lequel, de fait, était son débiteur, mais de relater à la
cour les faits se rapportant à'1a matière et durée de son emploi et
le prix de son engagement;

3. Que la dite contestation ne dévoile pas une nouvelle série de
faits étrangers à la déclaration du tiers saisi qui seraient de nature
à déterminer la responsabilité du tiers-saisi.

4. Que s'il n'est pas nécessaire d'avoir de nouveaux faits pour
l'obtention d'un jugement sur la dite déclaration, la dite contesta-
tion n'était pas nécessaire et la motion ou inscription pour juge-
ment était dans ce cas le procédé voulu.

Attendu que pour les raisons ci-dessus énoncées le dit tiers-saisi
demande le renvoi de la dite contestation:

Considérant qu'un demandeur ne peut inscrire ex-Parte pour ju-
gement sur la déclaration d'un tiers-saisi lorsque cette déclaration
ne contient pas une admission pure et simple qu'une certaine som-
me est due au défendeur;

Considérant que dans la présente instance, il n'y a pas une telle
admission le dette par le tiers-saisi au défendeur; qu'au contraire
le dit tiers-saisi prétend être créancier du défendeur parce que
celui-ci aurait soutiré son salaire;

Considérant que le demandeur ne pouvait dans l'instance inscrire
pour jugement sans avoir au préalable contesté la dite déclaration
du tiers-saisi;

Considérant que les énonciations de la déclaration du dit tiers-
saisi ont justifié la contestation que la demanderesse en a faite et
que la réponse en droit à cette contestation n'est pas fondée;

Considérant que le bref de saisie-arrêt a été signifié le 10 novem-
bre 1897 et est rapportable le 18 du même mois, même année;

Considérant que le dit tiers-saisi fit sa déclaration le 28 février
1898 et qu'à cette date une somme d'au moins S250.00 était due
comme salaire du défendeur par le tiers-saisi duquel un quart, sa-
voir, 962.50, pouvait être saisi;

Considérant que le dit tiers-saisi a déclaré que depuis la signifi-
cation du bref à lui faite aucun salaire n'avait été payé au défen-
deur ;

Considérant que la contestation du demandeur est bien fondée;

1
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Maintient la dite contestation, renvoie b% dite réponse en droit
avec frais et dépent, ordonne au dlit tiers-saisi de déposer en cour
la dite somme de .962.50 et déclare la dite saisie tenante pour la
(lite proportion (l'un quart tant et si longtemps que se continuera
l'engagement du défendeur avec le tiers-saisi et ordre est donné à
ce dernier de renouveler chaque mois sa déclaration et de déposer
la dite somme et que à défaut de ce faire il sera condamné et réputé
(débiteur personnel du demandeur tel que demandé.

Le tiers-saisi porta cette cause on révision où il cita les autorités
suivantes

La Baiique .Jacqutes-UCartier v. Morin & Drolet, P. S., R.J.Q. 13
C.S. 331.

Grauthier v. H'uot & T/he Royat Victoria Life hts. Co., 2 Q.P.R.,
273.

Autorités du demnandeur-intimé

Laframboise v. 'Rollamd &é Rotland, T. S., M.L.R., 2 S.O. 75, et,
9 L.N. 68.

Grantt & Federal BankI of Ca-nada, 29 L.O.J. 332; 8 L.N. 396;
M.L.R., 2 Q.B. 4; 14 R.L. 128.

Lagctcé & Greiiier, 9 L.N. 412.
Heaton, v. Maedcconitcd & (le Bellefeztille, T. S., 1284 O.S.M.,

Archibald, -1., 30 décembre 1897.
Art. 685 C.P.

Le jugement, fut confirmné par la cour de Révision, l 0dcmr

1899. Tait et Loranger, J.J. Taschereau, J., dissentjente.

lVhite, O'Ialloran & -Buitlainan, avocats du demandeur.
A twater & Duclos, avocats du tiers-saisi.

(En. F. S.)
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DAIGNEAULT & SMITH.

SUPERIOR COURT.

(District of Bedford)

SWEETSBURG, 14 Juin, 1899.

Coram LYxcH, J.

EJ parte DAIGNEAULT, requérant, & SMITH, intimé.

Bref de prohibition-Jurdiction du magistrat de district-Art.
1003 C. P.

JucÉ:--Que le magistrat de district a, comme tout autre magistrat, le pouvoir
discrétionaire d'ajourner la cause A lui soumise ou de procéder sur icelle,
nonobstant tout arrangement fait entre les parties ou leurs procureurs.

Le requérant Daigneault, vers le 2 mai 1899, fut assigné à coin-
paraître devant H. W. Mulvena, magistrat de district, au village
de Sutton, le 16 mai suivant, pour répondre à l'accusation d'avoir
enfreint l'Acte de Tempérance du Canada.

Au jour indiqué, il comparut et plaida non-coupable, et le procès
fut fixé pour le 2 juin suivant, quand, le plaignant n'étant pas
encore prêt, il fut entendu entre les avocats des parties que la
cause ne procéderait pas ce jour-là, niais plus tard. Le magistrat
fixa l'audition définitive de la cause pour le 9 juin, en la présence
de l'avocat de la poursuite, mais l'avocat de l'accusé étant absent.
Le 9 juin, à l'ouverture de la Cour, l'accusé s'opposa fortement à
l'audition de la cause, prétendit qu'il était pris par aurprise, et
qu'il avait été parfaitement entendu entre les avocats des parties
que la cause ne serait pas entendue avant le commencement de
juillet suivant; il fit une requête écrite à cet effet, et la présenta,
appuyée d'affidavits, au magistrat siégeant. La poursuite nia ces
faits. Le magistrat décida que le procès devait avoir lieu là et alors,
qu'il était contre l'intérêt de la justiee d'ajourner de nouveau, et
que le tribunal ne pouvait être lié par aucun arrangement à ce
sujet par les parties. Sur quoi le procès eut lieu, les témoins de la
poursuite furent entendus, l'accusé ne fit pas de défense et fut
condamné.
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L'accusé donna immédiatement avis au magistrat et au pour-
suivant que le 12 juin alors courant, il présenterait à un juge de la
cour supérieure une requête basée sur les faits ci-dessus, aux fins
d'obtenir un bref de prohibition, et empêcher la mise à exécution
de la sentence.

La dite requête fut discutée devant Son Honneur le juge Lynch,
en chambre. Les débats portèrent surtout sur la question de savoir
si le magistrat avait juridiction ou non.

Son Honneur, s'appuyant sur l'article 1003 du code de pro-
cédure, décida que la requête ne pouvait être accordée, parce
qu'elle ne faisait pas voir en quoi le magistrat de district avait
excédé sa juridiction à propos d'un ajournement de cause, matière
qui était complètement de sa discrétion, et dans laquelle une cour
supérieure ne pouvait intervenir.

Hion. . C. McCorkill, C. R., pour le requérant.
T. Amyrauld, C. R., contrà.

(F. X. A. G.)

COUR SUPERIEURE.

(District de Bedford)

SwEETSBURG, 12 mai 1899.

Préset: Lyxor, J.

KEILY v. LAVERY.

Action en sépi)aration par la fenme-Pen.sion alimentaire pro-
visoire--Résicence--Débors'és.

JUGL:':-Que dans une instance en séparation de corps et de biens par une
femme contre son mari, dans laquelle il y a contestation, elle aura droit
d'exiger de lui le paiement d'une ponsion provisoire et des débourés dans
la cause.

La demanderesse a poursuivi son mari en séparation de corps et
de biens, non in for-ma pautperis. Le défendeur a comparu, et
conteste l'action de sa femme. Cette dernière a présenté une
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requête au juger, pour changer lat place de ré-sidlence qui lui a été
assignée lors de l'institution de l'action; elle demande aussi, vû
son indigence, que son mari sôit conidamnné à payer les déboursés
déjà faiits par elle dans la cause, et aussi une pension alimentaire
mieiisuellce proportioninée à sa p)ositionl sociale.

Cette requête doit etre accordée sur tous les poiitQ.

. . . Griroux, pour la demanderesse.
loi.. H. fL'koq DulJi, et A. J. E. Leuntcl, pour le défendeur.

(F. X. . .)

COI17R SUPÉR1EIJRE

'lOTllÉAl, 21 avril 1900.
No 2912

0(Ci MATHIEU J.

LE COM PTOIR D'ESCOM1PTE, v. DECELIJ«E S.

Ji;-.Que le fait dc rèclamecr les dêplenis dus nu procureur ne rend pns le
capfias nul Ai la demande comprend- en outre une créance personnlelle de
plus dle $l50 au demazzndeur.

2. Quo tenter <le mettre ses émnolumnents ù l'zbri dle ses créanciers eni
zivalit son issocié pour créancier permnient., ne donnme p.as lieu aum capins.

P~er Civria»L Le demandeur a fatit émettre un bref (le capias wd
resp~dcnu.mcontre le défenideur basé sur Faldvtdu dema-i-

deur qui conitient les Mllénitimis suivntes, portbut les numéros -2, 3,
5,'S et 17 :

" 2. Le défendeur lest pes''cl et end1qetté envers moi cin une
4SOIlaic de ":3.91-90;

A~. Cette dette aI été créée de la maniiière suivante: Commne de-
manii«ideur -j*agi obtenu jugement dwns lk présente cause le. 2 jani-
vier U1100 contre le défendeur personnellement pour la sonmme dle

' 3.600 et les frais s'élevant à $311,sur mn 1billet promissoire
sigil N Montréal, dietrict de Motéle 13 novembre 18-99, et
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etdeux chèques aussi signés à iMontréal sus-dit les 2.3 octobre 1899
eet 6 novembre 1899, par un nommé Oscar Gaudet, endossé par le

fi dit défendeur et remis, pour valeur reç;ue à moi demandeur, et
nion payé à chéance et (Min1ent~ protestés;".

f5. Le défendeur, dans l'intention de soustraire ses biens à ses
9créanciers et à moi en particulier, (le m'emipêcher d'exécuter mon
ljugement et de se rendre insolvable, a, dans le cours dui mois de
Décembre 1899, alors que la présente action était pendante et
qu'il existait contre lui plusieurs jugements pour des mnontants
considérables, frauduleusement transporté à Madamie G. Daveliay,
dle M-Nontréazly ,. prop)riété (le meubles appartenant à lui, dlit défen-

fideur, et garnissant le domicile de la dite Damne ])aveluy, d'une
lvaleur de plus de $1 ,OO.

8S. Dans le mois dle décembre 1890. toujours dans la même in-
ftention (le soustraire se-- biens à ses créanciers et dle m'empêcher
d'exécuter iunl jugement, le défendeur a frauduleusement trans-
porté à un Lommiiié G. E. Cartier; clerc de bureau, de Montréal,

'l sans considé'ration aucune, des meubles appartenant au dit défen-
deur et meublant le domicile de madamne G. Bourdeau, de Mont-

rlainsi que des réclamations ba-sées sur des jugements existant
eni faveur dlu dit défendeur contre la dite inadaine Bourdeau, le

ftout représentant environ "-500.00.Y
«4 17- Le défendeur eix outi ýxcrce sa profession d'huissier en

"isociété avec un -autre' huissier, Ed. Durocher, qui za contre lui une
"4réclamation toujours subsistante de, 51,500.OO, de inanièreà mettre
"ses 'inohnnients à l'abiri de ses créanciers!'

Leý défendeur inscrit cii droit eur ces allégaios I itqe e
aUéatinscontenues aux pax-agraplies 2 et .3 sont nia fondec

droit eii ce qlue le demandeur lie peut réëclamiier personnellement les
frais dus à son procureur ni faire éîxxzýttre un capius pour ces frnis
,,ans subrogation dans les droits du (lit procureur, et saiis allé-gationl
spécianle de la dite sboain

Il dit aussi qu'en ýsuppoiisnt vraies les allégations énoncées aux
pargrahes5, N' et 17, elles sont iinsuflisaniiteýs eii droit pour domîci:

lieu à l'émiissioni d'un *capias contre le défendeur: que les allégations
,,dans l'intention de soustraire, ses biexîsetc-," lie tomnbcnt dans aucun

des cas dans lesquels le capias peut être légalement émis, et qu'elles
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sont illégales: que l'allégation 17, d'une réclanmation de l'associé du
dit défendeur contre le dit défendeur, ne tombe danr aucun des cas
dans lesquels un capias peut être émis, et qu'elle est illégrale.

Par l'article 895 6-v. le demandeur peut obtenir un bref d'assi-
grnation et d'arrestation contre le défendeur dans le cas où il lui est
dû personnellement une dette de 850.00 ou plus. Le demandeur fait
voir, dans son affidavit, qu'il lui est dû nersonnellenient une dette
de plus de S50.00, et le fait qu'il aurait aussi réclamé une dette due
à son procureur, n'aura pas l'effl.et (l'annuler le capias pour ce qui lui
est dû personnellement.

Les allégations 5 et 8 de l'aflidavit du deinandeur,nous paraissent
bien fondées en droit ; niais l'allégation 17 (le cet aflidavit nous
paraiît mal fondée en droit.

U'nscription eii droit dlu défeiýdeur est maintenue quant à l'allé-
igation 17 du dit aflidlavit qui est rejetée; niais est 8 -cnvoyée quant
aux autres allégations, chaque partie payant ses frais sur cette ins-
cription en droit.

Loutis Dcmers, avocat du demandeur.
. A. Pariscaitlt, avocat du dléfendeur.

(P. il.) _ _ _ _ _ _ _ _

COUR SUPERIEURE

.MONXTRIÉAL, 17 avril 1900.
No 2689.

COW'am MATHIEU, J.

RUEL v.% LANGLOIS

Saiie r -3'cvîîdtitnCléruvcalecd dlail la Copie (le la dc&-

JG.u'ln'y a pas lieu de déclarer une saisie-revendic-ation, irrègulière
pour le inotif que le demnandeur ne se serait luis conforné aux arts 90.9 et
04S O.P., quand l'irrégularité est réparée et résuiltaiit d'une orreur cléricale,
mais que les dépens sur l'exception doivent étre supportés par lo deian-
deur.

Ber Cui2:Le 26 mars dernier, le denuandeur .fait émiettre
par cette cour, sous le numiéro 2689,, un bref dc sa:isie-revendlicationi
contre le défendeur. Ce bref parait avoir été signifié le mêmc jour
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26 mars dernier. Une copie dle la déclaration fut laissée au défen-
deur au greffle (le cette cour dans les trois jours qui suivirent la si-
grnific;ition, du bref, conformrémient, aux articles 909 et 948 P. C.,
savoir: le 29 miars dernier, mais par erreur le numiéro que porte
cette déclaration est 3044 au lieu du numiéro 2689 (lue porte le
bref émiis en cette cause ; ce qui a été cause que le protonotaire
a p)lacé la copie de la (léclaration dans le dossier portant le numéro
.3044 (lui est une cause entre les mêmes parties, au lieu (le la placer
dains le dossier de la présente cause portant le numéro 2689.

Le .5 avril courant, le défendeur a fait une exception à la fcrniie,
se plai gnant de ce que le dewndeur ne lui av'ait pas laissé de copie
de déclaration tel que requis par les dits articles dui C. P., et dans
les délais voulus par ces articles. Ce n'est (lue le 6 avril courant que
la copie de la déclaration fut remnise au procureur (lu défendeur.

Comme la copie dJe la, déclaration est miaintenant, en lat possession
dlu iprocureur du défv.ndetir. ut vut l'erreur susdite, il ne nous parait,
Pas qu'il y ait lieu (le (éléarer la saisie-revcndication irrégrulière
pour ce motif.

L'ex.-ception à la forme du défendeur est renvoyée, mais avec dé-
pens contre le denandeur,lesquels dépens sont accordés par distrac-

-- tions à Mtre Clis (hamnpiiloux, atvocait du défenideur.
.irardC rder lv)ctsh dlu demandeur.

G'ltwles kwm.pux, vocat du dtfendeur.

C01 11 ])U BAŽ-\C ]DE LA. RItrdNEl
(IA) appel) e

N'ooG. ~osru~ÀL,21 décembre 1899.

* UCoTamI LACQS-rE, Jugfe en chef, Bo&si., 13LANCIIE'', HALIL et

LA COPGNE1U CarEM.IIN DE FER D)E LA VALUSE EST
* D171 RICHELIEU>Aaf, k, MENARD et ai., Ltm

f uis-Jrdci»..rs4 79, 71, 72 et 55!4 à. P.

t~ ~ ~~" -tç, :- ' IXs 'ajIdo la décision d"un juge en chamibre adjugeant

sur une reqtuZ-tc pour réviser la taxationî d'un mémoire. de frais.
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Il s'agissait dans la cause originaire de l'expropriation. en vertu
de l'article 5164 S. R. Q., de cqrtains immeubles pour un chemin de
fer. Un tiers arbitre avait été nommé. L'appelante l'avait recusé
dans vingt-huit causes, lesquelles furent jointes et un seul juge-
ment rendu maintenant la nomination du tiers-arbitre. Ce juge-
ment fût confirmé en appel le 23 novembre 1898.

(Pour les faits de la cause voir aussi R. P., 1er vol. p. 202.)
Les 28 mémoires de frais furent taxés par le. Protonotaire. L'ap-

pelante, en vertu de l'article 554 du Code de Procédure demanda au

Juge en Chambre la révision de la taxation faite pair le Protono-
taire, laquelle fut maintenue. L'appelante se fondant sur les arti-
cles 71 et 72 C. P. C., a inscrit en appel de la décision du juge. L'in-
timé fit une motion pour faire débouter l'appel pour défaut de juri-
diction.

MM. T. Chase Ca.rai-n, C. R. et 1hilippe Demers, pour l'intimé.
La loi pourvoit déjà un appel. L'article 554 C. P. C. dit qu'il y a
révision de la décision du Protonotaire devant un juge en cham-
bre. Le délai fixé pour instituer cet appel est de 6 mois. L'article
42 C. P. C. dit que la Cour d'Appel est compétente sur toutes mua-
tières à moins que l'appel ne soit donné,par la loi, à un autre tribunal.
La décision du juge dans l'espèce n'est pas un jugement final. Le
jugement final est celui qui a été rendu sur la requête en récusa-
tion. Il s'agit maintenant simplement de la liquidation des dépens,
opération purement ministérielle.

A l'appui:-

ilTcGu.gan v. GlfeGtigan, 21 S. C. R. 267.
Bè,ise vs. Lyman, 14 L. C. J., 137.
CheGmin (e fer de M réul & Sorei v. lincent, M. L. R., 4 Q.

B., 404.
Bélaiyer v. Montmagwy, 1.5 Rapp. Off., C. S., 378.
Roussecau & Laisné, vo.jugement, pp. 2 et 6.
M. La joie pour l'appelante. Il s'agit dans cet, appel d'une ques-

tion de principes. Le montant en litige est d'environ S1,000. Cette
cause a été unie avec plusieurs autres pour l'enquête, et on veut
faire payer par la compagnie dans chaque cause. L'article 42 C. P.
C. ne s'applique pas à l'espèce. On ne saurait assimiler à un appel
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lat révision devant le juge, dont parle l'article 554 C. P. C.. La Cour
est liée par son jugement dans cette mêmi-e cause, rapporté au pre-
miier volume de Rapports dle Pratique, p. 202.

LACOSTrE, Jugre en Chef. La motion (le l'intimé doit être accordée.
Il ii* a pas d'appel dans l'espèce. La décision rendue par le juge sur
le mémoire de frais n'est pas tin jugement final dans la cause. Le
jugement final est celui qui a été rendu sur la requête en récusation.
La décision du juge ne fait que compléter ce jugement en liquidant
le montant (les frais. Appel rejeté.

Roy & Roy, Procureurs de l' ap pel ante;
Hf Gé?-iînLajie, Conseil:-
MrGibbo7î, GC«qaii, flyan, & MAitchlcol, Procureurs (le l'intimé;
J. S. Mlessie?-, Conseil.
(E. F. S.)

COU. R SUPRIEURE

QUEBEC, 20 Janvier 1900.

Gori IiouriuEn, J.

LAINÉ è& al., v. POWELL

Ccpaon rci'e-D'faut ci'av is p)ottr itc jo ai- fixe.

Jucù:--Qu'uniie motion dle la1 nature d'uneo cepotioni à la forme accompagnée
d'un certificat de dt,.lis salis avis de jour pour em p)résenit-ai,e n'a
pas pour effot de~scdeles délais pour plaider, et le demandeur aura
droit à ses frais sur un défautde plaidoyer et une inscription ex-parte faite
dans l'intervalle.

L'action exi cette. causi.e Il ét~ flpré e2 écmbre- 1899.-Le

28 décembre, le défendeur a fait signifier aux: procureurs des demnan-
deurs une, motion (je la, nature d'un exeto ,l. oneacma

gne d'un11 certificat (le dépôt. L'Origrinail de ]l miotion comprenait
un avis de présentation pour le I0 Janivier- 1900, nlais la copie de
ce-t.avis, signlifiée Avec la m'otion, ne mentionnait aucune date pour la
pré-sentation. L'original de la motion ainsi que l'avis et le certifiat
dle liôt e furent Produits au greffe que le 10 janivier, jour de la
présentation dc lat motion.
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Jusqu'au 10 janvier, aucune de ces pièces n'apparaissait au plu-
mitif, et le 4janvier, les procui-eurs des demandeurs firent enrégis-
trer un défaut de plaidoyer contre le défendeur, et inscrivirent la
la cause ex-parte pour le 10 janvier.

Les procureurs des demandeurs se sont objectés à la présentation
de la motion à la forme, vu qu'il leur avait été impossible de con-
naître quel jour, elle devait être présentée, et que, dans l'intervalle,
ils avaient pris défaut contre le défendeur et inscrit la cause ex-
parte. Cette motion à la forme fut renvoyée,la Cour déclarant qu'il
était alors trop tard pour permettre au défendeur de régulariser sa
procédure.

Les procureurs des défendeurs ont également fait une motion
pour faire rejeter l'inscription eyx-parte. Sur cette dernière motion,
le Juge s'exprime ainsi:

" Il est vrai que le défendeur n'était pas tenu de produire au
" greffe sa motion, de la nature d'une exception à la forme, avant

le jour fixé pour sa présentation, le Code de Procédure ne l'exi-

"'geant pas. Mais, d'un autre côté, les procureurs des demandeurs
" n'ayant pas eu d'avis du jour de présentation de cette motion, ne

pouvant savoir quel jour elle serait présentée, n'étaient pas tenus
d'attendre indéfiniment et étaient en droit d'inscrire la cause ex-

" parte.

" Considérant cependant qu'il est juste de permettre au défen-
" deur de plaider à l'action, la motion pour faire rejeter la forclu-
" sion pour plaider et l'inscription est maintenue, mais avec dépens
" contre le défendeur, comprenant les frais de la motion, de la for-
" clusion et de l'inscription."

Taschereau, Lavery, ?ivard & Chaitveau, Procureurs des De-
mandeurs.

Belleat & Belleaeu, Procureurs (lu défendeur.
(c. A. c.)
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COUR SUPÉRIEURE

QUÉBEC, le 20 Janvier 1900.

Coram ROUTHIER, J.

HUOT v. DOUCET.

Dénégation, gênérale - Allégués spéciaux - Motion you'r rejet.

Juniå :-En certains cas, une déiiégation, de la.nature d'une dénégation géné-
rale, peut être accompagnée d'un plaidoyer spécial.

Le défendeur a plaidé en disant qu'il niait les allégués 1, 2, 3, 4,
5 et 6 de la déclaration, puis il a ajouté à cette dénégation qui était,
à vrai dire, une dénégation générale vu qu'elle était étendue à tous
les allégués de la déclaration, un plaidoyer sp écial.

Les Procureurs des demandeurs firent motion pour faire rejeter
a partie du plaidoyer contenant la défense spéciale.

,Per Criam: D'après l'article 105 C. P. C., il semble bien que le
législateur a voulu qu'il n'y eut plus de formules obligatoires.
Cependant, il faut aussi prendre en considération les articles 108,
109, 111,112 et 202. Toutefois, cette obligation imposée par l'article
202 ne peut être considérée comme obligatoire sous peine de nullité
dans tous les cas.

En cette cause, il était difficile de rencontrer l'action par une dé-
fense faite suivant les prescriptions de cet article. Chaque partie
donnant une version différente des faits, le défendeur ne pouvait
nier ni admettre complètement les allégués de la demande.

Motion renvoyée.
Drouin, Pelletier & Bélanger, Procureurs du demandeur.
Hiamel, Tessier & lssier, Procureurs du défendeur.

(c. %. c.)
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COUR SUPÉRIEURE.

MONTRÉAL, 30 mai 1900.
No 1132.

Coram MATHIEU J.

MORIN v. MILLS &- RINFRETi rr MALOUIN, intervenant.

Action en dommages par le conjoint-Art. 1056 C. C.-Interven-
lion par le père-Allégations de moyens à l'encontre dle la de-
mande de la Demanderesse-Inscription en droit par la
Demanderesse-Conclusions à des dommages - Inscription
eni droit par les Defendeurs.

JuGÉ :-1. Que celui qui prétend à une indemnité en vertu de l'article 1056 C.
C., peut intervenir dans l'action unique intentée par le conjoint et récla-
mer des dommages si la demande ne comprend pas tous les dommages
résultant du décès..

2. Les intéressés mentionnés dans l'article 1056 C. C., peuvent s'opposer les
uns aux autres les moyens il l'encontre <le leurs prétentions respectives.

Per Curiam: Le 23 janvier dernier, la demanderesse Rose-Alma
Morin a poursuivi les défendeurs, leur réclamant la somme de
S1,900 pour les dommages lui résultant du décès de son mari
Edouard Rinfret dit Malouin,qu'elle dit avoir été causé par la faute
et la négligence des défendeurs et de leurs employés.

Le six mars dernier, Narcisse Rinfret dit Malouin, le père d'E-
douard Rinfret dit Malouin, produisit une intervention, disant que
son fils décédé comme susdit, ne vivait pas avec la demanderesse et

qu'il ne lui fournissait rien, mais qu'il donnait à l'intervenant en-
viron 3400.00 par année, que c'est l'intervenant qui a payé les frais
funéraires et autres frais incidents causés par le décès de son fils,
et il demande à ce que, à même la somme réclamée par la deman-
deresse, il lui soit payé, à lui, une somme de $1500.

La demanderesse a inscrit en droit, sur cette intervention, disant
que tout ce que l'intervenant pouvait faire, c'était de faire valoir
ses droits à lui, contre les défendeurs, mais qu'il n'avait pas le droit
de soutenir, comme il le faisait, que la demanderesse était sans
droit d'obtenir des dommages des défendeurs en cette cause. Par
jugement de cette couren date du 21 mi ars dernier,(Loranger J.) il a
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été décidé que la part d'indemnité due à l'intervenant, ne peut être

prise sur et à même celle qui revient à la demanderesse,et que tout
ce que peut exiger l'intervenant, c'est qu'il lui soit permis d'être
admis partie en cause, pour demander que les conclusions de la
demande soient augmentées de manière à couvrir sa propre créance,
et la Cour a maintenu l'inscription en droit pour la partie de l'ins-
tervention par laquelle l'intervenant demandait à être payé sur et
à même la somme réclamée par la demanderesse,et la renvoya pour
le surplus, c'est à dire la partie de l'intervention demandant que
l'intervenant fut admis partie en cause.

Le 24 mars dernier, l'intervenant a produit une intervention
amendée, demandant, pour les mêmes raisons que celles mention-
nées dans sa première intervention, à ce que les défendeurs fussent
condamnés à lui payer des dommages au montant de 81750. Cette
intervention ainsi amendée, contient les allégations suivantes:

Le dit Edouard Rinfret dit Malouin ne vivait pas avec la de-
manderesse en cette cause,depuis plusieurs annéus et ne lui payait
aucun argent."
," Le dommage subi par l'intervenant, par suite de la mort de
Rinfret dit Malouin est beaucoup plus considérable que celui subi
par la demanderesse."
Le 29 mars dernier, la demanderesse a produit une inscription

en droit, demandant le rejet des allégations susdites, soulevant que
l'intervenant n'a aucun intérêt à faire valoir des prétentions qui
ne peuvent servir qu'à combattre la demande de la demanderesse.

Le 12 Avril dernier, les défendeurs ont produit une inscription
en droit, demandant le rejet de la dite intervention, parce que cette
intervention constituerait une nouvelle demande et que sous les dis-
positions de l'article 1056 6-6, il ne peut être porté qu'une seule et
même action pour tous ceux qui ont droit à l'indemnité.

Si le ûécès d'Edouard Rinfret dit Malouin est le résultat de la
faute des défendeurs ou de leurs employés, comme la demanderesse
et l'intervenant l'allèguent, les dits défendeurs sont responsables
du dommage causé par leur faute.

L'indemnité que cette obligation oblige les défendeurs à payer,
doit être distribuée à son épouse, ses père, mère et enfants, suivant
les dommages respectifs qu'ils en éprouvent.
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Si la demanderesse n'a pas demandé comme sa part d'indemnité,
tous les dommages résultant du décès de son mari, il nous paraît
que l'intervenant pourrait ajouter à cette demande, par son inter-
vention. Il nous paraît aussi que l'intervenant a inté':êt à ce que la
demanderesse ne prenne pas tous les dommages résultant du décès
de son mari, si, comme question de fait, ce dommage ne lui a causé
aucun préjudice. Les parties mentionnées dans l'article 1056 6-6,
ont le même intérêt contre les auteurs du délit ou du quasi-délit

pour leur faire payer les dommages-intérêts résultant du décès;
mais entre eux, ils ont des intérêts opposés; et c'est cet intérêt op-
posé qui justifie l'allégation de l'intervenant, que la demanderesse
n'a éprouvé aucun préjudice par le décès de son mari. Il est vrai
que l'article 1056 dit qu'il ne peut être porté qu'une seule et même
action pour tous ceux qui ont droit à l'indemnité; mais si l'une des
personnes mentionnées dans l'article 1056, intente seule l'action en
dommages, il nous paraît que son action isolée ne peut pas préjudi-
cier aux droits des autres parties mentionnées au dit article. et les
autres parties peuvent intervenir pour réclamer leur part de l'in-
demnité, dont le jugement fixera la proportion pour chacun d'eux.

Il nous paraît que ce que la loi a voulu dire, c'est que l'auteur du
délit ou du quasi délit ne devra pas être soumis aux frais de plus
d'une action.

Les deux défenses en droit sont renvoyées avec dépens respecti-
veiment distraits à Mtres Dupuis et Lussier, avocats de la demande-
resse et Archer et Perron, avocats de l'intervenant.

Diqnmis & Lussier, avocats de la demanderesse.
Ilatton & McLennai,, avocats des défendeurs.
Archer & Perron, avocats de l'intervenant..

(P. B.)
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COUR SUPÉRIEURE

MO'NTRÉAL, le 5 avril 1900.
1960

Coram LORANGER, J.

DE JOHANNA ROACH, Demanderesse v. DE MARY C. MORA-
HAN, D.fenderesse et LA DÉFENDERESSE, Requérante.

Jv.gement final .- Procé<dure en 'révocation.--Requte.

JucÉ:-Que l'on ne peut poursuivre l'annulation ou la révocation d'un juge-
nient final par voie de requête sommaire.

JUGEMENT :-La Cour, après avoir entendu les parties sur la
requête de la défenderesse demandant à ce que le jugement final
rendu en cette cause le 23 novembre 1898, condamnant la défende-
resse à payer à la demanderesse sa fille, une pension alimentaire, soit
cassé et annulé, parce que depuis que le dit jugement a été rendu la
défenderesse a cessé d'avoir les moyens de payer la dite pension,
avoir délibéré;

Considérant que l'on ne peut obtenir par voie de requête som-
maire, la nullité ou la révocation d'un jugement final. Considérant
que l'incapacité de payer la pension fixée par le jugement, est un
fait qui peut être constaté sur l'exécution et qu'il n'y a pas lieu de
procéder à la preuve sur la présente requête.

Renvoie la requête avec dépens.
Smith, Markey & Montgomery, avocats de la demanderesse.
McCo rmick & Claxton, avocats de la requérante.

(P. n.) _ _ _ _ _

COUR SUPERIEURE.

MONTRÉAL, 17 avril 1900.

Cor109a'm MATHIEU J.

H. LAPOINTE v CARPENTIER & CIE.

Contestation liée.- Réponee.-Allégation de faits nouveaux.
JuoÉ:-Que la contestation étant liée par la défense, le Demandeur ne peut, en

répondant, soulever des faits nouveaux pour les ajouter à sa demande.
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Per Cwriam: Sous l'article 214 C. P. ; la contestation d'une cause
est liée par la demande et la défense, quand cette dernière ne sou-
lève pas de faits nouveaux.

Le demandeur ne pouvait produire une réponse soulevant des
faits nouveaux, pour les ajouter à sa demande.

La motion de la défenderesse Dine Féodora Carpentier est accor-
dée, et les allégations Nos 1, 2, 3, 4, 5, 6 et 7 de la réponse du de-
mandeur sont déclarées irrégulières et rejetées, ainsi que les exhi-
bits 7, 8, 9 et 10 produits au soutien de ces allégations qui sont re-
jetées, avec dépens contre le demandeur.

St-Jean & Décarie, avocats du demandeur.
Oscar Senécal, avocats de la défenderesse.

(P. B.)

COUR SUPÉRIEURE

MONTRÉAL, Il avril 1900.
No 310.

Corarn MATHIEU, J.

MARSOLAIS v. DLLE AGNÈS GRENIER

Bref et déclaration-Signification-Défaut de qualité de la per-
sonne qui a instrumenté- Nullité-Exception-Permission
de signifier à nouveau-Arts 120 et 526 .P.-Dépens.

Juoi :-La signification étant nulle à raison du défaut de qualité de la per-
sonne instrumentante, permission de signifier à nouveau le bref qui est
encore en vigueur et la déclaration sera accordée aux c*onditions inosées
par le tribunal.

Per Curitam: Le demandeur a poursuivi la défenderesse pour
faire résilier un bail emphythéotique qu'il lui aurait consenti, à
Montréal, le 20 novembre 1896, devant A. Jolicoeur, notaire, de
deux immeubles situés dans la paroisse de Lavaltrie.

La défenderesse a fait une exception à la forme à cette demande
en demandant le renvoi pour les raisons suivantes:

10. L'assignation est illégale parce qu'elle a été faite par Antonio
Amable Laviolette, qui se qualifie d'huissier de la Cour Supérieure
pour le district de Joliette, tandis qu'il ne l'est pas;

I -
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2. L'assignation est encore irrégulière en ce que par le rapport
du dit Laviolette, il appert que le bref et la déclaration auraient
été signifiés le 27 janvier dernier,tandis qu'elle constate sur la copie
qu'il a laissée à la défenderesse, que c'est le 26 qu'il a fait cette si-
gnification ;

3. La désignation des immeubles n'est pas suflisante.
Par jugement de cette Cour, en date du Il avril courant, il a été

permis au demandeurj d'amender sa déclaration, et de désigner ré-
gulièrement les dits immeubles par le numéro officiel du cadastre
que portent les immeubles, ce que le demandeur a fait le même
jour.

Le demandeur, à l'audition sur l'exception à la forme, a demandé
qu'il lui fut permis de faire signifier à la défenderesse une autre
copie du bref et de la déclaration, vu que la personne qui a fait
cette signification n'avait pas qualité pour la faire. La défenderesse
a, de fait,produit un jugement constatant que le nommé Laviolette
qui a fait cette signification n'est plus huissier de la Cour Supé-
rieure pour le district de Joliette.

Par l'article 120 C. P., le bref d'assignation reste en vigueur
durant six mois à compter de sa date s'il n'a pas été signifié.

La signification faite étant nulle, il s'ensuit que le bref d'assigna-
tion daté du 25 janvier dernier, est encore en vigueur.

Il est permis au demandeur de faire signifier à la défenderesse

sous huitjours de cette date le dit bref et la déclaration, et, si cette
signification est faite dans le dit délai et vu le jugement rendu le
Il avril courant et l'amendement fait en conséquenca de ce juge-
ment, l'exception à la forme de la dite défenderesse sera et elle est
renvoyée; mais si le demandeur ne fait pas signifier le dit bref et
la dite déclaration dans le dit délai, alors la dite exception à la
forme sera maintenue avec dépens contre le demandeur; mais si le
demandeur fait signifier le bref et la déclaration comme susdit,
alors et dans ce casil n'est condamné à payer à la défenderesse que
les déboursés faits sur la dite exception à la forme, distraits, Ptc.

Tai.Lon,
D.A. La

(r. B.)

Bonin & Morin, avocats du demandeur.
fortune, avocat de la défenderesse.
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144 CORP. EPIS. CATH. DE NICOLET v. PAQUETTE.

COUR SUPERIEURE

MONITRÉAL, Il avril 1900.
No 736.

CoaMM MATHIEU, J.

LA CORPORAION EPISCOPALE CATHOLIQUE RO-MAIN'E
DE NICOLET v. PAQUETTVE et al.

*fuvidiction-Sntence airbitrale-Liu (le l'intr-oduction de

.JGE:Lacuse d'une act ion pour faire exécuter tiie senitence airbitrale reçue
dans un district, et -ignifiée dans un autre, neo prend pas naissance tnltière-
nment dans le premier district, et lç défceutr peut décliner la juridiction
du tribunal dle co district s'il n'Y a pas ýson domicile et si la demande nie

liyapas ~éscii

JUGEEXT -Cosidéantque soUS l'article 1438 C. P., le coin-
l)rolnis demieurc sis effet tant (lue la, sentence n'a pas été pronion-
cée, et (lue sous l'a-rticle 1442 la sentence doit être prononcée en
présence dles parties ou une copie dle la sentence doit leur être
livrée ou signiifiée dans le délai fixé par le compromis;

considérant qu'il ré,Sulte de ces dispositions dle la loi que la, Sen-
tence-arbitrale dans cette affaire n'a cuison effet que par la, signifi-
cation qui eni a été faite au défendeur dans le district de S-la
ùcîntlle;

Con1sidérant que la réception de lat Sentenlce et sa signiification
sont le.s deux faits juridiqucs qui constituent le droit d'action de la
demndenpre.sse, et que la deanerse- pouvait pas demuander
l'exécution dle la sentence tant qu'elle n'avait pas été prononcée ou

Considérant que toute la cause d'actio~n nl'a pas pris naissance
danls le district de M~outréal (article 04 G. W, ]lais qu'elle a

pis .ssanice par la récept)ioi dle la 4sentenice dans le district d
.Mlintré.a-l et ea signification dans le district de St-ly,-.ciinthe;

('onsirléranit que les défendeurs ont leuir domicile danls le district
d(l-lcite et que la demnande nie leur a pats été:signuitiée danls

le (ltic e Montréal
Conidéantque la denîiandercsse, ne pouvait lament, sous les
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circonstances susdites, assignier les défenid urs à comparaître devant
ce tribunial et que l'exccption décliniatoire des défendeurs est bien
fonidée.

Ordonne le renvoi de cette demande et contestation devant le
tribunal de lat Cour Supérieure pour la province de Québec sié-
gDceanit d]ans le district de St-lya;cinthie où les défendeurs ont leur-
domicile, et condamne la dite dviianderesse aux dépens.

Jjecti,îi, Ua7rdimil, Loramjè'r &C St-GermaiL, avocats de la De-

Lsir& Gcnclr-on, avocats dles défenideurs.

CO.UR-, -SUPÉRIEURE

(Faillites)

à 1ON IL~, 22 ar 1100.

hb r LJMVIS et al, mvqu~ URYfcU.&TO])] clti.,

fournir cauti<.nne:uent pcmr les frnise (j. e p)roduiire procuration.

~JUrE~EXT :-Cnsidénut que leýs conteStants- .3ont d&sgns an
la colnte-sfttioni conmme ré.sidanit cii la cit dc Liverpool, en Ainale-
terre: que le buremu'i Eirsq'l tiennient el, la cit., de ot
réal, nie conisfitue p.ms le lieu (le résidlence dans le scins dle l'aIrticle
1-1.91 C. I.

aitetla nIotion, pour cuone ntpour frais et lu. produce-
tion (le LI, procura-,tion voulue; le tout a être produit danls unt délai
dv - à compter dp' ce jou, vc dpms

Alitoritéscit&5es- par le fitilli:-
Oan«d4b ~ilalcnir. .flt v. ,StaitIou, M. L.R41,G 0
Ji(LIiJ$ efl . Quario v. Po.,tcr 16 IL L ý77.
GrIo1)c 3Iuti hIsurnncc Co. v. Sait Iltu« L(.iunc '. 1 L

~.131-. (ToiliNuAsCE J.)
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146 SYLVESTRE v. STRUTHERS.

iaigaLra -Distr-ict Pirn I'flsitraqce Cjo. v. ilfclarlcte, 21 L C. J.
224.

Thg Singer Mantiufazctui-i!.g Co. v. Beaiu'<te, 8 QL.R., 3.54.
(CASAUIF, 0, J.)

IowarL?-i v. Yhle, 3 L. N., 373.
Mutiler v. Déchénie, 13 Q. L. R. 18. (1)

Autorités dlu contestant:
Vitoria .M1utual Pir-e hvJumc' Co. v. (re.t,4L.N. 351 (2)

.Maduore, G-1drin & 1Merriti, avocats des contestants.
Hall, Cross, Brown, Sharp C Gook, avocats du failli.

COUR SUPERIEURE

MosrI~ALIl juin 1900.
No 12)59.

IL ~ COram) MAxTîîxx1u, J.

C. A. SYLVESTRE e-quat(lité v. Dr. z. B. STRUTIIERS, & J)E. A.
B3. STRUTHERS, Opposante-

Dt.savett-Opp1o.sition 1i (ti(cU-R' sur motion.

Juc.a.:-Le dIésavoiimnt prsjugement, qui nie î,rocedle pzas ave~c diligence à
fitire dléclarer In dé.savctu valable, lie polit s'opposer i l ],exécutionl du juge-
ment, et l'opposition, dnns ces condfitions, peut être renlvoye sur motioni.

Per CLra:Le 24 février 1899, le demandeur, exi sa qualité
de curateur il la cession Je biens faite par Calixt&e et Anse1mei Le-
t.ang, o AIS oursuivi mi'è. Struthers, épouse séparée quant aux buiens
de Calixte L Lctang, demandant la radiation d'un enrégistreunent,
fait le 1er juin 1898,d'unc hiypothèquie que la défenderesse prétend

(1) Voir dans le sens do cet iri-èt-.-Goidie v. Ra<coni, 31 ~C 1G (Gi .J.);
Ross v. Th IiT»ianL Idrad*c Co., 312 P. I. 15, -ýNudrew.-, 3.

1.11011. juge z1t ia stzitiué de iimeodn les cassdo The ý;1ndurd
J.ff. 111sv7<Uuce I~.v clnc1 spenr S97,et P<zbt .Brcicin-q .v.Lcs
avril %IO.-(oo Ilo1'rrêtistel.

(2) Auu-ýsi, dans co :sens, 27te Globe Ilu~d nsirncc (:. Y. Tuc Sm Iftitzal
1nmvraucc Co., (Dorioli J.) L~. N. 53.
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avoir, en vertu de son contrat de mariage, sur les immeubles dési-
gnés dans l'avis d'enrégistrement. Le 15 mars 1899,la défenderesse
a plaidé à cette demande. La cause fut inscrite pour preuve et au-
dition, et soumise au tribunal, le 14 septembre 1899.

Le 21 du même mois, la défenderesse par motion, a demandé que
le délibéré fut déchargé, pour lui permettre d'amender son plai-
doyer. Cette motion fut accordée, le même jour, à la condition, par
la défenderesse de payer les frais encourus depuis la production de
sa défense, et les frais de sa motion.

Le 26 septembre dernier, MM. Gaudet & Gaudet, avocats de la
défenderesse, firent une déclaration par laquelle ils se désistaient
du jugement rendu en faveur dle la défenderesse, lui permettant
d'amender son plaidoyer comme susdit, et la cause fut, le même
jour, soumise de nouveau au tribunal.

Le 30 décembre dernier, cette cour a rendu jugement, mainte-
nant la demande du demandeur, et radiant l'hypothèque sus-men-
tionnée.

Ce jugement invoque, comme un des motifs, le désistement fait,
cômme susdit, par les procureurs de la défenderesse. Le 8 janvier
dernier, la défenderesse a produit au greffe de ce tribunal, une dé-
claration qu'elle désavoue le désistement fait par les dits MM. Gau-
det & Gaudet, comme n'ayant jamais donné le pouvoir de ce faire.
(Article 254 C. P.)

Le même jour,la demanderesse a fait signifier au demandeur, une
requête qu'elle a présentée à cette Cour, le 10 janvier dernier, de-
mandant qu'il fut sursis à toutes procédures sur le jugement final
re.ndu en cette cause le 30 décembre dernier après le désistement
susdit, et à ce que son désaveu fut déclaré valable. Le 31 janvier
dernier, cette Cour a ordonné qu'il fut sursis à l'exécution du juge-
ment du 30 décembre dernier, jusqu'à ce qu'il fut adjugé sur le dit
désaveu fait par la défenderesse. Le 22 février dernier, le denian-
deur a fait une motion demandant que le dit ordre de sursis du 31
janvier dernier fut révoqué vu que, depuis cette date, la défende-
resse n'avait fait aucune procédure pour faire déclarer son désaveu
valable.

Par jugement (le cette Cour, du 30 mars dernier, il fut sursis à
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l'adjudication sur cette motion du demandeur, et il fut ordonné à
la défenderesse de procéder sans délai, à faire déclarer son désaveu
valable.

Le 31 mars dernier, le demandeur fit signifier à la défenderesse
requérante en désaveu, un avis que jugement avait été rendu le 30
mars dernier, lui ordonnant d'avoir à procéder sans délai sur son
désaveu, et qu'à défaut par elle de ce faire le demandeur s'adresse-
rait de nouveau à la Cour pour qu'elle soit déchue de son droit.

Le 12 avril dernier, le demandeur fit signifier à la défenderesse
uu avis, que le 17 avril dernier, il demanderait la cassation de l'or-
dre de sursis du 30 Décembre, vu que la Défenderesse n'avait pas
procédé à faire maintenir son désaveu, comme il lui avait été or-
donné de le faire, par le jugement du 30 mars dernier.

Par jugement (le cette Cour, du 23 avril dernier, l'ordre en date
du 31 janvier dernier, de surseoii à l'exécution du jugement rendu
en cette cause, le 30 Décembre dernier, fut cassé, et il fut permis au
demandeur de procéder à l'exécution du dit jugement.

Le 9 mai dernier, le demandeur fit émettre un bref d'exécution
adressé à un des huissiers (le cette cour, lui counandant de préle-
ver sur les biens de la défenderesse, le montant des frais accordés
aux avocats du demandeur en vertu du dit.jugement du 30 Décei-
bre dernier, et les frais subséquents. En vertu de ce bref, l'huissier
chargé de son exécution, a saisi certains biens-meubles comme ap-

partenant à la défenderesse. Il n'a pas vendu ces imeubles, parce
qu'une opposition afin d'annuler a été faite par la défenderesse le
17 mai dernier, et signifié le 22 mai dernier.

Cette opposition fut enrégistrée le 22 mai dernier, et la copie,
avec le certificat de signification fut produite le 25 mai dernier.
Cette opposition allègue le jugement du 21 septembre dernier, per-
mettant à la Défenderesse d'amendr son pliidoyer comme susdit,
le désistement fait par MM. Gaudet & Gaudet,le 26 septembre der-
nier ; la déclaration en désaveu faite par la défenderesse le S jan-
vier dernier, l'ordre de sursis du 31janvier dernier; et ajoute que
cet ordre de sursis a été cassé et annulé par le jugement du 23
avril dernier, hors la connaissance de la défenderesse; que son pro-
cureur a fait défaut de comparaître et de montrer cause, sur la re-
quête du demandeur, demandant l'annulation du dit ordre de sur-
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sis, du 21 janvier dernier; qu'elle avait donné instructions à son
procureur de procéder sans délai sur son désaveu, ce qu'il a négligé
de faire; qu'elle l'a toujours ignoré que son procureur avait négligé
de procéder sur le désaveu produit par elle, du dit désistement ; que
l'action en désaveu a été instituée contre MM. Gaudet & Gaudet, et
a été signifiée aux parties en cette cause; que la vente a été an-
noncée pour le 23 mai dernier, irrégulièrement et illégalement.

Le demandeur a, le 28 niai dernier, demandé par motion le rejet
de cette opposition qu'il dit être faite dans le but de retarder inj us-
tement la vente.

L'opposante n'a pas prouvé qu'elle ait intenté une action en dé-
saveu comme elle l'allègue, et les avis de vente ne nous paraissent
pas irréguliers comme l'opposante le prétend.

Prenant en considération toutes les procédures antérieures et
sus-relatées, l'opposition nous paraît faite dans le but de retarder
injustement la vente des biens-meubles saisis en cette cause.

La motion du demandeur ex-qualité est accordée et l'opposition
db la dite opposante est renvoyée avec dépens.

Brosseat, Lajoie & Lacoste, avocats du Demandeur.
Honain, avocat de l'opposante.

(P. B.)

COUR SUPERIEURE

MONTRÉAL. 14 Juin 1900.
No 2006.

Présent: MATHIEU, J.

OVIDE MOREAU, Demnandeur, vs. JOSEPH LAMARCHE, Dé-
fendeir, et CLPOPHAS ST-AUBIN et al., Intervenants.

ï JUaÉ:-Que, dans une cause d'élection contestée d'un échevin de la cité de
Montréal, sous les articles 279 et suivants de la " Charte de la Cité de
Montréal", (Statut de Québec, de 1S99, 62 Vict. ch. 5S), le cautioniement
fourni par un intervenant plus de trois jours après la réception de son in-
tervention, et sur un avis irrégulier, ne sera cependant pas déclaré nul,
s'il appert que le défendeur dont l'élection est contestée, n'éprouve aucun
préjudice de l'irrégularité du cautionnement, et si ce dernier ne se plaint
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que des irrégularités,et non de la suffisance du cautionneinent; mais qu'il
sera donné occasion au défendèur d'examiner les cautions quant à leur
solvabilité. (1).

Per Ouriam: Le deux mars dernier, Ovide Morean a poursuivi
le défendeur, demandant que l'élection de ce dernier à la charge
d'échevin pour le quartier Est de la cité de Montréal, qui eut lieu
le premier février dernier, fut annulée.

Le défendeur a comparu, le 10 mars dernier, et le 13 du même
mois, il a fait une exception à la forme qui fut renvoyée par juge-

ment de cette Cour, du 25 avril dernier. Le 28 avril dernier, le de-
inandeur a fait motion pour particularités,et le 5 mai dernier, cette
motion fut accordée. Ces particularités furent fournies, le 11 mai
dernier. L3 17 mars dernier, Cléophas St-Aubin,qui a été candidat
à la dite élection, et Jean Bte Fournier qui se dit électeur qualifié
à voter à la dite élection, ont fait une intervention alléguant que
Moreau a manifesté l'int-ition d'abandonner les procédures prises
par lui pour faire annuler l'élection du défendeur, et demandant
qu'il leur fût permis d'intervenir pour continuer l'instance coin-

mencée par le demandeur, dans le cas où ce dernier l'abandonnerait,
ou dans le cas où il serait mis dans l'impossibilité de la continuer.
Par un avis signifié aux procureurs du requérant et de l'intimé, le
19 mai dernier, les intervenants les ont informés qu'1ls fourniraient
cautionnement au désir de la loi, lundi le 21 mai dernier, à deux
heures de l'après-midi, au bureau du protonotaire de cette cour, et
que les personnes qu'ils offriraient comme caution, étaient Basile

(1). - Dans la cause de Duponit et l. et Grange, C. B. R., en appel, Mont-
réal 6 juin 1S64, DuVAL, J. en C., MEnEDITH, J., MONDELET, J., DRUMmoND J. et
BADGLEY, J., 13 R. J. R. Q.,419, il a été jugé que, lorsque le cautionnement est
fourni par deux cautions, sur un appèl de la Cour de Circuit A la Cour du Banc
de la Reine, il n'est pas nécessaire que ce cautionnement contienne la déclara-
tion que les cautions sont propriétaires d'immeubles, cela n'étant exigé que
dais le cas où le cautionnement n'est fourni que par une seule caution, article
61 et 62 de la loi de 1857, S. C., 20 Vict., ch. 44, intitulée : "Acte pour amen-
der les actes de judicature du Bas-Canada."

Ces articles se lisaient ainsi qu'il suit:
"61. La partie appelant d'un jugement rendu comme susdit en Cour de Cir-

"cuit, donnera sous quinze jours après le prononcé du jugement (mais sans
"tre tenue d'en donner au préalable avis à la partie irdverse), bon et valable
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Elie Pelland, notaire, et J.Eustache Prudhomme, commis, tous deux
de Montréal. Rien ne parait avoir été fait, le 21.

Le 22 mai dernier, les intervenants signifièrent un avis au de-
mandeur et au défendeur, que vu leur absence du greffe de cette
cour, le 21 à deux heures de l'après-midi, ils avaient fait continuer
le cautionnement au 23 Mai, à deux heures de l'après-midi, et que
Arthur Trudeau, médecin, se porterait caution aux lieu et place de
Pelland, notaire. Rien ne fut encore fait le 23, et le même jour, les
intervenants signifièrent aux parties, un nouvel avis que vu leur
absence du greffe (le la Cour Supérieure, ce jour là, à 2 heures de
l'après-midi, ils avaient fait continuer le cautionnement, le 25 mai
à 2 heures de l'après-midi. Le 25 mai, Eustache Lamoureux, coni-
mis, du village de Boucherville, et Arthur Trudeau, médecin, (le
Montréal, comparurent devant un des juges de cette cour,et se por-
tèrent caution pour les intervenants, pour la sûreté des frais qui
pouvaient résulter de leurs procédures. Les deux cautions déclarè-
rent sous serment qu'elles étaient propriétaires chacune de biens-
meubles et immeubles, d'une valeur excédant 8500.00. Le 28 mai
dernier, le défendeur a produit une exception à la forme, deman-
dant le rejet de la dite intervention et du dit cautionnement pour
les raisons suivantes:

1° Parce que l'intervention a été reçue et produite le 17 mai
dernier, et que, d'après la loi,les intervenants étaient tenus de four-
nir cautionnement dans les trois jours, savoi-,le ou avant le 21 mai

" cautionnement par cautions qui justifieront de leur solvabilité à la satisfac-
" tion de la personne devant laquelle ilsera donné, comme il est ci-après pre:>-
"crit, qu'il poursuivra effectivement le dit appel et répondra à la condamna-
"tion et paiera aussi les frais qui seront adjugés par la Cour du Banc de la
"Reine, si le jugement portéen appel est confirmé."

"62. Le dit cautionnement sera donné soit devant un juge de la Cour du
" Banc de la Reine à l'endroit où l'appel doit étre entendu, soit devant le gref-
" fier de la cour d'appel au dit endroit, et l'acte de cautionnement sera alors
"déposé et restera de record dans le bureau de ce dernier; ou sera donné de-
"vant un juge de la Cour Supérieure, quand ce sera dans l'endroit où le juge-
4ment porté en appel aura été rendu, ou devant le greffier de la Cour de Cir.
"cuit au dit endroit, et l'acte de cautionnement sera alors déposé et restera de
"record dans le bureau de ce dernier; et une seule caution, étant propriétairn
< de biens-fonds de la valeur de cinquante louis courant, en sus et au-dessus
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dernier, le 20 étant un dimanche, et quil n'a été fourni que le 25
mai;

2" Parce que l'avis signifié en premier lieu, mentionnait que ces
cautions seraient Basile Elie Pelland et J. Eustache Prudhomme, et
que celui (lu 21 mai,donné pour le 23, mentionnait le nom d'Arthur
Trudeau, en remplacement de Pelland, et que l'avis du 23 mai
mentionnait simplement que le cautionnement serait fourni le 25 à
deux heures de l'après-midi, et que cet avis est insuffisant vu qu'il
n'a pas été donné au défendeur un jour franc avant que le cau-
tionnement fut fourni; 3Q parce que ceux qui ont fourni le cau-
tionnement sont Eustache Lamoureux et Arthur Trudeau, quoique
Lamoureux n'ait été mentionné dans aucun avis de cautionne-
ment.

Le 4 juin courant, les intervenants ont fait une motion,alléguant
(lue l'intervention a été faite et reçue le 17 mai ; qu'elle a été signi-
fiée et produite dans les délais légaux ; que le 18 mai, les interve-
nants, sans admettre qu'ils y étaient obligés, mais par simple pré-
caution, ont donné avis qu'ils offriraient un cautionnement le 21
mai, à 2 heures de l'après-midi, en indiquant le nom des cautions
offertes, que dans la rédaction de cet avis, il s'est glissé uue erreur
cléricale, mentionnant le nom de Prudhomme au lieu de celui de
Lamoureux qui était réellement la personne offerte comme caution;
que l'intervenant .St-Aubin avait donné le nom de Lamoureux à
ses avocats, et que c'est par erreur que le nom de Prudhomme a été

" de toutes charges à prendre sur les dits biens ou les affectant,sera suflsante
" pour rendre tel cautionnement valable."

Une décision semblable avait déjà été rendue dans la cause de Hearn et
Lampson, C. B. R., en appel, Québec, 20 septembre 1SGO, LAFONTAINE, J. 0n C.
AYLWIN, J., DUvAL, J., 31EREDITIJ, J., et MONDELET, J., 8 R. J. R. Q , 482.

Dans la cause de Gibbet ai. et The Bcacon Life & Pire Ass. Co., C. B. R., en
appel, Québec, 13 septembre 1860, LAFONTAINE, J. en C. AYLWiN, J., DUvAL, J.,
\1EREDITHi J., et loNDEL.r, J.,les intimés avaient donné avis au procureur des
appelants qu'ils fourniraient caution sur appel au Conseil Privé, le samedi IS
août, en la chambre des juges au palais de Justice. Le cautionnement ne fut
pas fourni ce jour-là, niais un nouvel avis fut donné le samedi que le caution-
nement serait fourni en chambre le lundi suivant. Le cautionnement fut
donné le lundi, non pas en chambre, niais à l'hôtel du Juge; l'une des cautions
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mis dans l'avis; qu'il n'existe point de J. Eustache Prudhommmne à
Montréal ; que le 21 àt le 23 mai, Lamoureux s'est rendu au greffe
pour fournir le cautionnement, et qu'aucune personne du nom de
Prudhomme ne s'y est rendue; que Lamoureux et Trudeau ont
fourni le cautionnement devant un juge et justifié de leur solvabi-
lité sur propriétés mobilières et immobilières; qu'aucune objection
n'a été faite à la réception de ce cautionnement de la part de La-
moureux qui s'est présenté 3 fois pour le donner; que l'erreur n'a
pas été signalée par le défendeur en cette cause, qui ne s'est pas
même rendu au greffe de cette cour, au temps fixé ; que le défen-
deur n'éprouve aucun préjudice du fait que Lamoureux a consenti
le cautionnement au lieu de Prudhomme, et les intervenants de-
mandent qu'il leur soit permis de faire revenir Lamoureux et l'au-
tre caution devant un juge en chambre, afin qu'ils soient interro-

gés par les parties, si elles le désirent.
Il nous paraît que le défendeur n'a éprouvé et n'éprouve aucun

préjudice de l'irrégularité dans les avis du dit cautionnement et de
ce que le dit cautionnement n'a pas été produit dans les trois jours

de la réception de l'intervention, et aussi de ce que Eustache La-
moureux a fourni ce cautionnement au lieu d'Eustache Prudhomme
suivant l'avis qui en avait été donné. Le défendeur n'allègue pas
non plus l'insuffisance du dit cautionnement.

Il est permis aux intervenants, après en avoir donné avis au dé-
fendeur, de faire comparaître Eustache Lamoureux et Arthur Tru-
deau, les cautions qui ont fourni les dits eautionnements, lundi, le

ayant signé le cautionnement dans l'avant-midi, l'autre l'après-midi; sur mo-
tion pour faire mettre de côté ce cautionnement comme irrégulier et donné
sans avis suffisant, le tribunal a décidé que ce cautionnement devait rester,
mais il permit en ieme temps à la partie adverse de faire les objections à la
suffisance du dit cautionnement qu'elle aurait pu légalement faire lorsqu'il a
été fourni le lundi 20 août.

Dans la cause de The Canada Investment and Agency Co. et Hudon, C. B. R.,
en appel, Montréal, en novembre 1880, DORIOs, J. en C., Moss, J., RAsavJ.,
Cnoss J., BABY, J., il a été jugé que le cautionnement, fourni un autre jour que
celui marqué dans l'avis qui a été donné,ne sera pas rejeté si la partie n'a pas
souffert de l'irrégularité et si elle ne se plaint pas de 'finsolvabilité des eau-
tions (dans l'espèce, le cautionnement avait été donné un jour plus tôt que ce-
lui désigné dans l'avis). (2 D. C. A., 128, et 25 J., 227).
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18e jour de juin courant, à dix heures et demie de l'avant-midi, au
bureau du protonotaire de cette cour, pour que ces dites cautions
soient interrogées sur leur solvabilité par le dit défendeur, si ce
dernier le juge à propos, pour qu'il soit ensuite adjugé sur la vali-
dité du dit cautionnement, suivant que de droit; et si les dits in-
tervenants font ainsi comparaître les dites cautions, au temps et
lieu susdits, et si le dit cautionnement n'est pas considéré comme
insuffisant par le tribunal, alors l'exception à la forme du défen.-
deur sera renvoyée, mais avec dépens contre les intervenants, mais
si le dit cautionnement est considéré comme insuffisant, alors l'ex-
ception à la forme sera maintenue avec dépens cuntre les interve-
nants.

J. L. Perron, avocat du demandeur.
Camille Piché, avocat du défendeur.
Lamothe & Trudel, avocats des intervenants.

(P. n.)

L'lonorable Juge en chef dit: "Il n'y a pas de doute que le cautionnement
a été donné d'une manière irrégulière et sans avis suffisant; mais l'intimé
souffre-t-il de cette irrégularité ? Tout ce dont il pourrait se plaindre, çe serait
de l'insuffisance du cautionnement, et il ne suggère pas même qu'ici les cau-
tions soient insuffisantes. Dans trois causes, cettecour a rejeté de semblables
motions, en réservant aux intimés de contester la suffisance du cautionne-
ment. Dans cette cause nous ferons plus et nous continuerons la motion au
Il décembre prochain, pour donner à l'intimé l'occasion de contester la suffi-
sance des cautions. S'il ne conteste pas, il pourra retirer sa motion sans frais,
et s'il conteste, les frais devront suivre le sort de la contestation."

Décisions semblables dans la cause de Brooke ct al. et Dallimore, C. B. R., en
appel, Montréal, 21 décembre 1875, DonRoN, J. en C., MosN, J., R.AMsAY, J.,
SANnoUn, J., et TussiEn, J., 21 J., 84.

1~
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SUPERIOR COURTI.

MONTREAYJ, 9 Julie 1.090.
No. 902.

GoIMM 1)AVIDSON, J.

G. W. STEPHEN'\S v. C. S. 1HGG1NS.

Disconttint'tn ce.-Jdqm?)ent,.-A4ttorney ad l itein.

IIEii :-Thie attorney aid litcm is vested witli authority to dosist froîin a
judgîuent whiere said judgment is a, iere incident in the procedare. (1)

Plaintiff had fyled discontinuance of a judgment honiolograting
tie report of an exetaccoutitant.

Motion l)y Defendant, to have discoîitinuance set aside on thie
ground tLhat wvhile it should have been sig,(,nedl by the party it wvas
signed by the attorney at litem.

rVBE Counu,:-Coiisidering( that the said <iscovtiiiuance is inI

consequence of a clerical erroi', and that the judgmllelt is a iliere
incident in the procedure and that the attorney aci litemn is vested

* w'ith authority to have said judgment cancelled so that it may lie
î'eplaced by anotiier in accordance with the requiremnts of the
code of procedure-Doth rejeet said motion with costs.

Stephenq &C Co, attorneys for Plaintiff.
Deners &Dernier, attorneys for Defendant.

(P. B.) ________

SUPERLOR COURT.

* No 2003. MIONTREAL, Il Jne 1900).

Goram DiiviDsoN, J.

JOHN LUMISDEN v. COWAN et a.

Jitiriscictioin.--Agt. 94 pai. 4 C. P.-Prolpeity.
F -LD :-Gootis in the possession of third parties for sale on commission cons-

tituîte property, ini the sense of ofart. 94 (4) 0. P.

M1 Comp)arer Warmington v. City of Nesinount, 4. I. L., ni.s. 505.
L'avoué pieut donner un désistement qui a pour but (le réplarer une nullité

dle p)rocéditre. Rousseau & Laistiey Diet. <le Proc'. Civ. Vo Désistement n. 26;
Bioche Vo Désistement 1n. 45-46.
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JUG;EMýir.NP:-Seeiing plaintifi* allegecs thiat at Galt, iii the province
of Ontario, lie ivas ' ngaged as a travelling salesinan in the province
of Quebec with, head-quarters iii the city of Montreal, and that,
(lett3danfts have property in the city and district of Montreal.

Seeing defendants for answer allecre;
Trhot the contract was miade and the cause of action arose in the

province of Ontario wvhcre the defendants hiave their liend office
and where thiey wvere served;

Thiat defendants have no principal office in thie province
Considering that at and previous to the issue of the wvrit de-

fendants liad property iii said city and district, to wvit: certain
machinery iii the possession of the Laurie Engin e Company for
sale on commission, that the- defendants neyer hiad a domicile iii
said district and thiat thie cause of action lias not arisen therein.
(C. P., 94, parag. 4.)

Doth dismiss said exception, décli'n.atoiirc withi costs.

Qici??i? & Mlorrison, attorneys for plaintiff.
Prévost, Plante & Ohalifouw, attorneys for defendant.

COUR, SUPÉRIEURE.

MONTRÉAL, 14 juin 1900.
NO 2035.

Goi'ami MATHIEU, J.

D. ANNIE MAcDONALD et vir, v. J. H. MIGNFERON.

Dé,pen..-Gomivssoeiie enquteur.-Protonotaire.

Le députè-protoiîotaire qui a rempli les fonctions de (.nîilniss.aire enquêteur
a droit à 1'lîonoraire fixé par le tarif.

Motion du demandeur pour faire reviser un mémoire de frais
dans lequel le protonotaire avait entré en taxe la somme de 86.00
pour honoraires de commissaire-enquêteur.

Le demandeur soutint que le commissaire-enquêteur étant un
député-protonotaire de la Cour, n' vait fait que remplir un des

1



PREFON TAIN Il v. MARTIN.17

dlevoirs (je six charge, et n'avait pas droi' aux lionoraires fixés par
le tarif.

le'Ctt?.iam.) :-Il appert au do>ss'ier, qu'un député-protonotaire
a été assermienté comme coinmissaire- etnquêteur, et qu'il a fait et
produit un rapport, constatant qu'il a examiné, comme tel, EmUi;l
Deneatult, épouse de Hector I)estitarais. Le compte du sténtograplhe
(liii a. pris la déposition de madamne Desinarais est aussi produit, et
le montant est inclus dans le dit ménmoire de frais, auquel montant
les demandeurs nie font pets objection. Il nous paraît que sous les
circonstances, il n'y at pats lieu du revis;er le dit mémoire dle.frais
et de retrancher le montant dle 0M0.0 qlui est chargé par le dit
député-protonotaire. La motion des demandeurs esit renvoyée avec
dépens.

A. B. Ought'red, avocat du demandeur.
J. IlH inco~ avocat (lu défendeur.

(t'. m.) _______

COUR SUPÉ RIEURE.

No 1664.
MONTRÉ~AL, IW juinl 1900.

(Joramî MATHIEU, J.

T. PRE FONTAINE v. P. P. MARTIN et al.

iliotion 1pouir 1)articula?-ites.

Jcà:-Danls une pourisiite onl dommiiag<eS à raison de ceque le défendeur, étaint
auditeur d'une banque (la Banque dut Peuple), aurait certifié <les rapports
faux dle l'état financ'ier (le lat banque, le demandeur prétendant qu'il
aurait accepté les fonctIons dle directeur le la banque sur la foi des dits

j rapports et qu'il aurait été ajppelé comme directeur à payer une certaine
tsomme pour ind(eiiniiser les créanciers et les dépo!rants tic lat banque,

le défendeur est reçu à réclamer que son adversaire précise -quels

sont les items faunx lans les dlits rapports; comm'entet il quelles dates le
défendeur aurait reconnu sa resp)onlsabilité ; quand et à qui le demandeur

aurit pala som niuo-mais le défendeur ne p)eut, exiger qu'il
lui soit indiqué quels étaient les chiiffres exacts des items prétondlus faux.

I Po.
déclari

A1

curgiam t-Le demandeur allègute, en Substance, dans sa.
Mton, que, le 4 mars 1885, il était l'un des actionnaires de la

IÔ7
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Banque du Peuple. corps politique et incorporé par le statut
du Canada, 7 Victoria, ch. 66 ; que le 6 avril 1894, il a été élu
directeur de la dite banque ; qu'en vertu de la section 2 du
dit statut, les directeurs de la Banque étaient conjointement et soli-
dairenent responsables des dettes contractées par la Banque ; que
le 16 juillet 1895, la Banque a suspendu ses paiements et fermé ses

portes, et que depuis ses affaires ont été liquidées, liquidation qui
s'est terminée le 5 novembre dernier ; que depuis l'année 1889 les
défendeurs ont agi comme auditeurs de la banque, ayant été
nommés sous les dispositions de la section 17 du dit statut ; qu'en
vertu de la section 16 du dit statut, le premier lundi de mars (le
chaque année, à une assembléegénérale de tous les actionnaires, un
état clair et complet des affaires de la Banque, devait leur être
soumis : que conformnement à la dite section 16 du dit statut, la
Banque a préparé et soumis à l'assemblée des actionnaires du 4
mars 1889, un état des affaires de la banque jusqu'au 28 février
1889.; qu'elle a préparé et soumis à l'assemblée des actionnaires du
3 mars 1800, un état des affairas de la Banque pour l'année finiss'umt
le 28 février 1890 ; qu'elle a préparé et soumis à Yassemblée de.s
actionnaires (lu 2 mars 1891, un état des affaires de la dite banque,
pour l'année finissant le 28 février 1891 ; qu'elle a préparé et
soumis à lassemblée des 'actionnaires (le la dite Banque, tenue
le 7 mars 1892 un état des affaires (le la dite Banque, pour l'année
finissant le 28 février 1892 ; qu'elle a préparé et soumis à l'assem-
blée des actionnaires du 6 mars 1893 un état'des affiaires de la
Banque jusqu'au 28 février 1893 ; qu'elle a préparé et soumis
à l'assemblée des actionnaires du 5 mars 1894 un état des affaires
de la Banque jusqu'au 28 février 1894 ; que ces états portaient un
certificat tics défendeurs, comme auditeurs de la banque, constatant
qu'ils etaient exacts; que le montant, porté aux dits états, des
billets Ci souffrance garantis et non garantis, était beaucoup plus
élevé que ne le comportaient les dits états, et le fcnds de réserve
beaucoup inférieur au montant y mentionné ; que ks créances
échucs et non payées avec une estimation (le la perte probable, les
dettes mauvaises et douteuses, les profits nets et la valeur de
l'édifice étaient inexacts et faux ; que tous et chacun des susdits
rapports étaient faux et contenaient des énoncés faux et de nature
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à. tromper au sujet des affaires (le la Banque ; que les défendeurs
ont approuvé ces rapports par négligence et incurie, et que le
demandeur, en sa qualité d'actionnaire de la Banque, se fiant sur
le rapport des défendeurs, les avait acceptés comme corrects, et
qu'il n'a accepté la position de directeur de la Banque que sur la
foi de ces rapports; que les biens de la. banque, après sa liquidation,
n'ont pas été suffisants pour payer ses créanciers, et que le deman-
deur a été obligé de payer personnelleimeit, aux créanciers et
déposants, la somme de 845,914.89, qu'il réclame des défendeurs, à
titre de dommages. Le demandeur allègue aussi que les défendeurs
ont souvent reconnu leur responsabilité, et plus particulièrement le
ou vers le 10 août 1899. Le défendeur Martin, a fait une motion

pour détails, demandant qu'il soit ordonné au demandeur de
déclarer de quelle nrmière il prétend que les dits rapports sont
faux, en quoi ils le sont, si c'est pour une partie on pour le tout ;
pour quels montants ils le sont et quelle différence il y a entre ces

Iapports et l'état véritable des choses y mentionnés ; qu'il soit
ordonné au demandeur de déclarer de combien plus élevé il
prétend qu'étaient les montants des billets en souffrance garantis
et non garantis que ne le comportent les dits rapports, et de
combien inférieurs étaient les foi - - de réserve y mentionnés;
quels sont les énoncés faux que contenaient les dits rapports, et en

quoi ils étaient faux, et qu'il soit aussi ordonné au demandeur de
déclarer de quelle manière et si e'est par écrit ou verbalement, si
verbalement, devant qui les défendeurs ont reconnu leur responsa-
bilité, et à quelle date iN l'ont fait à part du 10 août dernier, qu'il
soit de plus ordonné au demandeur <le déclarer à quelle époque
il a payVé la dite somme de 45,914.89, et à quels créanciers et à
quels déposants il a ainsi payé cette somme. Il nous parait que
l'allégation disant que le montant des billets en souffrance garautis
et non ganutis était beau-:oup plus élevé que ne le comportaient
les dits états, ut que le fonds de rèservc était beaucoup inférieur au
montant y mentionné aux dates respectives des dits états, est
su fisamment précise. Il ne nous parait ni opportun, ni juste,
d'ordonner au demandeur de préciser le montant exact, aux dates
respectives des dits rapports, des billets en souffince g'&ilanitis et
non grautis et du fonds de réserve.
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Le demandeur ne sera admis à prouver, sous les allégations
<réilerales 45, et 46 de sax déclaration, que les faux énoncés spéciaux,

mnentionnés dans les atlléga,.tionis précédentes, à moins qu'il ne
fournisse au défendeur des détails d'autres faux énoncés con-
tenus dlans les dits rapports.

Le demandeur devra aussi indiquer quand et à qui il a payé
la dite somme de 845,914.89, et en produire le reçu, s'il* y a tel
reçu. Il devra, de plus indiquer comment le défendeur Martin a
reconnu sa responsalbilité le 10 av'ril 1899, et il sera limité dans
sa preuve à la reconnaissance faite à cette date, s'il ni'ndiquc
pas quand et comment le défendeur aurait reconnu sa respon-
ýsabilité dans d'autres circonstances. Les dits détails devront être
fournis sous six jours <le cette date et le défendeur Martiin ne sera
tenu de plaider il cette demande que lorsque les dits détails
auront été fournis ; et faute par le lit demandeur (le fournir
les dits détails, clans le dit délai, il ne pourra se prévaloir des allé-
gations au suýjet desquelles les dits détails sont ainsi ordonnés.

Les dépens de la dite motion suivront le sort du procès.

A'rclie, &~ Perron, avocats du demnandcur.
SI-J-ziec &C dle Bouckcrvitlc, avocats des défendeurs.

cour SUPEREUE

MONTRÉAL, 21 juin 1900.
No 512.

UOram MATJillu J.

P. GIRAU]) v. LA C1l"ý 1)E ON lALet al.

Coumissionoqomc-Pooqto? (Lu. délai mmi.. aj)rl.

.UGè Z- L'lordonnan1ce purimct1:umt l'émiissioi d'nno coinhîii-sSi,,fl rogatoiro rap-
portzable dans un délaf i.xè devient caduque 1 l'oxpiratiou de ce déli, si
la rcommliis!ioni .1'a pns été émise, et piartant le tribinal ne petut prolonger
le déli du rnppOxtL

Per'<ti<m L 1-5 janvier dernier, sur motion de la défende-
resse, la cité de Montréal, il a été ordonné qu'une commission
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rogatoire énuanat, rapportable cdans le délai de trois mnois. La dé-
fenderesse demande main tenant une ordonnance étendant le délai
pour la réception des témoignages en vertu de la (lite commtiission
rogratoire, et faire rapport sur icelle jusqu'au 15ème jour du terme
de septembre prochain, et enýjoignant en outre au demandeur de dé-
clarer s'il entend se joindre ou non à lat dite commission.

Comme la commliission- rogaz;toire n'a pas été émanéec dans le
délai qui était fixé pour le rapport d'icelle, il nous paraît que l'or-
donnance permettant son émission, est devenue caduque, et lat
Couir ne peuit maintenant étendre le délai pour le rapport d'une
commission qui n'a jamais été émanée et qui ne peut maintenant
être émianée sur l'ordonnance ainsi obtenue. La motion (le la dé-
fendleresse est renvoyée avcC dépens.

St-1irc2'', Pélisýsier & IlVU.sýo7z,, avocats du demandeur.
Bà.iici & An'khanbai, avocats de la défenderesse.

COU1R SUPEIEURE

No. 714.MONTRÉ~AL, 30 juin 1900.

Uorctm? MATHIEU, J.

ED. W. WRTGRT v. CANADIAN PACIIC RY C0.

l'enption.-Asoetés SILxvwants W'ulle .9oc'iét(l pc ?Oureurs.

.Jucf -l'~ Les membres survivants d'une société dc procureurs qui occupait
pour une pairtie peuvent dlemander au nom de la société la péremption
d'instance au profit (le cette partie. (1)

21, Le fait que la copie de la demanide(lo péremption n'"est certifiée que par
l'un (les associé., n'est pas une cause de inullité- alors que cette copie
ind-que comniiot l'origin.1l est signé.

(1) De nombreuses décisions on conis.cré une oxcotiG-.1 en Laveur des
soriétés do procuireurs, à la réglo posée par l'art. 250 C. P. C- Les nmembres
restants d'une s-ociété- continuent ù représenter la partie s;,'s qu'il soit besoin
dlesubstitniffon. Voir les jugements cités par Marieau et Delrausse (C. P. C.)

~O sos 'arice 29.Mais on avait, jusqu'ici décidléqute laproréduiredevait
se faire au iln dles associés suirvivanit-s. (De B3eaujeu v Rodrigne 7 L. C. J.,
-13 ; 111wsonl v. McDoniald 10 IL 1,., G40.)
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Per ctwiam:--Le 13 mars 1894. le demandeur a poursuivi la
défenderesse qui a comparu pa' MM. Abboft,Campbell et Meredith.

Le 17 avril dernier, la défenderesse a fait une motion, demandant
la péremption de cette instance, parce que plus de trois ans se
sont écoulés sans procédure utile en cette cause, la dernière ayant
eu lieu le 4 mars 1897. Cette motion est signée comme suit :-
' Abbott, Campbell & Meredith by C. S. Campbell, one of.said firm,

attorneys for defendant."
Le demandeur oppose cette motion, disant que l'un des avocats

associés, savoir Abbott, est décédé, et que cette motion ne pouvait
être signée comme elle l'a été, que la copie de la motion pour
péremption, qui a été signifiée au demandeur, n'est signée que par
C. S. Campbell, et que la dernière procédure n'a pas eu lieu le
4 mars 1897, mais bien le 18 du même mois.

Il nous paraît que MM. Campbell et Meredith peuvent valide-
ment représenter la défenderesse sur une demande pour péremption
et que le fait que la motion pour péremption aurait été signée des
noms de Abbott, Campbell & Meredith par C. S. Campbell, ne nous
paraît pas une cause de nullité, le nom d'une société étant généra-
lement signé par l'un des associés.

Le fait que la copie signifiée au demandeur ne serait certifié que
par Mtre C.-S. Campbell, ne nous paraît pas non plus une cause de
nullité, vu que cette copie indique comment l'original est signé. Le
demandeur n'éprouve aucun préjudice (le ces irrégularités, si
irrégularités il y a.

La défenderesse a prouvé que les procédures ont été suspendues
pendant plus de trois ans.

La motion pour péremption est accordée, et l'instance est
déclarée périmée et éteinte. mais le demandeur n'est condamné
qu'aux frais d'une motion.

Davidsoni & Clay, avocats du demandeur.
CamnpbcU, Meredith, Allan & Hagie, avocats de la défenderesse.

(P. B3)
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COUR SUPÉRIEURE.

No. 528. MONTRÉAL, 30 u, in 1900.

Corain MATHIEUJ, J.
ALEXANDER ALLAN v. ROBERT STANLEY WEIR et al.

1'érern)2.tiofl-Cei-tiorari.
C JuGÉ :-Le bref de cerliarari est introductif d'instance et partant. l'instance

sur certiorcsri ne peut être déclarée périmée avant l'expiration de deux ans
à dater de la dernière procédure.

Le requérant avait obtenu un bref de certiorari contre l'Intimé
et 't'avait fait signifier. Six mois s'étant écoulés sans que le
Requérant procédât sur sa demande, l'Intimé conclut à ce que la
demande fut déclarée caduque. (1)

Per curiamn :-Le bref de certiorari nous parait introductif
d'instance, et, par l'article 279 C.P.C., toute instance est éteinte par
lit discontinuation de poursuites pendant deux ans.

La loi ne fait pas de distinction entre l'instance résultant du
* crtiorar-i et toute autre instance, et il nous paraît qu'il n'y a
* pas lieu de déclarer périmée l'instance sur certivraiï, avant le délai

de deux ans.
La motion de l'intimé, la cité de Montréal, est renvoyée avec

dépens.
.Robertsoii, Fleet & Falconier, avocats du demandeur.
Ethier & .Archiam)bauilt, avocats des défendeurs.

COUR SUPÉRIEURE.
No. 1503. MONTRÉAL, 13 juin 1900l.

Corai. MATHIEU, J.
r.i. JONES v. THOMAS MOODIE & THE CITY & DISTRICT
SAVINOS BANK, 2'. S$., & LE DÉFENDEUR, Contestaitt.

In.lscrilptiol..-Mlisc au r3ie pal- Irivilège.
J'Ccit :-Lorsque la somme en litige (dans l'espère une pension aiuentaire),

est la seule ressource de la partie et qu'il y aurait préjudice grave si
la cause n'était entendue qu'à son rang sur le rôle, le juge peut ordonner
que la cause soit appelée le plus tôt poesible.

(1) Comparer les arrête citès par Martinean & De]fausse (C.P.C.) ne 2, sous
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Le demandeur ayant saisi-arrêté une somme déposée à la Banque
(u.,pargne au crédit du défendeur, celui-ci contesta la saisie,
prétendant que le dépôt représentait partie d'une pension alimen-
taire semi-annuelle léguée avec clause d'insaisissabilité. La créance
du demandeur n'était pas une pour aliments. Le défendeur
demanda par voie (le motion que la cause fut par privilège placée
sur le rôle pour une date rapprochée, alléguant que la cause serait
entendue au plus tôt en septembre, si elle prenait rang sur le
rôle; que la dite pension alimentaire était sa seule ressource et que
la saisie-arrêt lui causerait un préjudice grave s'il n'était adjugé
sur icelle le plus tôt possible.

JUGEMENT :-La motion du défendeur est accordée, et il est
ordonnné que la dite cause soit' placée sur le rôle des causes pour
enquête et mérite, pour le premier jour du terme de septembre
proebain, sans frais sur cette motion.

Hiutchison & Oqhtred, avocats du demandeur.
Béïque, Lafontaine, Turgeon & Robertson, avocats du défendeur.

(p. B.) ______

COUR SUPÉRIEURE

MONTRÉAL, 15 juin 1900.
No. 234'.

Coram MATHIEU, J.

S. CRAIG et al., v. T HE H EIRS OF THE LATE PATRICK
KENNY.

iise en cau,.e.-Exécuterws testamentaires.

JuGÉ:--Le tribunal n'accordera pas la permission d'appeler une personne dans
la cause avant qu'il soit certain ;que la présence de cette personne est
nécessaire.

Le 26 avril dernierles demandeurs ont poursuivi les héritiers de
feu Patrick Kenny, leur réclamant la somme de 8455 pour le
montant en capital et intérêt d'un billet pronissoire fait par le dit
Patrick Kenny, et daté du premier avril 1899. Les défendeurs, les
héritiers du dit feu P. Kenny, ont le 5 mai dernier, produit une

-
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exception dilatoire, disant qu'ils sont encore dans les délais que leur
accorde la loi pour faire inventaire et délibérer, et demandant que
les procédés en cette cause fussent suspendus jusqu'à ce qu'ils
aient fait inventaire et délibéré, savoir jusqu'au 24 août prochain.
Par jugement de cette cour, en date du 8 mai dernier, l'exception
dilatoire des défendeurs fut maintenue, et l'instance fut suspendue
jusqu'au 24 août prochain. Par sa motion, produite le il juin
courant, le demandeur dit qu'il a découvert un testament fait par
le dit P. Kenny, nommant Jean Killoran et Joseph Johnson ses
exécuteurs testamentaires, et il demande qu'il lui soit permis
d'amender le bref d'assignation et la déclaration, de mettre en
cause les dits exécuteurs testamentaires et de prendre contre eux
des conclusions pour le paiement du montant du dit billet.

Les défendeurs s'opposent à cette motion, disant qu'on ne doit
pas procéder dans la cause avant le 24 août, vu que les procédures
ont été suspendues.

Le testament n'a pas été produit au soutien de la motion, et il
nous paraît d'ailleurs qu'il n'y a pas lieu de mettre maintenant en
cause les exécuteurs testamentaires avant qu'il soit décidé si les
héritiers de P. Kenny sont ou non les débiteurs du billet susdit, ce
qui sera constaté par leur acceptation ou leur renonciation à la
succession de Kenny.

La motion des demandeurs est renvoyée avec dépens.
D. R. .Mwr'phy, avocat du demandeur.
J. EH. Cloran, avocat les défendeurs.

(î'. n.)__________

COUR SUPERIEURE.

MONTRÉAL, 22 juin 1900.

Coram MATHIEU, J.

P. McCURRY v. W. G. REID.

Jtgoemnent rendu dans 1ne autre province.-Action basée sur
tel jugenent-Défcnse.

JUGÉ:--On ne peut plaider que la demande repose sur un engagement
prohibée par la loi et contraire à l'ordre publie et aux bonnes meurs, à
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une action basée sur un jugenent rendu dans une autre province du Ca-
nada, si le défendeur a comparu et plaidé à l'action originaire.

Le défendeur, poursuivi devant la Haute Cour de Justice d'Onta-
rio en paiement d'une obligation ou promesse, avait comparu, avait
plaidé et avait été condamné à payer le montant réclamé.. Le de-
mandeur porta devant la Cour Supérieure de Montréal une action
basée sur le dit jugement. Le défendeur comparut et plaida à
cette action ue la considération de l'obligation servant de base à
la demande était illégale, prohibée par la loi et contraire à l'ordre
public et aux bonnes mours. Le demandeur conclut au rejet du
plaidoyer en vertu de l'article 212 C. P.C. Le tribunal accorda le
rejet par un jugement ainsi congu:-

Per Criarn:-La demande du demandeur nous paraît basée
sur le jugement obtenu contre le défendeur, à Barrie, dans le
comté de Simcoe, devant la Haute Cour de justice pour la province
d'Ortario, le 24 juin 1895. Il est constaté par l'exhibit n° 2 du
demandeur, que le défendeur a plaidé à l'action intentée contre lui
devant la dite Haute Cour de justice pour la province d'Ontario.

Par l'article 211 C. P. C., "la défense qui aurait pu être faite à
l'encontre de l'action originaire, peut être opposée à la poursuite
basée sur un jugement rendu dans une autre province du Canada,
s'il n'y a pas eu d'assignation personnelle dans cette province ou s'il
n'y a pas eu de comparution du défendeur;" et par l'article 212,
" semblable défense ne peut être faite, si le défendeur a été assigné
personnellement dans cette province, sauf dans les cas où il s'agit
de décider d'un droit affectant un immeuble situé dans cette pro-
vince, ou de la juridiction d'une cour étrangère concernant ce
droit." Il est constaté au dossier, comme susdit, que le défendeur a
comparu et plaidé à l'encontre de l'action originaire intentée devant
la dite Haute Cour de justice, pour la province d'Ontario, et pour
cette raison, le défendeur ne peut plaider à la présenÈe action,
comme il le fait. La motion du demandeur pour le rejet du plai-
doyer du défendeur est accordée, et le dit plaidoyer est rejeté avec
dépens.

Camnpbell, Meredith, Allai & Hague, avocats du demandeur.
tHutchison & Ottjhtred, avocats du défendeur.
(r. n.). .

1~
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COUR SUPÉRIEURE

No 725. MONTRÉAL, 13 Juin 1900.
Coram MATHIEU, J.

J. A. LARAMÉE, ex-qual., v. DLLE M. C. HUBERT, et al. et
MTRE NAP. CHARBONNEAU, Di.strayant et ADOLPHE

OUIM ET, Opposant.
P>roctreur cistraya'n t-Exécution-Opposition.

JrG :-Si l'opposition à une exécution qui a été émise à la requête du pro-
cureur distrayant et de sa partie est mal fondée par rapport au procureur,
celui-ci peut demander le renvoi quant à lui.

Per Cwriarn: Le 22 mai dernier, à la requête de Joseph Alfred
Laramée,en sa qualité d'exécuteur testamentaire de feu Joseph Fis-
sianet dit Laramée et de Rose Trudel,un bref d'exécution fut émis,
ordonnant à un des huissiers de cette cour de prélever sur les biens-
meubles du défendeur la somme de S10,966.34, due en vertu d'un
jugement rendu en cette cause par cette Cour en faveur.du deman-
deur contre le défendeur, le 7 octobre 1890.avec intérêt du 3 octo-
bre 1888, et aussi la somme de 8176.15, montant des dépens.taxés
sur le dit jugement, et distraits à Mtre N. Charbonneau, avocat, de
Montréal, avec intérêt sur les dits dépens, à compter de la date du
dit jugement ; et aussi 812.50 pour frais subséquents accrus sur un
premier bref d'exécution, et 85.00 pour honoraires d'avocat sur ce
bref, et 31.00 pour le coût du dit bref d'exécution. En vertu de ce
bref, l'huissier chargé de son exécution a saisi neuf parts, de 8100
chacune, dans la compagnie " The Canada Industrial Company (i-
mited)," qu'il n'a pas vendues, parce que le premier juin courant, le
défendeur lui a produit une opposition afin d'annuler.

L'opposant allèg'ue dans cette opposition, que le demandeur ex-
qualité, M. Alfred Laramée, est décédé le 15 septembre 1892;
qu'il n'a jamais été remplacé comme exécuteur testamentaire des
dits feu Joseph Fissianet dit Laramée et Rose Trudel, et "que ses
pouvoirs comme exécuteurs ne sont pas passés par l'effet de la loi à
ses héritiers ou autres successeurs ou représentants; que le décès
du dit demandeur ex-qualité a mis fin à sa charge d'exécuteur tes-
tamentaire, et qu'on n'avait pas le droit de se servir de son nom
pour faire émettre et pratiquer la dite saisie-exécution contre l'op-
posant; qu'aucun jugement valide n'a été rendu en cette cause contre
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le défendeur opposant; que c. projet de jugement n'a pas été signé
par le juge qui a entendu la cause, et que ce projet ne consti.iae pas
un jugement valable, susceptible d'exécution, et il conclut à ce qu'il
soit déclaré qu'il n'y a pas eu de jugement rendu contre lui ; qu'on
ne peut exécuter ce jugement. si tel jugement a été rendu, au nom
du demandeur ex-qualité qui est décédé, et que la saisie soit annu-
lée. Le 7 juin courant, Mtre Napoléon Charbonneau, avocat dis-
trayant, a fait une mnotioii,disant que le demandeur distrayant avait
droit de demander l'émission du bref d'exécution en cette cause, que
le jugement dont l'opposition se plaint a été entré dans le régistre
du tribunal conformément à la minute paraphée par le juge qui l'a
rendu; que l'opposition de l'opposant est futile à sa face et a été
faite uniquement dans le but de retarder l'exécution du dit juge-
nent,et il demande que cette opposition soit renvoyée avec dépens,

et à ce qu'il soit enjoint à l'huissier chargé de l'exécution du dit
bref, de procéder à la vente des parts du défendeur dans la dite
compagnie, saisies en vertu du dit bref.

Le jugement en vertu duquel le dit bref d'exécution a été émis a
été paraphé par l'honorable juge qui l'a rendu, et sa paraphe appa-
raît au dos.de la minute du ditjugement, et il a aussi été entré dans
le régistre du tribunal, tel que requis par l'article 544 C. P. C. Le
moyen de l'opposition est donc évidemment mal fondé.

Quant à l'autre moyen, l'article 607 dlit (lue si le jugement n'a
pas pour objet une chose purement personnelle au demandeur, il
peut être exécuté en son nom, même après son décès. Cette dispo-
sition de l'article 607 est formelle, et dispose aussi de ce moyen.

Il est vrai que la bref d'exécution constate qu'il a été émis à la
requête du deimiandeur ex-qualité, mais le fiat demande l'émission
de ce bref de la part du demandeur ex-qualité et du demandeur
distrayant. Nous croyons que sous les circonstances, le demandeur
distrayant peut, comme il le fait, demander le renvoi de cette oppo-
sition.

L'opposition du dit opposant nous parait faite dans le but de re-
tarder injustement la vente, et elle est renvoyée, quant au deman-
deur distrayant, avec dépens, contre le dit opposant.

J. Lussier, avocat du demandeur distrayant.
J. D'Amour, avocat de l'opposant.

(P. B.).
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:No. 2151. i4s'î:\,16 juini 1900.

Cor-an' i .'nW J

Damle A. TOURiNEURM v. OCTAVE DfIT)UlN

.Jugement de spatw de biens: lYl i or ieectrhos~v ind

for»îlitls r-elaiies à -'fic~I ù'1 à l'ncîtn-j/l ard

.U(;eý: -I. Toutes formialités esitielles accomaplies et cii labsence de
fraude, l'exécution du jugement dle sép iration de biens peut avoir lieu
OU du moins les procédures pour* lat poursuivre peuvent commencer eun
tout temps après le délai fixé pa r lPart. 612 C, P., sujet A la prescription
décrétée par 1 art. 2265 C. C.

f2o. Par proceédures aux fins dYobteîîir le paiemient des droit,, et reprise-s
dle lit femme (art. 1098 C. P. or entend tout ce qui tenid àL liquider lat
comnmunauté, par exemple un inventaire, un compromis.

:3o. Le défaut d'affichiage et d'inscription du jugemient dle sépuration de
biens est une cause, dle nullité (le l'exécution à l'égard dles tiers ; il n'en
est pas une à l'gr lsparties et n'eniiwcle Ias le jugemient de re-
monter, qluant à ses efrets à legard des parties, au jour- <le lat dünmande.

J>c caiam:-L P19sel)temblre 1,877, Adleline T(aurneur pour11-
s11uit soli mnaîi, Oetilve 1)rolini, en séparation de bilens. Sur cette
demande, signifiée le même jour- au deeduintervient le 1)

u<~vmbr 187 unjugement la déchirant bien fond'e et. portant
q~âl'avenir les époux seront sépareé dle biens ; muais ce n'est que

le 23juinl 1899 que la ('our', sur motion dle la dlemnIanîdleresse et
du Consentement des J)i .tiets, nlonie le n otair w amrci prati-
cu aux fins dec onsater les droits et reprises (le la demande-

resse contre le dléfendeur, dans la communauté <le biens qui a ex--
isté entre les part.es. le praticien fait son rapport le premier'
mai dernier.

Le nmême joui-, la demanderesse pré,sente uneQ motion par la-
quelle elle sollicite lhomologation dlu mrapport du praticien, sui-
v'a1t st forme et teneur, qà toutes finis que (le droit.

Le défendeur s'oppose à cette motion ; il allègue qlue le rapport
est irrégultlier en ce que ce dernier liquide <lesbiens qui ;ippar-
tiennent au défendleur, tandis que d'après la. loi, il aurait dû li-
<tuider les biens de la. communauté dans l'état où ils.se trouvaient
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atu jour dle la1 dellaiîdl%. enl séparation (le b)iens ; que tous les biens,
nmeubles et imimeuibles, eeton<n ce rapport. sauif ceux-, quii
ont été léguiés à lit <demanderesse par son père, appartiennent en

aupr tt détiýmdeur., qui les a cqi par son travail, depuis le
jug(ement de Séparation de biens.

Le jugement de séparation dle biens partait avoir été inscrit pal-
le Priotonlotaire, sur le tableau à ce destiné, et aiffichié dans le greffe
dlu tribunal qui l'a promîoîîc ; imis il un'est pasi fiait mnltioni (le
cett'e inscription à la suite dlu jugement danls le registre où il est
entré. Ce jugement nie parait pas, non plus, aivoir été autren-ent
exécuté.

Le défendeur soutient quie les effets du jugement, quoiqtuil
litait été ni uticfilxé nli exécuté, remontent, qutant aux parties, aut
jour de lat deinande (Art 1-314 C. C'.) tandis que lat dlemandle-
resse affirme qu'il n'y a que le~jugemeîit qui aiit été affiché et e-x-
écuté, dont les effbt's remontent aui jotir (le lat dlemandle

.Nous av'ons à examiner deux questions
lo. La loi fixe-t-elle un délai auquliel il faut se conformer, à

peine de nullité, pour poursuivre f*exé-cut.ioni du jugement <le sé-
pairation~ le b)iens ? 2o. Le défiaut 'aflgedu jugement emn-
porte-t-il nullité ?

b.. Questioni Lat loi en vigueur à l'ép)oque( où1 a été rendu lk
J*1ugcnîent dont il S'agit Cil c:ette cause, etait l'art. 1312 C. C. tal'at
:,a mnodification. et les art. 978; et 9,S] C. P. C. de 186~7.

L'article 1312 C. C. se lisait alors ainsi qui'il suit : Il a, sépa-
rattion de biens, quoique Pr'ononîcée en justice, est. sans efflet tant

"qu'elle n'a, pas été exécuitée soit par le paimntî réel, constaté
par aicte authentique, (les droite, et reprises (le la femmne, s-,oit au
moins par des procédur'es aux fins d'obtenir ce paiemnent. "

L'article 978 C. P'. C. le .1867 était conçu;i en ces termes:-I "Le
"jugmentde séparation doit être exécuté et p)ublié suiivant les

dispositions antérieures contenues dans les articles 1312. et 1313
du code civil. "

'atle981 du mêème code contenait la. disposition suivanteý
L-, jugtcieet (le séparation peuit être exécuté volontairement ou
par justice, tel que porté eu l'article 1312 du code civil, mais

sas prjdice aux droits des tiers,."
L'article 1312 p)récité est en tout semblable à l'article 1444 du1

(Code Na.poléoli, sauf quant au délai quie l'article du C. N. fixe
pour l'exécution du jugement, tandis que l'article 1312 nie fait
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aucunle mention d'un d(lai qIuelconq1<ue. Les ar-ticles 978 et 981
(7. P. C. (le 1861, (le leur côté, ne fixent aucun délai pour l'exé'-
etition (lu jugeiileiit (le séparation (le biens.

Les codi fiateurs, dans leurs r'apports, vol. 2. p). 216 et 41(3, au
titre des conventions niatrulnioniales, sur- l'article 56 (Art. 1312)

réi),disent "ElIle n'1d'11 ' qu'autanit qu'elle est exécu;jtée
6suivant les di!spositionis d(l'ae 50, (lui lie fixe aucun <léai

sous leqluel doivent être eonilencées les procédures dle l'exécu-
tion,ý tandis que ce code (1443) (1), fixe ce temps à1 15 jours
après le jugement ; délai qlui. eni tous cas, pavait être trop court
Pl aL penlsé ilmle qu'il était mieux (le lie le p' dleterminer
dlu tout, et qu'il suffisait die ir-e que tant qtue ce jugemient ni'est

pa.; eécué,ou dlu moins les p)rocédures commencées, la sépa-
ration est sanis efliýt. ("est dans ce sens qu'est proposé notre
article qui est conforme à l'ancienne jurispru(lence.

Le odificateurs ont donc( déclarlé, et c'est l'esl)ritd<e l'art. 1312
preié que le jugement dle séparation <le biens peut êtrle exécute&
<ni lu moins que les procedmrc-s pour~ poruir l'exeutiomi peu-
vent commencer exi tout temps après son prononcé, sujet, bien

entendue aux dipston l.'-rl C .relatives l.l

* tions suivantes : I La .séJ)pration <le biens, quoique prononcée en
justice, est sanls effet tant qu'elle n'a pas été exécutée en la nia-
nlière énionicée au code (le Procédure.>
UtL'rticle 1098 C. 1'. dle 1897, qui porte que Il le jugement dje
sélparation p)eut être exécuité volontairement par le pa-ývemienit.
réel, constaté par acte -authenti.ie, des droits et. reprise's de la
femmiie, ou en justice, p),a' les procédures auIlx fins <'obtenir ce
paiement, nmais sans îriii'di(ice des <iroit"; des tiers, contient

p)artie (les dispositionis (le l'ancien art. 1312 C. C. et nartie de l'ar-
ticle 981 C.. P. C. de 1867.

L'article 51 C'. P. C. de 186' et l'article*612 C 1-. <le 1897,
r'elatifs à l'exécution sur action personnelle, sont conçus djans le.-

llnjie-s termne. ' "codîn't

L'article 612 porite qu'un jugement PortaîntI oi..iliail

(1) L'article 1443. C. N. es-t une erreur : c'est l'article 1444 C. N~. qui
conitienit lit disposition rêlatii'e au délai. Note de l'ion1. Ju,e.
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au1 paiement d'uiie soilleQ de denliers ne(, peut, être exécuté'1
av'ant l'exPi ration (le 1.5 jours àcomipter de -,ai date. '

Les dlispo-sitions. de la loi nlouvelle conicerniant tuutle cette Imi-
fièrIe sont essentiellemlenit les 1W],.es qule Celles dle l'ýanciennel loi.
Toiuts formlités essentiel les accomplies et o lasec (le fraudle,

e uto du*ugremen.t dle siépara.itioni (le l)ielis peu.tt donc avoir,
lieu, ou du1 moinis les procéduires Pour la p)oursuivre peuvent coun-
indeicer, titi tout temp}s après le dem1i lixie par. l'article (312 C. 13,.1
suJet ài la prescriptioni décriétéýe par l'article 22(5, C. C'.

C'est conformne à l'ancime juipuecconnme l'ýafli rmieit
les codificateurs.

Dalloz) Rép., T. 13, p). 3638, N~o. 1795, dlit là ce suljet "Avant,

"le c:Ode civil et (ls les pilys (le dIroit écrit, le Jugemnent (le sé-
paration de biens pouivait être exécuité penidant 30 ans. Telle
était niotamiment la jurispruýlencee du piarlement (le Provence
(Rej. 19 août 1829). On a Jugé <le 111èmie -sous l'empire (le la,
couitume(, de Paris (Paris 13 gerni. an 10. iffiàire femnme Sapini
c.. les créanciers dle soni mlari )
L'anticieni art. 1312. C. C. et l'article 1098 C. P'. portent qp.ic
la, séparationi de biens. . . . , est salis effet tant qlu'elle n'a pais

été, exécuitée. . ... soit. aui moins ', par (les procéduires aux finis
d'obtenir ce l)aYClnclt.. il.

On *entendl ici par procélumiiie.,, tout ce qui t.ell(llà liqulidler la
comm1yunauté" ; par exemple, unt inventaire, un compromis.

Dans l'espèce, les p'rocédures ont é'*té commencées vt1lidemenclt,
quoique très I ongtei ps ap rès la, îroî 1(>11ciationi du .1 ugemnit, par
la miotioni (le la demianderesse Sollicitanit la ilonnnilatîoni (1,1111 pra-
ticienl, permyise par ce juigement, et elles se sonit contLinuées dle-
puis, sans interrul)tion), par la noiniation du praticiefli, la coni-
fection dle l'inivenitaire, le rapport et la. demande on hiomologatin

2e, Question :La loi eni viguieur à. V pqedu prononcé du
jugemnent dont il s'aoegit on cette cause, é**tatit l'art. 1313 C. C. et
l'art. 978 C. P. C. le 1,967 déjà cité.

L'article 1313 décrétait "Tout. jgmn nsprto l
l)iens cst iscrit sanis délai lpar le protonotaire sur un tableau
tenu àt cet effet et affiché dlan.; le greffe du tribunal (qui a rendu
le'aJugemient ; et dle cette inscription ainsi que des.dtei t

"fait mention 11 la suiite du jugremnent dans le .rcgistre où il est
entré. 7

ILa séparàtion n'a dJ'effet contre les tiers que du jour- 'Où ces
forinalités ont été remplies. '
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Les !odicateurs-, danis leu,.. rapports, vol. .2, p. '216 et 416, au
tit-re (les coniventionis mlatr'imonlhiles, sur l'art 57 (art. 1313 pré-
eité), disent

l e jugement est également sans effet, quanllt aIlx tiers, S'il
ii'est publié et enregistré aum lien et en lat manière indiqués en
l'article 57. Ces dispositionîs, imitées dlu code Naipoléon (14,15),
sont nouvelles, mais jugé'es nécessaires pouir lat protection des
tierse assez souv'ent collpro;Iiis pair ces sortes de séparation.
L'article 1313 a 'été modifié p)ar la loi de 1897, S. Q. 60 VioL.

chlai). --0, cart. 24 ; il se lit maintenant ainsi qu'il suit : ccLe. iii-
'Dmet en séparation (le biens doit être inscrit suivant les

(lispositions (lu code <le Procédure civile. La séparation n'a
d'effet contre les tiers que du1 jouir où ces fonatsont ("té
remp)lies. '
L'airticle 1007 C.. P. (le 1897 porte que 1' le jugement en sépal-
ration doit être inscrit siniS lélai par le protonotaire sur un
tiableau tenu à cet eflbt et affichmé dans le greffe (du tribunal qui
a rendu le jugement ; et (le cette inscription ainsi que de szi
date, il est lilit mention, à lat suite, du judgement dans le registre
o,ù il est entré.
L'anicienne loi et la nouvelle, ici encore, sont absolumentse-

Le jugement doit être insurit et aifficlié, afin <'avertir les tiers
et les créanciers que la commnumauté' n'existe plus.

L'absence (le ces lornalité's est une cause (le nullité de l'exé-
eution à léaddes tiers ; elle n'en est. )arS Une à l'égard dles

pate~du moins l 1rt0J(97 (C. P?. ne l'exige pas à peine le
nullité.

Lei fait que le législateur al pris la peine d'insérer dans l'art.
1313 C'. C. une dispos'ition spéciaile riative aux tiers indique
évidemmuent que l'accomplisseinent dle ces formalités nie concerne
que ces derniers et que le jugemient peut être exécuté, quant aux
l)zirties, sans qu'il soit inscrit ni affichié, et quý'il remonte, quant à
ýses effets, au jour <le la demande.

Pour ces motifs, la motion de la demandleresse est renvoyée8
avec dépens.

]Ieczdin, Cardintil, Lorang, (- IS't-erULi, avocats de lat àemande-

Goui2,L>iuxù iasad vct du défenldeur.
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SUPERIOR COURT.

No 1956. )[NTREAL, Jtiue1 1, 1900.

Corain Detvia)sos, ..

LATOUR v. BRAZIER.

k'xluds-P'ing q copy qf ivrilin1 sous sigpiéAqisec /

oppZosite parly not oldectin- Arts 155-157 C. P.

HEL> :-Where Defenclant has not objected to, a copy of writing qOi.s
geinç(/p'ivé set out in Plaiiitiflrs dechiration being produccd in lieu
of the original, wvhich Plaintiff dainis is ini the posse,%sion of a thii'd
party, hie cannot sk that -prt proeeedings since the retursi he
rejected on the gronnd that defendant ha, contravened arts 15.5.
157 C. P.

Per Guriiai. :-Tlie Court Laving- heard the parties on deIfii-
dant's motion to r-elject ail proceedings tak'en ili this, case subse-
quenit tO returnl

Wberens dIefendanýiit for î'ea-sons 111 Support of Sai(l motion
ailleges:

Thiat the declaration sets ont al writingr sous sdn.q-privé whichi w'a,
miot produced withi the return and that no notice of its production
hias since beeri given to defendant :C. P. 155, 157

Considering -thiat the declaration set out said writing and ex-
1)IaiIned that a copy wvas filed therewith instcad of the original
as thec latter was ln the Possesion of thIe rIiclhitect

Considering the- following prioceedinigs, 7 ach1900, appe;a-
ranle,7 8 May, certificate of iio plea ; 12 May, inlscription Served
on defendant of enquéte ex-parte for 18 IMay ; 19 MN-ay, re-inscrip-
tion served on defendant, of cunq. cx-partc for 23 MaNtiy ; 23 Mav
exainination of Latour and Montbriant ; latter produces origrinail
of contract ; Defendant Latour inakes defauit to appear to cross
examine ; 25 MINay, inscription foir judgeinent ex-parte on 28 '-May,
on which date defendant inakes the present motion;

Considering that as defendant did not, olýject to the production
of the copy, lie acquiesccd in al] the said proceedings and is now
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too laie to objeet thereto ibor the citises set forth iii his motion
J)oth dismiss sadmotion wvit.h costs. (1)
Lwnothe 4- Trudel, attorneys for Plaintif.

.S'intPirro Jéb.ssier c5-Vdo» attornîeys for Defendant.

No>. 3008. MoNT1u1.A., 1-5 muai 1900.

Coram AGLEI J

FRANÇOIS PRIMEAI? v. TME MERCIIANTS (COTTON (10.

Examen~ 1réalalle- 1VLdMt des< liex .you prendra dea, phuteq.paphieq devaitt

.JUrce :-E f vertu <le l'art *289 C. P. le juge peut permettre IL lune des
p:îrties d'aller sur la propriété <le la partie adverse, pour photo-
graphier les lieux oit l'accident en cause est arrivé.

* Les circonstances quii ont motivé la mesure eni question :iîpia-
i-ais-sentà lit motion (lu <lemnamuleur, (lont voici le texte

lo. Attendu que le demandeur a poursuivi la compalgnit deé-
-Vndreseen domm11agres le 19 janvier 1900

2o. Attendu que la, dite aiction est basée suir un accidentqui

(1) Irregularitie-s in the production of exhibits are covea-ed by the plea
(C. S. 1880 Jlilion v. Cvrriveau, 7 Q. L. IL. 66) ; by the hearing on the
nienits (C. R.. 1887. Landry, v. Ghoqucem, 15 P. 1'. R. 193) ; C. S. 1866

(1. rfsv. Les syndics d~e-Jl» 2 R. 1, Q. 161 ; 211 R. J. R. 36-
e.onfirrned ini 1eview.

Objectiorn to the suliciency of exhibit is nmade by moving, not to, reject,
it, but for delo.y to plead until a sufficient exhibit by fyled (C. S. 1857
.8;rother v. 'l'arra7tce, 1. iL. C. J. 83) by inoving for the production of a suffi-
vient exhibit (C. S. 1898. Fo,-yet v. de Relpeni;ny 1 Q. P. R. .577). Docu-
ments alleged, ini support of deinand not being fyled, recourse is by motion
for delay to plead until documients have been fyled (C. S. 1890 Stiv ar-t v.
T'he 3flqosad- 6 M. IL. R. 324 ; Se~r v. Thto??a,,20 R. L. 27 ; C.
S. 1892 llaines v. ]Jaxier, 2. R. J. R. 6 18) ; by motion to produce ( C. S.
*2. Q. R, 44).
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est arrivé dans les cours de lit compagnie défenderesse, causé par
l'éboulis d'un tas de charbon';

:)o Attendu que pouir l'intelligence (le cette cause le deman-
delir ýa besoin (le Prendre une Photograp>hié (le la disposition in-
fériedre des cours (le lat Cie (lelederesse où l'accident qui a
(lonnei naissance à lit pré.sente action est arrivé

Que pouri Ces itUisonis, il soit permis au deimandeur <le prend(re
une J)hotogralie fidèle (les lieux ou l'acrident est arrivé d1ans
les cours dle l *a ('j délèndferesse, et qu'à cet effet il soit fixé uni
jour par cte C'our', ou le demandeur accompagné d'un photogra-
p>1e pourr'a prendrlie une vue (les (lits lieux p)lus haut mentionné,,
l' tout avec dépens àI suivre le sort dlu procè's.

Le Tribunal se basant sur l'art. 289, (C. P. ai accordé la mlo-
tion (1).

IPrévost, 1>/aite îy ChIalfolix, avocats du demandeur.
Campbell, Jîcr-edilli, illlan, (5-iag avocats de la défenderesse.

COUR SUPÉRIEWRE

No 2375 MONTRÙALu, 15 ma1ii 1900.

Coram, L GEIR.T.

JT. F. C4RAVEL v. L FI. TÉTRAITLT & De 2M. LAXALLE,
Oppoëtante.

OPp)ositiot-Raplport de l'oii',ui-A vis-Ai n. 650 C. P.

JumF" :-Ce n'est que subséquemment au rapport de l'oigýinal de l'opposi-
tion que'l'on peut dlonfler l'avis prévu par l'art. 650 C. P.

Juýqcmcnt: considérant que l'oppositioni origiale en cette -cause
n'Ya été rapportée que le 23 avril avec le bref d'exécution;

Conisidérant, que l'avis de contester la dite opposition a été si-
gnrIifié et produit le 26 mars 100;

(1) Comaparez Careau v. T/"w Mfon tieal Streot Ry C'o., 1. Q. P. R., 566.
(C. B. R. )
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colisidérnt que (l'apr)VQ l'a utiele 050 du C. P. l'avis ne pouvait
(tu.e signlifie qu'après le ral)Ior-t (le l'opposition

Considérant que ce qui doit C-tre rapporté, d'après le dit article,
(,lest l'original et non1 unie copie de la (lite opposition-

Accor-de lit motion et relève le demandeur de La iborclusiol,
,wiso contrec lui et rejette l'iniscription expa.>/e <le l'opposante,

Lacoek-&J>ien avocats du demandeur.
Lava//Je k Lava//ce, avocats de l'opposante-.

SUPER I1{1 COUT RT.

Eo. 188. MoTRÉAL ivs, 1900.

('Oram 1))HERITy, .

De MARY ABBO3TT el, vir, y. B3. JAMI ESON.

Jn~crp(onin /aw-Gmrunds.

* HELD -- If a plaintif does not, set forth sufficiently in (letail iii his decla-
riition the manner in which lie becaine hiolder and owner. of the ilote
sued on, defendant's recourse is by e-ece)tioib (i latinrme -tw motion
for pairticiulars iind îîot hy demurrer, if the allegations of the dechi,

* - rations are sufficient ini law to justify the conclusions.

.JUOME'I :-'onidî'iîgthat I)laifltiff by her declaratioi a-il
leg-es that the nlote sued on mis legally sold and endorsed over
Ù)~ bier, and that she is now legal hiolder anmi er.thereof, aild
that the allegaitions ofliher declaration if true in 1lict are sufficient,
iii Ia\w to justify the conclusions of bier deelaraltion;

Coîîicleibtat ilfi(èndat considered that plaintif' hiad flot
set f'orthi sufficiently ini detail the nainner in whichi shie became
liolder and oivner of szid note, his recourse was by exccptiau. à- la
formne or motion fo3r l)alticulars and ixot by' demiurî'er :

'Dothi reject defeniu-tit's inscription in law, with costs.
A~. 11. Cmôrattorney for Plaintîf.

*llntchinsontý Oq1htt, e,, attorneys for Defendant.

(1) Dans le même sens 2 B. P. 477.
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coUrz SUPÉ11Li ulîrî,

N.2465..MNTEL 31 mlai 1 900(>

Coram. MAT]IIEW, .

THE STAR IRON (Co. v. J1. I3AXTER & DiiE IEÈN
CHIAUT, (>po'ir .

Ju :-Lorsqu\uiiie partie (lui se dé.siste ne paie pas les frais lors de Lat
production <lu1 dds-istement, la partie adverse aL di-oit, Stur iniscription,
a un jugement pour le.,; dépens. (1)

Pcr Curia ni - quatorze' iav dernier, lI adcel n auîd eresze il
ob)tenu jugement Coîîtvec le defenideur., pour la Somme de $O30
avec intérêt et les dépens, et le 241 (lu mêème mois elle a 1hit,
émettre un bref d'ex(ct<i pour rvr le montant <le ee
créance sur les biens meubles dlu défeéndeur.

En vertu dle ce br-ef, l'hulis.sieCi.é le soni exécuition al saisi
au1 domicile dlu d&efdeur. Certains biens mleuble.; et effets nlobi-
lies, mieiitioiines- alu ()'C~~l)i le sieet le 4 avril dlernier
l'opposaiite, l'ép)ouse dlu <I èf.ii<eu 1 a fait unîe opposit.ioleeni
quant tous ces biens mieubles, comme étant sa pv-op)ietè. Le 14
avril (dernier, lit demialîder*sse. i par motion, <leinanld uno<l'

£1.l'oîîsane(le Colipuraitrce pour qu'elle fût examinée sur son
op)position et que cette opposition fût renvoyée comme faite dlans
le but dle retiarder inijustemient la venîte. Le -20 avril devier
l'opposanite ai produit une déêclaraîtion par laquelle elle dliszoit-i-
nueW 5011i opposition aivec <l-elIs le ilflêllC jour le l)Iotoilotzlure deC
cette Cour lui zi donné aicte (le ce desiseteient, Le 421 arlder-
îîier, la deiiinder*sse a fait signifier mie incrn.oqu'elle il
Prod(uite le 23 dlu même mois, pour jugenient suîiv;tît l. <liscoii-
tinluaition et la dlemanîdIlle da<.fani 'pr. I bte-s par i'oîpo-

LolP)osiIic sobjecte ý. «ce que le jugçeietý :soit rendu c:ontre
elle la lodainat -tux dépens, et. elle "Zolt.ieit, qu'elle 'a fait
tout ce qui esrt exigé pair la loi, et, notamument par les ;nrticles '275

3 'Ni. L. B. C. S. :216 ; Lalour v. Canmjpi,-4J 1 L . 3
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D)e soli eôté, L la diinaifles-ze soutient que, coi;i-ne, les frilis
uloiit pas é"té as elle a droit dl'avoir tit jugem11enit eêuo
emntre l'opposanýte pour11 le paiement <le ýseSs .

il mous Parait qule la par11tie <lui se dé-siste à la condition de

payer le.s frais, mnais' qui lie les paie pa~s lorsqu'elle produit soli
<l.i'sstemnelit, doit étre COndliiiii2C- auix dépens -pair le tribunal,

p1)0111-' rett1'e là1 la partie adverse (le prélever le montant de se.,
fraiis suir elle. Il est d10111é -. t0 à l'opposante dlu désistement
quî'elle a produit et elle est -on<lainée $t pay'er les cléî>ens fiaits
par la, demanideresse relativemnt à la dite opp 1ositionl, sanls v

tvoinprenldre les fralis de la motion (le la dlemnandferesise produite
,eOlmmle sudtle 11 avril dernier.

iieaubie.n iý Lamrarche, avocat-s de la demianderesýse.
1' ste, Jart» <* Lniuxvoctsde l'olpposanite.-

('OUI>" SUPÉFRIEURIE.

,No. $i2. M TIA1 ]imai 1900)

-De 'M. 'M. Ci S1 v. ý.\UCTEL -OV1LE ri al JOHN
IMt'L('.iIR c! ai, mis enl cause.

ô lajur>n<'- l. 

Jui -lie défaut (le cocdire contre mi iiiiis-eiicaii3e donnte ouvernire à
ecveption à lit foi-Ile paru le sencse(1

P 1ruialn :La <l mevepoursuit Miehiel H-oule et
aultres, ct leuir réclame mne ýsommle le $3683, avec intérêt et les;
<lepelns. 11ll1e :allègue1l dans sa d(éclaýratin que les mis eniicau:se,

.Johnl 'Muh'air et Tlmoinazs 'Mulcaîr, doivent aux défendeurs iuwi
verteinle fsommile pour les cauenetionées dasla dlite décla-
i-tioli et elle déchire assignir lus iS enl caue aux fins dle leur
dénoncer onaction Contre les Eledur.Ble nie prend 'ail-

(1) Coiimarer Planir v. La Séciét dts 1rffiqan, 11. L B. 4 C. S. US5.
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('iiIC concelusioni Contre les mlisý ci) Cause.
Les mis en c(ause ont fiait -une exepltioni à la fo:'b' da»s la-

quelle ils disenit que la, (lemande dle la1 demianideresse est lirrégu-
l ère, Parce que cette- assignation un'est acm gned'au cune
demande eon'tre eux.

L',article 123 C. P. dit qu'un exposé' des causes dle la demande
doit être conitenu-dans le bref même ou dans une déclaration qui
y est jointe, et l',article 174 (lit que le défendeur peut invoquer
î)-a exception £1. la forme, lorsqu'ils lui causent un Ii-r*tudice, les
moyens résultant (les irrégularités dans le bref, la déclaration ou
la signlification.

Il nous parait que la <lemande (le la demanderesse est irré«ru-
lière quant Caux mis, exi caluseC, et l'exception à la formIle. dles dits mis
ci caus'e est mlainitenue, et l'assignation (le lai dlite demanderesse
est déclaré irr-éguli ère quant aux (lits mis en cause, et la demande
<le la dite dleianider-e.-se est en cosqecquant aux mis en
Cause, l'envoyée a"ec. dépeCns, distrait,- à. MMI«%. Sicotte & Barnard,
avocats des mnis ci cýause, sauf là la dite demaif<'resse à se pour-
voir.

B.érard <-Brodewr, avocats de la demanderesse.
MÇCot1te B Iarnard, avocats des mis esi cause.

COUR S 1PERIEURE

NO 2311. MoNTRÉIAI. 1.7 l ai 19?00.

Co-aI» 'MATITIEW, .J.

AL. eET t al v. LA COMMUNAUTÉ D.ES S(EURPS 1)B
LA CHARITÉ 1DE LA PROVIDEMCE k& LES SCEURS
DE, LA CONGRÉGATIO'N 'NOTRE DAME DE MONT-
RÉAL 'Mises eni cause & OD]LON ]ASThN Intervenant.

IdcrvCréa on-6ci~er d'Noi emiaque en iùjnidatiaii.

~Tr -ecréancier d'une ba-nque cii liquidation peuit intervenir dans
une instanice pendante entre le liquidateur et un débiteur de la dite
banque lors-que le qucckè., de la défense aurait pour tffct de diminuer
le dividende de ce cénir



t,

ICET l'.mv.LES SRURS DE LA PRO VIDENCE I.Si

Les denmndeurs ès--qua-lité (le liquidateurs (le hl Banquec
\'il le-Marie ont poursuivi lit défen deresse cii recouv remient d'un
b)illet proisisol re. La éen res ayant opposé- en compenlsa-
tion (les d'epots a- l <lite. Ban que. l'inýter-venanit intervient fllé-
ginIt. qu'il était créalncier de la 13anique, que l'actil' était inistffi-
sant pour que les créanlcièrs fketintégraleilent pavIlqe la.

ýo In pe'nls4iOfl01 plaidée par lit déene urait pou1 rsltajt le
diminuer le <lividende des irealtiers, et prit d(I-;es conlusions.c
leidil<t à thaire déclarer nIuIl~ tnît-nsports (le clép(ts iiùvoqués
pair lat défenderesse. Celle-ci deîudpar une inscription cen
driOit), le renvoi (le l'interventionî pour outr'ýautres raîsons que lat
masse (les créanciers étant représ-,entée dans la Žflau$L parl le liqui-
da,,teur-, la seule qualité dle icéanicier, à1 défaut d'un intérêt
spécial et particulier dans ce <lui faýisiiit l'objet dul litige , ie don)1-
liait pas à l'init4erivelliaiit l'intérêt requis p)al la loi pour pouvoir
interv'enir.

Lie Tribunal rep)oussa linsei'iption en droit par un jugement
ainsi Conçu :

Considérant que l'article 220 C. P. permet Z"i. toute pesoumne
qlui a intèrêt dans un prod'S, d'interv'enir

Considérant que le dit. article ne dit pas quel espèce d'inté-
rêt cette personnie doit avoir

Considérant que l'intervenant B ti l un intérêt évidcnt à
ihire repoussýer la compensation invoquée par lat défeîxdereý,se et à

* aquelle il veut :?opposer, puisque la dite compensation r-éduira--it
* le dividende auquel il a droit comme cr&cincier le la Banque

Ville-Marie en liquidation -
Renvoie l'inscription eni droit de la dléfenideressz-e, avec dépens.

Fortin «.3 Laizreidcau. avocatie demandeurs.
Lamodtie t <5- 'dd, avocats de la défenderesse.
Ch<arbomneaz.->dl'ir avocit-, de l'intervenant.
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iXo.1264. MoTIu.m, 0 juin 1900.
No.i, ?'iTu]U. 1.

COMTE v. l>FISTER.I

Jrc.i- Lit chéninîe incidente recon ven tionn elle est sujette -à mie pèrell-
tioîî distinicte (le la demianîde prinicipale (1)

J>er Gi-iani :-P>ar miotion produite le 42)0mr dernier, le
défendeur pr)linc(ipazl demande la pi-reemption dç lai présente in.-
tailce, dvuf au demaîndeu à 'se pourvoir, avec dépens tanlt de lail
dite inistancee que (le l'ntnepni~ie a-r ce miotif*-qu'aucunei(
procffdure n'uatvu lien en cette cause depuis plus (le *3 anis, U
Savoir depuis le 4 jini 1 895.

Le .5 avril1 dernier,7 le demandeur inscrà pour Preuive et. auidi-
tio>i au méliritee éinah temps suir la demande du demandeur-

Le mêème jour, le demnideur répIonc.l à la motion clu1 délýIndeur
vil deman danît le r(Jet 1a1e-l< le certificalt du pr-otonotuire est
incorrect et nie fiit pas Voir le dernier erremlent Cil cette caluse
que le dé-fende-ri nie peut demander et. obtenir la péremnption
(P' istanlce, attendul qul'il est lui-mêmie demandeur incidenit danls
lai pecilcuse qu'iiil a. é'lé impossible aui demazndeur de pro-
(CLder ù 'nut depuis 3 ans, attendu que le bref et la dcaa
fionî n'ont. pli être trouvés et qu'il sont encore adîrês ; et miussi
plarce que le défendeur, pair sa motion, nie demande pis à la1 Cour
le rnjet dle l'action (Idm l (laneur.

Par motion dul .9 avril dernier, le défendeur incident demande,
de sonI côté,e lapr pto et. le re.Jet (le la delmanldeindet
aîvec dépenis. Sauif au demaîndeur incident à sze pourvoir, par ce
motif qui'aîuune priocéduire n'a eu lheu sur cette demande depuis11
plus (le :3 mnis, 4' satvoir depuis le 5) mai 1891.

Le demnandeur incident S'poeà cette motion, 01n disalt que
l'expiration du1 délai fixé par la loi zanis poursuiite lie fait pré-
sumner un désistement que dle la p)art, d (l emnudeur or.;iiar
que le silenre dle celui qlui s;e défend ne peut équiiva-,loir, à une

deronde litme;que son rôle comporte l'inaction tuîalt que

(1) Comparer Gircard v. ýlfaqçé I. 'R. de J., 152 L«iîdry v. 1>acaud R.
J. 0. 11 C. at 368.
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l'attaque sommeille ; qu'en s'ablstenaint, il fait acte (le prudence
<>t die circonispcCtionl, mais non1 (le niég11ligence ,que le leniaideur
pr1ilncipftl illia pas le droit (le I*Iir-e proîîoncer lat l)CrQ)i1tio1 con)-
tre le défendeur originaire, eli-i ft-il mêème (le-- anîdeur par
3-e(IveiitiOii ou1 ilI<i<lC-menCIt ap>pelant (5 Bowieuîîe & Bourbeau,
i>1roc.. (1jv., p). f347)

L'crticle 217 C. P. dit que le deýfeiideuir peut exercer par
ilcmlandfe reconiventionniel le tolite réelaiationi qui r~u een sa
ja1veur. (le la 1nfie source quei l'action principale, et qu'il lie
P)eut faire valoir par dérecný,u , (Iue (lans le cas où la dumande
pr'incipl1e tend à une coudaminlation il deniers, le défendeur
pieut aussi former une dernalli': reconven tion nel le p ou r une récla-
muation de deniers qu' 'il petit avoir résultaint d'autres causes
mais qule cette demande revonivenitionnlelle est distineti. dle Paie-
tion principale et ne lpeuit la retarder ; que lorsque le tribunal

adjuge sur les (deux demande,: en même temps, il petit déclarer
qu'il v a cmp•stin

Il résulte àles dispositions dle cet -crticle. que la demande
recnvetinneleest une demande ou unc instancre tout à fiait

distincte le l'instance l>rinIcilale ; et l'article '219 C-(' P. portu
qe~ la Contestation sur demande incidente ou1 recm'yentionuilelle,
est, liée dle la meune n:ié, que suir demandle pri ncipale, et est
;i-sujettie aux nêmnes règles et délais ; or, une dles rgl-res (le 1a
demande prncipamle se trouvait dans l',article 4- du codle (le
Procédure Civile de i 'ýI;7 qui décrétait qule ' touite insýýttnc est

éteinte par la dîiscontînuation <le pour.suite-s pendant 3 ans,»
et dans l'article 4279 dlu code le Procédure <le i 897 qui porte que

.touite instanîce est éteinite Pair la d iscontî nu ation de poursuites
pendlant 12 anls.
La dlemand-tle incideunte reconventio)nnelle peut dlone s'éteinldre

ûonne la demiande pri nci paîle, par lai (liscolti nuatioi dles pro-
édrspendant le délai fixé par la loi

La. motion <lu <lfendeur incident est accordée, et l'inigàaîîce
%,ui l'a çll.iaiii recon1ventionnelle est déclarée- perixace et éteinte
et la motion dlu dfnurriiplestaussi zaccordé.e, et la (le-
11and1(e principale est déclarée périmée et (-teintte.

Chaque p-artie paiera :ses frais, tilnt*-,ur l demni«ldte principale
qjue sur la demiand <e incidente cne.tinel.

Jwj c4 R(ýi/, ;Lvoats (lu demandeunr.
L. IL AIrchambaeiu, 0. R., avocat du défendeur.

(n. il.)
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ÎNO. 2006- o''IA 30 juin 1900.

Due A- CHOUINARD v- P. A- IIAYMOND

Co,ntaite jam- p-?~nrsp?~»7el~

-Io. Les miots Ilinjures personnelles" d ans% le paragraphe 4 de-
l'art. 8:33 C. P., n'ont pas une sig nification diffé.rente (le celle de.s
mots Il torts personnels"» dans la s. 15 du ch. 42 du Statut du Ca.
mada, 12 Vict. (1849) et dans les Statuts Refondus du Bas-Canai
1861, chi. 87, S. 241.

:2o. Constitue un tort personnel tout ce qui est fait en violation (les dr-oit.,
de chacun par rapport à sa personne (1) :-Ainsi il y a lieu .1C01
trainte par corps conxtre l'auteur d'un accident de bicyclette pour lesý
domimages qu'il a été c9ndancn à payer à la Victime,

~ cuia» :-a jtîgement dle cette cour ci] date dlu. 26~ sep-
tembre 1898, le dfencur a été condamné à paver à la denuan-
deresse(-, la somme (le $150.00, avec intérêt, et les frais, p>our (lom-
1ag1(eS, rlésultant du fait que le 23 avril 1896, le défendeur l'avait

imprudemment fralpé avec sa bic 'dltte.

Le jugement fût signifié au défendeur, le 15 décembre 1898
avec un avis l'informant que si, à l'expiration des 3 mois <le la1
<bate le la signification, il n'ýavait pa1s été satisfait au dit juge-

(1) L'H1on. Juge si'es-t déjà prononcé dans le même sens. (I. R, P.2 89).
Sous l'ce121c. h 2 S. 15. il a été jugé que les mots "ltorts per-

%onnels ' ne s'entendent pas (les domumages résultant de. l'inexécution d'un
contrat commercial (VI,',v. basra,4 L. C. J*. 211.)

-Sous l'empire de l'article 2272 C. C., par. 4, il a1 été jugé' : que le fait
qu'un cheval, la propriété: du défendeur, aurait causé la mort du mari (le
la demanitder*ess.e, ne constitue isis une injure personnelle (Mri~snv.
3f7dlii, 16 B.. L. 114) : qu'une diliuation constitue une injiure person-
ncîle: (Goy.qe v. Blioiico, 19 R. I. 147) ; qu'une décnonciation ca-
lomnie.use constitue une injure personnelle ; (Roy~ -v. Béfozv-n4z71, 1. R. .J.
0. C. S., 13.9) ; qu'une déno>nciation calomnieuse ne constitue pas une
injure personelle (R~iverain, v. Le.",ard, :2 R. J. O. C. S., 70) ; que la
séduction d'une femme constitue une injure personelle (Labcllc v. Pedlle

1 11ý . J. O., C. S. p. 111.)
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mnti tanjt el, capital-iîîerU et frais. la. cleîmmde'es'e sa
dr'esserait à cette cour pour oltenlir l'émanation d'un11e rèýgle le
contraigmant par- corps à1 saitîsiaire à ce jugement.

L -. 12 juini 1899, lca deaîirsea tlit signifier. au dé'Iblndeuri,
personinellemnt, uneQ motioni qu1elle, a l)rQseiitl"tC le 145 du1 mêm'ie
mois, demlanidanit 11l rgle pour' colntinite par
corlps contre le défenldeuri Par le montant <lu d(it jugemnent, en
cap)ital inltérêt et frais subséquentfs.

C. rge maal (dunme oi, et f'lt Signifiée au dée-

fendeur, le 22 juillet suivant. Par cette rèlgle, le défendeur
<levait miontr-er cause le prem ier septembre dernier.

La règle fût rpotele premnier selptembre, et le 16 lu même
moNiz le défendleur a produit une contestaition, disant qu'il nie
tombe pais sous le coup (Ilu paragraphie 4 (le l'article 833 lu co4eO
de procédure civile, et qîu'il n'est pas Su et i aContrainte par
corps fi raison de l'accident sur lequel est basé le jugremnent du
,:0 Septemlbre 1898.

L'article premier dul titr-e :34 (le l'Ordonnance dle 1 667 ar~e
l'usige (les contr-aintes par, corps après les 4 mois établi par l'ar-
ticle 48 de l'Ordlonnance de M,,oulinis pour dettes p)urement

ciiemais l'article -2 dcéatcependant que la coitrzlinte par
corps pourrait néanmii-oins être ordonnée après les 4 mois pour
les dommages et intérêts au-dessus de dleu-x cents li-vreýS.
= Le 30 maiii 1,S49, la légrislature de la p)rov'ince du CaaapaSsa
le chapitre 42 des statuts dul Canada <le 1849, la Victoriai, intitu-
lei, " Acte pour abolir l'emprisonnement pour' dvtte-, et punir les
<1 ébi t cnrs frauduleux da ns le Ba-s-Canada et pou r <'autres oljets.
Ce statut Contient uni prorieo zlns la section 15. décrétant que
rien de contenu dan, vet acte nie stedaet nie sera ceusé' s'éten-
dre à exemp)ter de l'arrestation ou (le l'emprisonnement aucune
personne (lui p)ourrait être en dette " pour le montant de la con-
damnation pour dommna ges résultatamt <le to<rts pesonels, pour
lesquels la contrainte par corps peut mnaintenant être <lécernée
par' la loi ;l

Inous parait évident qu'en réServant laý, contrainte pour les
lomags ésutat(le tor'tsý, personnel-, pour leýsquels la contrain-

te par' cor'pJs pouvait être alors décernée par la loi, la léglislature
al fait allusion et référé àl'article *2 du titre 34 *de l'ordon-
nauice dle 1667, c'est-à-dire pour les denmge-nért I dessus
de deux Cents livre,- ancien cour.
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On> doit rcmnarquçir dans la section 15 dut chapitre 42 dut
.sttut dle 1849, Ies mots Il tôrts personnels " ainglaiis Il Ijci'.soimd
wcnus*'1- qlui se tr-ouvenit aulssi repr-oduits danms l'i section -24 du
clipitre 87 dles statuts refondus titu (a-andle 1861,y qui ré-
Serve alussi la contr-ainte Pa, corps contre toute l)ersoInIe Il pour
le mlontant dle condfamnliation pour <lomniaiges réSultants de torts
pîersonnels, pour le-Squètls la contnctinte .par corps peuit être dcr
née par lai loi. C ette section 24 dlu cltiaiitre 87 dn la version
ffngilaise (les Statuts Refondus, se sert aussi dle" mots prsei

Le 1)ir.,gra-plle 4 <le l'article :2272 C. C. nie s'est pa servi (les
mots Il t;orts lersonlels " dont se servaient la section 15 dut chaz-
pit-re 42 dles sta-ýtuts (le -1849 et La section 24 du chapitre 42 des

stauts dle 1849 et. la section 24 dut chapiître (S7 (les statuts refon
duts du Bais-Canaday et leur a ý,ubStit.uLé* les mots, Il in~jures person-
celles " -,iis il il conservé les mots Il pjrýOia îcrMàg ") dans la
yers-ionl anglaise.

le paragraphie 4 -se lit comme suit en agaset eni franaViUS
4. Il Any pe>'son indehted ini damnages awarded by thie judg-
mient of a court for p)ersoiia.l wrongs, for whiclî imÏprison nient

" mav% by law be ziwarded. ",

4. Il Toute personne sous le coupI d'unl jug(emient dle vour accor-
dant (les dolmmages-intérê-ts, pour' inýjures puxrsomînelles, (tans1
dles cas ou la contrinite par corps îexut être -accordée. "
Le ~)rga e4 dle l'article 2272 est donné danis le code,

comme rerdiatFancien. dIroit ; seulement l'une dles versionis,
la version franci(- aise, se s-ert dles mots Il in.jures personnelles ", aut
lieu. <les motýs' torts C)1~1I1l."(epenîdant les codificateurs
déclarent formellement dans leur rapport que le paragraphle 4 de

l'atile 27, éne la loi tel que port*e pair la 2e section
du chapitre 87 des staituts refondus dlu Bùs-Canzidz, 1861.

L'airticle 2615 du1 code civil, (lit qule dasle cas, dle différenice
entre les deux textes du code, sur les lois existantes 1' l'époque (le
--X promnul 'ation, le texte le plus comipztible avec les dispositions
des lois existaqntes doit. prévaloir.

C'est la vmsion anglaise qui, comme 0o1 vient <le le voir, est la
plus compatible aývec les dispositions le la loi antà-ieure là la
codific.îtion.

Par la sed7'ion 38, du1 chapitre 50 des statutsý (le Qtmé bec, de0
1897, 60 itra lat législature de Québec a abrogé l'article
-2272 dlu code civil, et elle a intercýalé ses dispositions Ddans l'ar-
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îjile (11 ducode dle procédure civile de. i $97.
Le pariagraphie 4 de0 l'article 8:3-3 est en ces Leranes, eln angl(ais

en l friançais.
4o. Il Anyv persoti )Ildenined bv ai judgnîent awairdiiig dLama-

g.es tor personal Mr>îs i a -u inl of fifty (dollairs or uwrl.
4o. Il Tôte perso>nne sous le coupil d'îîit jugement accordant

dles dommages pouir injuesi-'sonîîelles, lorsque ces dommages
s'élèvenit $0ou pus

Comme ont le voit on a conser-v' les mots Il injiures personnelles
dle la version franeaise dut paragra pie 4 dle l'ýarticle 2*272, C. C
niais on afait (lispa)iiraeitr3 les mots Il dansý les cas où la contrainî-
te par corps peut être acrl,"et, o11 i -substitué il ces niots les
suivants :"lorsqule cesdonîgs s'élêveilt -l cinquante, piastres
MI Plus.

Par cette (lernlière substitut ion dles mots Il lorsque ces dommages
'Rlèent , $30 oitlu, aux mlot . dans les cals où la1 con-

trainte pair corp)s peuit e'tre accordée, Il la lé isiature (le Qt11bc1C
epariat ps avoir voulu c-hanger la. loi qi-ouit à la nature (le la

craiepouv-'ant s'exécuter par la. conitraiinte pair corps.
Les cod ificù tellrs duL nlouveu code n'onit pas, no0n Plus, donné

le paragraplie 4 de l'article 833, comme' droit nouv'eau ; ils ont
entendlu, par ce aarpe reproduire les dli,,sI)itioiis (le l'ait-
cien droit.

Par l'rtile2 du code dle P. C. il' est au.ssi décrété que dans
le ca.' dle différence elntre les textes zinglaîis et franç-ais le ce code,

-dans quelque article ,--ntisr les lois existantes à. l'époque de
sa promulgation, le texte le phi conîj Itildec avec les disposition>s
(les lois exi.stiantes suri lesquelle *S il est foit>l,' doit prév'aloir.

*Il nîous semble (Iue la législature, dansi l'article 2272 (lu code
c-ivil et dlans l'article S3:3 du code le p>rolcédure (le 1897, n'a pas
eui l'intention dle douniri aux mots II ii~ sPersoinelles ", dans
ces articles, une sii.nification différent.e <le celle que l'ýanciennie
lég-isîsture du Canadai aivait donn11e au.x umots '< torts- persoinicis z
dans le statut âe 1is P'i. et dlants les -statuts refondus dle 1861. Ceci
est importamnt, panrcv qu'il 1nus semble qu'il y a nle grramde
différence entre l'injure personnelle et. le tort personnel.-

41reau, dans si traité des ïinjures, (vol. 1. p. 4,). (lit que danms
1111 SeiUs Précis on1 appelle Il inýjure " ce qui se dit,ýce qui s'écrit,ý
ce qui se fait et nmême ce (Ilii s'oiliet djans l'itention dI'offenlset.'
une persoinne dans s'mhonneur, <dans ý, personmne out <Lans seS
biens.
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Il nous -Semle (Ille cest lf en quli ou doit, donner ordinai re-
î11vlît aux Mots Il ilîijures personnlelles ". Lsmot., Il torts per-

solines ' ot. ne igification plus étenidue, m11:1 quli comp>rend<
les i fljiirles per.;on iw'1 le.

L..es torts, ie sont qu'unie infractioni out violation dles diroits. Il
s ensuit (Iue ie ssèe éatfdes tor-ts dloit corresp>ondre et; e-

die avec le sv.Steie 1 >oitjt (les droits. C'omme ont <1ivise ltius
les droitis enl droits des Iirsoiîîîes et droits suir les choses, ont doit
<diviser dle imême gééaeetle.'ý torts en ceux qui affe~ctent, les
droits (les personnles et en ceuix qui aflijeýtelut le droit dle pr-)
l)riéte.

Souls eni conicilons dlei qUt'il y a lieu CI lit conitrainite p>ar o:orp-ý
So l'article 8':' vontre touite personne sous le eouip d'un11g11

mnie t accordanît des$ doniîîlagCý p our- torts pers.,onnlelis, lor-sique es.
dommagii.ces s'élèvent à 'q50) out plus.

1*e.s domm ages récliamés par lai deiina uderesse, el) cette aili re,
sonit des loinii1;1tL!.S (,aUliSs à la personne ; ils ré-Sulteuît de Il toits
personnllels, " et il y a lieul à la coiitriainte par' corps contre le-
défenideur polir l'excution. du1 jugelenit, renldu contre li.

Lja règlie éinaîîlée contre le dfderest décelarée abouet
il est. ordoili <Ille le (lt défendeur. soit eliplrisoille an la pri-
sont coinuniiie le ce district, *jusqul'à ce qu'il ait p.ayé à la deilanl-
<leresse la <lite sommîie dle $].-0, montant capital dul jug(emlent
suls-d«it, avec initérêt <Ilu 26 seinptembre 1898, et, auii.si les. frais

siaisavoir : I 9.50) Mtres Pie])** '& Bazîîu, avo<'its (le ]l
demland(er-es'se, pontr l'obtentionl dui lit *jgmnet, $1'2.50> au
p)rotoniotaire (le cette cour, soit $205.00 frais taxés suri le ue
ment dIu 2C) septemîbr'e 1898. avec initéret dle cette dernière date
$1 5.46 à Mtre C. P'ichié, avocat (le la demanideresse, et 81.20 811
protonbotaîire dle cette colur, 'Oit $16,66 bl1ance sur les frai.s en-

couruis suir l'exécutiont émise le 1) oct obr IS, après (léduicti>i
laite (le la somlile le 65 ckfiý réalisé'e suir la venite des mleuibles

dut défendeur ; $5.51) là. 'lte C. Pi'Clué, avocat, (le la dleinandere-sse.
et $1.10 au1 protonotaire de cette cour', soit 86.60) montant des
frais taxés sur l'assItionl du1 défcîîdeui', ceu vertu dlel'rie
)()0 dut C. P. et la somme dle $14.95 ù- MNtre C. 1iché et $3.20 aut

l)i'<tootaire pour frais de la dite règle et du présent juigieiit
(Iue le défende ur est Condaminé 'à payer.

Camnille Piché, avocat de lit demanderesse.
.Jlouty 4- Dîtranleazt, avocats du défendeur.

(P. 13. )
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COURtSPRER

No. 81,MNREL 430 *juiii 1W~.

(Oramf, MATIEU, J.

hi» re LA C'OM\PAGN,\IliGiAL D'IMPORTATION DU'
C'ANAD)A, 1m',,olvable & F. X. BILODEAV' et «I, liquida-
Iture & A. MiNAISPOILJ Rléclamant, & le. X. BI 1.,)DEAV,

Gote. arr~ric 'h.ta,.,&LA B3ANQU E 'IO I-
LAGA et ai, T. S.

(Jautmoenn mir lsfas~a~eor

Jur.i- :-Le tiars-saisi peut demander' cautionnement pour frais après dé-
tclarati*oz faite et avant contestation de sa déclaration. (1)

Per Gîra~L'article 179. C. P. (lit que " tout, indlividu ne
é si<htt pas dans la prlov~ince, qui y porte, intente ou poursuit

une action, une instance ou un procès, est tenu (le fiurnlir â soli
advrsarecaution pour la sûreté les frais qlui peuvent résulter

dle ses î)'QcélurCS. '
Le réclamnt, qui réside hors dle la provinlc, ayant pris une

:Saisie clitre les mains (le la. Banque 't{obeaa et de Bilodeatu
& (.'alifour, ces der'niers firent leur déclaration, puis comiJarti-
rent par procurceur et demandèrent cautionnement pour les frais.

Le lieclamant soutint que les tiers-saisis nel)lvinant
fait leur déclaration, exiger d"e cautionnecment, tant que leur
déclaration n'létait pa~s contestée.

Le demandeur, sur une aie-rtaprès jugement, intente
une actioni contre lc tiers-saisi.

il exerce les droits de soni débiteur contre le tiers-saisi et

()Le, tiers-saisi peut demander cautionnement axant de faire sa dé-
claraition (I. Q P. i., 124) ou dans les trois jours, de la production de lit
contestation de ma déclaration (I. Q. P, Rl. 503) 'Voir aussi Denfon v.
A7111.12 R J.O. 509, et I. Q. P. R., 80).

'VOL III, ýýo. 9.
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denmande un jugeilenit conitre lui.
Le tiers-saisi petit avoir à1 réclamner des frais contre le deml-ami-

dcur, même avant la conitestati ou de sa déclaration, commffe PaIr
exemple, dans le cals de l'article 688, Q. P.

L'rticle 17Î9 nous parait assez large pouir comprendre le tiers-
saisi.

La motion dlu tiers-saisi est -tccordée, et il est ordoniué au r*é-
clamant Amnédée M-\av:spoil, dle fournir, sous un mois (le cette
datq, aux tiers-saisis, i3ilodeau çt Clia-lifouir, caution p)our la sûreté-
des frais qui peuvent résulter de ses procédures, les dépens sur la
motion (les tiers-saisis devant suivr-e le sort du procès.

Bcu illac, avocat du reclaia'it.
Aldam &Dei)ers, -avocats des tiers-saisis.

COUR SUPÉEZIEURE

No. 2763. MNRL,29jufin 1900.

Cjramb MATHIB.U, J.

PAIJL JOLjY, v.JOHN YOUNIE &% C. H. WOOD, Opp1osanlt.

Oppo-sition &.flu d'annulerGardieii volonta(ire.

Jum.F' :-Le ,ardîen volontair-e à uri saisie (le meubles ne peut pa-s s'op-
poser à lit saisie et à la vente de ces meubles clans une autre cause
où il n'est pas nommné gardien.

Pcr Cv)wiaint :-Le 21 mlai derniler, le demanîdeur at fait émiettre
un bref d'exécution, commandant il l'un des huissiers de cette
comII, dle prélever sur les biens meubles du défeidur, la somme
dle 8200, miontwnt du jugement obtenlu contre lui, le 4 mai der-
nIier, avec intérêt à compter du 11lavril dierniier, et $30.60 pour
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frais, distraits à MM. Monty & Duranleau, avocats du demandeur,
et $3.20 pour coût du bref d'ex%écution et honoraires sur ce bref.
L'huissier chargé de l'exécution du bref, a, le 22 mai dernier,
saisi certains biens meubles comme appartenant au défendeur,
qu'il a mis sous la garde de Jo.s. W. Percival, manufacturier de
la cité (le Montréal, gardien volontaire, nommé par ce défendeur.
Wood a lit à cette saisie une opposition à fin d'annuler, disant
que le 3 novembre dernier, il a été nommé gardien volontaire à
une saisie des mêmes effets, faite dans une cause de Boisvert
contre Younie, qui est encore pendante, et demandant que la
présente saisie soit annulée

Le demandeur demande, par motion, le rejet de cette opposi-
tion. Il soutient que l'opposant ne peut éprouver aucun préju-
(lice par la vente de ces effets faite sous l'autorité de la justice.

La question à décider est donc de savoir si le gardien volon-
taire nommé à une saisie, peuts'opposer à la saisie et vente des
effets dont il a la garde, dans une autre cause, où il n'est pas
nommé gardien.

Le gardien soutient qu'étant tenu de produire les effets dont
il a la garde dans la cause où il a été nommé, on ne peut l'en dé-
posséder en vertu d'un autre bref d'exécution.

Il nous paraît que ce gardien volontaire il une première saisie
<le meubles ne peut demander l'annulation d'une seconde saisie
des mêmes meubles, parcequ'un autre gardien aurait été nom
mé à cette seconde saisie.

La motion du demandeur est accordée, et l'opposition du dit
opposant est renvoyée avec dépens.

Monty & Duranleau, avocats du demandeur.«
Joseph Lussier, avocat (le l'opposant.

(P. B.)
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CIRC'UIT COURT

No. 6505. ,NICNTIZI;.TI, Jun1e 20 1899.

Cora>in DORION, -J.

I3EA'1NOLT v. BAIISKY.

Evid~coBurcn.ofpoofBailft' rdurn-Efcctof, in absenlc
of Othc3' PrOof-Ari. 120.1 C. C.

HELD :-Whlere a dilatory exception vvais made by (lefelidant alleging
that Phlintiff hodii Ieft the Province sInce the institution of theé
action andl asking for secur-ity îfor costs b2fore- pleztdiig, the baîjîjirs
returni uponi a subpoena to the effect that lie wvas unable te Iiiid tlie
Plaintiff, and that lie lited been infornied that Plaintiff left, thiQ Pro-
vinîce, wVas suflicient, at the trial, to throw the burden Qf proof' upoii
Plaintiff te s;hov tiiot lie wvas stili doniiciled ini the Province.

The PIaintiff %vas describcd iu the writ osum sasbei ng
domicil&d iii thec city arid district of Hoint*éal, bat th'-, defèi-
danit, by dilatory exception, alleged tiet. sice the istituition of the
aictioni, plaintiff had left the Proviince of' Que,,bec -ald ihi couise-
quence defeiidaniit askcd thiat plaintiff be ordcred to give s2curi-
ty for costs, before t.he fylinig of flefenidanit's plea. Plaintifi' de-
nied the allegations of the dilatory exceptioni, generally, anild ait
the triaql iipon the exceptioni, dt-feidautit filed -a subtpoeiiîa. orde-
ringr plaintiff to appear., uipon whichi sul)poena the bailiff madle
a return thbat. lie -%vas uniable to ascertain the plaiintiffs where
abouts, and after iinakin)g eniquiries, hie was. informed that, plain-
hadl left thie Province.

It wats arrued oni behif of plinitiff that the evidence ;addti-
ced by' the bitilliff's returii, based upoij inlbrînatioù receiv-ed,
wvas insufficient, as beig inei'ely lhearsny, and ~htthe party
who gave the iniformationi to the iailliff shiould have been mnade
a witniess; se that the jMlaintiff could cross-examine irin.

The Court hlil that the bailiff's returu wv»s suifficient to place
the burden of fürthier proof uipon the plaintiff aii&lthat iii defaiult
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,of ina 'ing suceli proof the dilatoryN exception wvould be iuitaiincd.

S. IV. Jacobs for' plaintifl.
Dorais & Dorais, for defendaînt

COUR SPRIJE

No. 380. MONTRÙAL, le 28 juin 1900.

CorMM MATHIIEU, .

WHITE v. SAI3ISTON & SAI3ISTON) -

,p comami al.l!i

Juoý :-Le tiers saisi qui négfige de produire un état qui est le complé-
ment de sa déclaration peut être condamné comme débiteur princi-
pal.

P>er Cariam -- Danis _,a déclaration en date du 2-2 février 1(tM>0,
le tiers-saisi a promis (le produire mi état (les commissions pavées
au défendeur le ou avant le 27 février (dernier.

Par jugemecnt dle cette cour eni date du 31 mars dernier, il fut
ordonné ,,ui tiers-saisi de produire; sous 8 jouirs Zà. compter (le lii
date du dititjugement. , uî tat sous serment, (les commissions
payées par lui au défendeur, depuis le 31 mars 1898. Sur mo-
tion du tiers-saisi, le dé clai fût étendu de 1WYjours, pair jugement
(le cette coinr, du il avril dernier.

Le tiers-saisi n Wa pas produit cet état dans le délai qui lui
était fixé par ce jugemient du 31 imars dernier, tel que prolongé
par celui du Il. avril deriler.

Lý demnandeur (lemande, par motion, que ce tiers-saisi soit
* conamnéà. lui payer la balance dc sa créance, comme débiteur

personnel.
*Par l'-article 691 C. P. le tiers-saisi qui ne fait pas sa. décla-
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ration, est condané coinn -c débiteur p)ersonnel (lu saisissant
tiu paiemient de lat créanice de ce derniier.

Le tiers-saisi, ayant refusé dle comipléter sa d"elaz'ation, tel
qu'il lui était ordonné dle le faire par les dits jugemienits du '3.1
mnars dernier, et du 11I avril *dernier, le dit tiers-saisi est con-
(louine commen débiteur personniel à paiyer, au dit dlei»nadetnr
lit somme de $:344.74, avec intérêt à comipter du 17 septemibre
i 39CG, et les dépens (le la saisie-arrêet, que le défendfeur est mussi
condamnillé il. payer.

-Vhvite, O'Iallorou & Biicwav, av'ocats du demiandfeur.
Âtwiater &Dticlos, avocats dul tiers-saisi.

(P. 13.)

1 COUR SUPERIEURE

No. 67. MONTRh!-,.11, 28juin) 1900.

C'or'am? MAl-THIEU, J.

BÉDARD Y. BAYARID.

ilotion .- il (jidavit -A vi- 47 Rýqlcsl (le Pratique.

JuçGI- :-U-ne mnotion qui n'est pas accompagnée de l'affidavit requis par'
l'article 47 des règles de pratique, les faits allégués étant niés par Iii
partie adverse, sera renvoyée avec dépens.

Le demnandeur ayant demandé par motion que la preuve faite
dans une cause portant le no. 1657 C. S. M., Bédlard v. Grosboillot,
serve dans la présente cause a vu sa dem-nande repoussée pour le
motif suivant :1

.JUGEMENT :-La motion dlu demandeur n'est pas accompagnéeà.
d'affidavit tel que requis par l'article 47 des règles de partique,
et les faits allégués dans cette motion étant niés par le défendeur,

1 <9 4



RIOPELLE v. DESROSI ERS 9

la <lite mnotion est renvoyée avec dépens.

Jkaubicn &Lamarche, avocats (lu demandeur.
Lamothe & Trudel, aivocalts dlu défendeur.

(.B.)

SUPEWIOR COURT.

No. 88. -MONTREALt 22 Jule, 1900.

COrMM lAVIDSON, J.

IOPELLE, pctitioiier, v. D)ESROSIERS, r4oHlIt& LA

C1ITÉ DE MOINTIIEAL, mise ctcue

feclivc con vidlion.

IFLI):-lo. Experts' costs are not taxable in the Rez-ordcr' Court
2o. A conviction which purports to, be for breaches of a by-ta'v, but
fails to .set out whiclî of the largfe number of sections of said
by-lawv Defendant h:m.s '.io]ated and ducs îiot iii <aber respects allege
the offence or offences w'her-eof Defendant wis deenied to be guilty
iu .specific, distinct an(] substantive terms, is insufficient and defective
and( wvi1l be <juashed un certiorari.

The petitioner, upon suit by the City of Montréal, ias coni-
qlemnneil by the Rccor<ler's Court to pay a fine of $25 and costs
flxed at $85.03 on1 the follow'iln grounids

D'avoir le dit L.ouis llioplle,-le vingtième jour (le juli.
dernier (1808) en ha dite Cité (de Montréal) l'Inspecteur dles
bâtiments de la dite Cité «ayant découvert des défectuosités,
vices dle construction et imperfections rendant dangereuses pour
la sécuriitéý* publique une certine construction lui apl)arteniant
et érigée sur le lot No 755 des plan et livre de renvoi officiels
<lu quartier St-Louis, avis par écrit lui a été donn( é par le dit
inspecteur en date du vingtième jour (lejuin dernier lui or-
donnant de faîire disparaître dans un dclai de quaranite-huit
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11. RIOPELLE v-. DESROSIERS

lheures; à. compter <lu (lit vin gtièmie jour (le juin deîrîier les dites
defectuiosités et imperfections telles que détaillées dans le (lit,
aivis à lui signifié et désignié sous le No 3a-léaein é

gligeé de se conformer ail dlit ordre, exi contravention au rg'
ment <le la dite Cité, ('1 plarLil Cas filit et Pourvu, et depuis et,
lus partculièremîent le *vinigt-septième jour dle juillet
derniier, et d'avoir Yieiouivclé ha (lite offense, en persistant -. ne
pas se confloriner .9u dit Ordre, en contravenîtionx an] dit règle-
ment, magéqu'un nou.vel or'dre <laite le ving(t-ciniq juillet iSOS1
lui eût été signifié le vingt-sixième jour du dit. mois de juillet.
The petitioner con tested tlîis judgmient by a writ of cer-tior4ri

maintaining amnongst other, renîsons lu support thecreof: That the'
suinînons charged l'i w'ith no infringeient of a by-law and that.
thée Recorder lxad no jurisdictioii to condenin the petitioner to

i»y thxe experts, costs.
The conviction %vas quashiec by the followiing judgnient:
The Court., hiaviing heard the 1)etitioller and respondent byv

flieir. couîîsel on their- respective motions to quasli and inaintain
thie conviction lu question

Sexn that thie said conviction and the pcaper's of record ini
çonnection t.herewith are before the Court in obedience to the
requiremnicts of a w'rit of (Certiorari

Considering tlîat it appeairs that the Recorder appointed tl.rc
exl)erts; 10 visit and, report tupon.the conditions àf thic premises ini
question and taxcd eaeh of said expert.s $25.00, w'hlich petitioner
w'ns coûidernned to pay as p)art of thec costs ii flhc cause ;

Consideîing ýIlat the recorder wvas without power Io impose
said taxation upoii petitioner;

Considering 'that saidl conviction purports 10 be forýbrcaches of
the by-law relating toq the erection of buildings within thec citv
limits, but fails to set out whichi of the large nunîber of sections
of said by-lawv petitioner violtted

Considering that said conviction does not in other respects
allegve the offence or oflènces wlhereof petitioner wits deexned 10,
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1be giity, in spieific, distinet, mid substant.ive teris
Considerig that sid coniviction is iiistiflicieit and c1ete-etiv'e
l)oth grant petitioner's motion, and, doth quash the said coni-

Victionivwitli costs.

Cilobeusky & Laiiwrre, itttoiwy(-,s f'or petitioner.
Et hier & Aircharnbault, attornieys for respondent and mi8 mu

C«ituSe.

(P. il.)

COU R 8 L-PÉ,RIE PURE

No. 2958. M TRA,2j in 1900:

CoWaM MATHIIEU, J.

1 OO-E v. ROGAN.

JTugCCt OVsne-Caio2emc,1porf' ;

JuuL- :-Io. Les jugements provisoires petiven' touijour's être révoquée~s
par le tribunal lorsque lés causes qui les ont fait rendre ont cessé
d'exister

')o. Le demandeur auquel il a été &idonné de fournir cautionnement pour
les frais et procuration le sa part peuit être relevé (le l'obligation de
ce faire s'il établit qu'il a depuis fixé sa. résidence dans la Province
où il entenid demeurer (l'une manière permanente;

3.Le demandeur ainsi dt&-hargè de 'obigat.i de fournir cautionne-
nient et procurationi doit supporter les dépens faits pour obtenir P'or-
donnance de cautionnement et procuration et les frais de lit requête
pour obteniir décharge.

Motion du demandeur pour être relevé de l'obligarition (le
produire une procuratioii et de fourui' caution.

Per Guriam :-Sur une motion du défendeur faite le 31 mai
dernier, il a été par jugement de cette cour du 4. jin couraîit,
ordonné au demandeur, qui est désigné an bref comme résidant
dans la Province d'Ontario, de fournir aui défendeur caution
p~our la sûreté des frais qui peuvrent résulter de sat demande, -et

1 f)i
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Il produire un pr1ocur'at.ion de sa part. par requêète pée~é
le 19) juin courant, le demandeur dit qu'il a depuis établi sa
résidence '. Montréail ou il entend demeurer d'une manièr pr
n>anente et il (demande qu'il soit dCag'de l'obligation do,
Ibiiri r caution et (le produnire mie procu ration.

Il est constaté qu'enl effet le demandeur réside in'itenaniit ''
'Montréalti, OÙ il entend demeurer en piermîanîence. Le défendeur
s'oppose 1 cette requête, sýoitenant que ~ejug en li4ji

couranilt. lie le trilual qui ne pent le révoquer.
l'es jug(reents provisoire-S peuvent toiJloui:s être révoqué's par

le trib)unal. lorsque les caU:se- qui lez, Ont lilit rendre Ont ces$'(
d"exister.

Le'demandfeur est. décharg d (e l'obligazt.ioi (le fournir cautiion7
et. (le prodluire une priocuraitionillmais il est conidamné1l a, payler
tous les frais fait pour F*obtenitioni dnjugemint dlu 41juin courant,
ainsi que les fr-ais dle sa r-equêcte.

1Viile, O'laUor«nI? & Buliallan, iet du demnandeur.
Hall, GosBrouwl 4h-u Ct ook, avoeats du défendeur.

COUR SUPÉRIEURE

~Z.442. MOTIAle 20juinl 1000.

COraMT UJ

ROCHER -v. DAVIDY.

1?cQtre cii qaraîntie-Pcmonne chargére de payecr la créance dit dé-

bilcur principal

4Tvr.e -- TÀe débiteur principil n'est pas recevible à -Ippeler en garantir
celui qu'il a. çhaz4g- de payer la dette poTur laquelle il cit pouriuivi. (1)

(1) contra - Chi7icverýe V. Darid, iefr. p. -200.
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Per Ctra.:-P~ar -acte ac Moi) réal, il v ailt Mtielland,
notaire, le 5 décembilre 1899, lt'obert Rocher, agyissant enI s:a qua-
lité de procureur dI'Augunste Jùclîer, a. transporté :au défendeur,
une soiiiine de $630, montanît d'un compte d'Auguste Rochler,
,contre la Société Nationale dle Scu:tlptur-e ; le transpurt. p>anait avoir
été fait moyennant le prx-i et >oninie de $150, que le cédant ès-
qualité reconnut avoir rcc<'ue.

Le même jour, 12 défendeuriii, par un écrit sous seing-priVé,e
lpromet payer' à R~obert 1Roclicr, ài demiandie, aiprès le 25~ décembre
dernier, la somme de $125, s'il êt4îit paéd'une mantiiùlr& quel-
conque die la réclamation aù li transportéce comme sus-dit.

Par acte passé .11-Mont.réal, <levant Mtre Lippe, notaire, le
mars dernier, la Société 'Nationale dle Sculpture a r-eiibouYs(' au
<léféenr. la somme de $-25, qu'il avait payée commne sus-dit, au
proeureux' d' Aiuuste Rocher, et elle s'est enaéài payer, pour le
défendeur, la dite. somme dle $12.5, si ce montant est reconnu et
trouvé recouvrable en justice. ce qui fut accepté par le défendeur.

Par acte fait par MNtre l'elland notaire, le 2'3 mars dernier, le
dlit Robert Rocher a requis le dit défendeur (le lui payer la dite
somme dle $1-2-5, -vu ? Oit avait été iniformél que le défendeu

avait été pave <le cette zommne par la Société Nationale le Sculp-
ture.

Le '22 nmai dèrnier, 11Xober-t lochier a poursuivi le défendeur
pour réclamer dle lui la dite somime dle $125, souteniant que cette
ýsomme lui avait été payée par la Société, Natàionale (le Sculpture.

Le défendeur a, par motion, fait à cette demanxde, une excep-
tion dilatoire, disant. que. la dite Société (lina e Sculpture
<'est engagée«> de palver p)our lui cette somme au demandeur, si
elle étut prouvée recouvrable en justice, et qut'elle est, en consé-
quenice, tenue ne pgarantir le défendeur contre la demande du de-
n1-iudeur, CtJu demiand-ant que la demande dul demandeur fût sus-
pendue pour permettre au défendeur d',appeler en garantiî lIa
dite Sociétéù Nationale de Sculpture.

Le demandeur soutient qule la Sotiété Na-tionaIle de SelulptuIre

W9
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s'étan engagée, suivant que lallègue le défendeur, par un con-
trat postérieur à celui sur lequel sa demande est basée, à payer,
pour le dit défendeur, la dite réclamation, ce dernier n'a pas le
droit de retarder le demandeur qui a un drdit évident contre lui,
pour appeler en garantie la dite société qui se serait obligée coin-
me susdit.

Aux termes de l'art 177 C. P. la partie défenderesse peut
par exception'dilatoire arrêter la poursuite de la demande, si le
défendeur a. droit d'exercer un recours enc garantie contre un
tiers.

L'objet dle la ganitie est de défendre et d'indemniser.

Il y a lieu à la garantie qu'on appelle garantie simple, lors-
qu'unn personne est poursuivie pour une dette qui n'est pas la
sienne ; elle a alors droit de demander au débiteur principal
d'intervenir pour la défendre, et au cas d'insuccès de la défense,
elle peut demander que le garant soit condamné ù l'indemniser.

Dans la présente cause, le demandeur reclame du défendeur le
montant d'une créance dont, ce dernier est le débiteur principal.

Il est vrai que le défendeur allègue qu'il a chargé un tiers du
paiement de cette créance, mais cela 'Illempêche point que cette
dette est la sienne, et il n'y a pas lieu i la garantie.

L'exception dilatoire est renvoyée avec dépens.

Chnerert, de Salaberry a Rochcr, avocats du demandeur.
Bérard & Brodeur, avocats du défendeur.

(P. B.)
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SUPEIOR COURT

-No. 94Ô. lOINTREAL, 19 May-1 1900.

('OMa» l>OIERTY, J.

VIE ERT eRtL l . v. DAVID.

Recomrse ùii 'zily-Gýhoin ds.

IELD :-Recour.se in waruLnty exists wherevcr the perso Sghlt to be
* charged as -%varrantor is 1w ther effect; of a Conventionî between hiru

anid the paty so secking tu charge hiiii, boutnd to protect the latter
or idcrnnify bixi for the condinalution soughit to be obtaiiicd against

On the l4th Deceiib.ei' 18S99, ])laiitifEs haël taferdover to
defendant a dlaini agapinst " La Société. Nationale (le Sculpture

* in coisideratioln of thle «Sim of $150, of w]îicm 82,5 only were
* pnid, the balance being agreed payable sliould defelldanlt te paid

i-iii y manrwase~ On Ma.rch Stil, 1 900, " LaSociêté
* teiilered defendant ln p;lyxncnit of said cliii the Suin of $2.5,

binding it.self to pay the fientioned $1 25 shoulsaid suin be.
reoneet trouvée recouvrable sur pi-euve ]égale et Cil justice

et dûmnt assermnentée imar qui (le droit, D'1efendaut having
zaccepted said offer, Ilitfse iimi for the recovcrly of the $125
,,tlegriugc that "La Sociét' tender aild its accept4ulce
b)v defenuai'nt anlioluuted bo a payment ini the senezent-
by the parties ln the agreemnent eteu pliutiff and
clefendant. Defeudant ha.vig ziskecl to cal] Il La Sociétéý " in

waranlvbis exception iwas illaitaiid by the followiiug judlg-
muent

Couisiderillg ilhat, iL appears 11y ie sýaid exception alla tie do0-
cumients produced ilu ilpport thiereof,,-I -ael wci s by' plaintiffs ex-
]iibit IlD " produced -%Vitli the, deelar<1.ion, tlat the société -
tiolffle (le Sculpture " mcueitionied in said exception, has becorne..
'Md is bound towards the deféid-ant in virtue of thc ;igreenenit
effected by the, offer miade bv, said IlSociété "to defendaut and

201.



202 CIIENE VERT vt. DAVrID

by thelatter's acceptance, aàs estabhisbed b*y said exhibit., to pay the
jfl(ebteilness by the prc-seiit action songhit to ho recovered by
pflaintifi' from defendant, in the ev'ent or the note or obliga-tion ii
v'irt.ue wliercof sai indbens is a-llegeil to exi-st bcing re-
cognjized and cstablishied to, te. recoverable upon leg1 roofad
before the Court Il en justice " and duly sworni1- te i qui (le
droit ;"

Considering Liait by said exhibit it apassufiiciently for the
purposes of' thi%, present exception tha-tt the effet of said îlorec-
ment is to impose ulxui said Il Société " the obligation of indemi-
ni1f'ing( defendant, should lie be uploni Mie Iu-ezetit action con-
dleiïnncd to pay the sai(1 indebiedness eaud to constitute saitl".o
ciété"' the sinî l wrantor of <liIdlLwith r.-i.trd to -s.ti% in-

SeigArt.. F77, C.- P.s. 4
Coinsideriiiîg that nothing iu said article requires in

order that a dlefendant should e.xercise the righit tlwreby
conferred upon hlmii of staying by dilatory exception a, suit
broufght against lmi, if lie liais ai lirîgt to exorcise a.1
recourso- nli w'aIIrranit.y against a third party, that, said riglit should
resuit fronm the contraci, or other cause %Vlhi(I (rives rise te the
iiidebtodniess sougflit, to be recovered froni sa-.id defendant, or fromn
ilny agreement to whîlchi the principal paintiW was aParty or
frein any other cause whichi woul iv rise te a,,ny righlt on the
part of the principal plaintiff against tie party soughlt te) bc
called iii as warranter, but that saiid article grants, hlmi suchi
righit wvherevcr lic lias a rialtt xriearcus uwrat
-ivithioit limit4îtion as te the source or cause of said recourzo ili
-marranty;

Considcring thiat said recourso in marr4uity cxists wlherev-er
-the p)erson soiight te, bc. cliai-rd as 'warrnîntor is by the effcct of
zi convention between hiai and the party sceking se te, charge
hlmi, bQuid te protect the latter negainst or ideîniiify M for
any condemination bogi to hco btaincd agniist 1dmii (Gau-
tltier v. Darclw, 1 L. C. J., 291.):

--ý 0 2
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Doth inaintain the said dila'tory exception of (letendalit and
order thiat proceedings be suspi-udfed to 1 )C1i1flit dcfeid-ant to cali
in wvarranty the " -Société Nationale (le Sculpture "' in the manii-
ner and -%vitlun the dclay's fixedt by law, costs of the sýaid excep-
lhan reserved.

Authorities citadC by defend(ant, in support of bis exccption

O'Gounor v. Flynz. R. -J. 0., 1:3 ., 435.
Petllern. v. Lêveillé, Saile vouel 11.
ilforgau -%v. The Bell '1(lphoie Co., R. J. 0., Il S. C., 12'7.

Daliqv. La Banique dilp e R. J. 0', S.. S. CI., :3sqi
4 Rouisseani et Iaisnvy, nos 2:38-239.
C'. P., 521 5295.
Anthorities cited by plaintiffiý, respondents
l'he Centfrai Ferioit Riy C). v. La Cie 'lsuac contre efu

ac .Aontnîagny. R''. .J. O., 2- Q. B3, 4.50.
Darling v. La Banu e du 'ape 2. R. (le J1., Io':).
1Lymau.v. Seniécal, 4 R. L, ii s., 317,.

The onteal au l & wprreiuutCo. v. Dibu'Ue, 1. Q. M. R,,576.
G xtde Saheri; > ocheir. attornieys for plaintiff.

Bérard & B;rodcei-, attornevs for defendant.

CUIR SUPÉRIEUTRE

o.10M0 MONTRÉAL 153 Mli 1900.

VIlflST.N .. CHRISTIN.

Ereelio. dato~c--<uene~ jnéalabIr de dép)ciç

.. Th~ :-Lapartie -qui a été condamnée à payer leu dépens ýsur un. pr~o-
cèdure n'lest obligée au paiement préalable que si la, nouvelle procé-
dure e-st iden tique à la, premiè~re et si elle S'c-St désist4e de la-pre-
mière procédure.



201 BAàýNQUEC DE MONTRIEAL v. RTt.LORAN.

A la suite d'un jugement (lu 21 mrs 1900 qui a renvoyé avec
dépens sa requête pour autorisation dle procéder informa paiye-

rile demandeur à poursuivi eni la. imanlière or-dinaire.
Le défendeur ayant demanidé l suspension des procédés jusqu'u

ce que le Demandeur payât les <îi~ssur la <lite requête, l'excep-
tion fut repoussée par le jugemnent, suivant:

Considér'ant que l'article 278 du C. P'. invoqué par le déIfbi-
deur n'exigée le paiement dles fi-ais comme condicitioni préailable,
dle l'institution d'une nouvelle procédure qu'à deux conditions:

lo. Que la prieièr("e procédure sur laquelle la partie doit des
frais soit identique avec celle îqu'elle veut maintenant, faire

2o. Qu'elle se soit désistée de lIi première
Conisidéraniit que la procédure sur laquelle le demnandeur doit

(les frais au défendeur n'est pas la même que celle qjue prend
mainteniant, le denmndeur, et qu'il ne s'en est pas désisté

Renvoie l'exception dilatoire avec dépenis.

'St-Louie, avocat du demandeur.
Taillon, Boun &% ilforin, avocats dcl éfoendèurl,.

couRz SUIERTEURE

'N'o. 319S. M TR T,29jnl1900.

Co)am '.ýAiTitirEu, J.

LA. I3MsQUE DE MONTREAL v. KILLORAN et al.

Ercep)tioni dilaloire-Délai pour fatire in.rcntaire et éiér-vcu.
tcur testamentaire.

Jur.i :-exécuteur te-stauxientaire peut demander à rie jx4s être tenu du
plaider avant l'ex-,l)irittion des délais pour faire inventlire, et délibérèr,
et le demandaeur sera condamné auxfriS de la dite exception
dilatoire.

Per Cttriunt Le 18 juin couraîit la Banque de Monitr64a.l a
poursuivi les exécuteurs testamentaires de feu Patrick Kny
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ler élaan a om ede$.i In, ontantdû billet pro-
mnissoire signé par' le dlit I'atrivlk Xenny, en date du 2 février
.dernier, payable àL quatre mois dle sa date.

La demanderesse allègue qune P'atrick Kenny est dcd
Montréal> le 21 avril dernier, arsaorfait son testamient, nom1-
i;liLitt les défendetirs ses exécuteurs testamenitaires. Les dé-
Ibndeurs quit fait une eepindilatoire. demandant quie tous_,
les procédés soient supendus, jusqu'à ce que les délatis pour faire
inventaire et délibérer, soint exié,c'est-à-dire, juisqu'au -2.4
août prochain).

s Par l'articlc 919 C. (J, l'exécuteur testamentaire paie les dettes
(lu consentement (le l'héritier out du légataire qui recueille lit
Succession, ou1, iceux appelés, avec l'autorisation du tribunal.
Comme le délai pour accepter ou renoncer n'est pas encore ex-
piré, il nous paraît que l'exception dilatoire de-s défendeurs est
bien fondée.

La dite exception ijiatoire est maintenue, et il est ordonné
que tous les procédés en cette cause, soient suspendus jusqu'alu
24 août prochain.

Le demandeur est condamné à11 payer les dépens (le lat dite ex-
ception dilatoire.

Iobertsmi, Piedt ç izcnir avocats de lat demanderesse.
Oclo)ral, a.vocat, des déŽfendeurs.
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SUPPRIOR COURT.

N o. 2 009, MorrtiAli, \!fai 2,51 1900,

COVamf DAIVIDSON, J.

(51{ARBOL'NNEAtU v. OUJIMET & TUE CITY 01Y MONT-

RIDAL, mise en causc,

Contestation. ofltlzJ( iconSaeis-alt Ecep~;tion Io th'!
form.

HnFLD :-Thiat a petiticn in contestation of a iinunjipaytl election wiIl be
(Iiqmissed on exception to the foi-ni, whcre one of the sureties given.
is a baililf of the Superior dourt.

Pey~ Guriam :-Consideriiig tha-.t the security for cosg éilvei ii
this matter is defèctive, irregifiar and, illegal, imosxnuelh as 11o-
cholu, one0 offthe sureties, is ýa bailifi of this court anld so diSquIali-
lied :

Dot.h maintain said exceptiou à la forme and doth dismiss, saici
1)etitîoln with costs.

ff'«lleftr,5 P 1oin, attorneys foi- Petitiorier,
.T A. Ouimet, attorniey for Respondent.
S. Ileaudi2t, Q. C., counsel for IRespondent,

(îEu. Y. S.)

COU R SUPÉRIIEUREI.N

No. 176Ô. MoNTREUI., 13 décembre 1893.

COraii LORANC.1E, .J.

McDONAJaD v, VINIEERG

x :f 9ton, ~ p pat9vaié9- 'piaiJ dec mous "et eoeera"-Dom-
ma*qes à la crwn- d ib ch4i~ re. 'laméc-Dpn

de la motion.

* Jo-l-;, -Io. 1a dýeIu,çans une action eii responisabilité <le dommna-

2(y6



McDONALD v. VINEBERG 7

ges à la personne, peut exiger (les particularités (là deadu (lui
ajoute à l'énumération de-s doiiiiitgges les mots"I et cwltera "

2o. Dans une actionl enriIesponlsabilité (le dàmge lit personne, le
demandeur n'est pas obligé de fournir le détail dlu chiffre des doni-
mages qu'il allègue avoir stlrsdans sa santé, dans la jouissance
de la vie et à raison des frais dle médecin.

3o. La partie qui obtient partie seulemen~t de3 concltisiolis (le sa no-
tion pour particularités n'a pas di-oit aux dépens.

La deînarideresse poursuivait le défendeur enI responsabilité <le
dommanges là la personne. L'allégation. 18(',111 de la, d'eclaration

se lis5ait co-mmle suit :

IThat as a resuit of said inijuries shie lias suffered damn-age te
the extent of $3000, in Ioss of hecalth anid enýjoyment of the m-e-
dîceal aâttendaiice, etc. . , Nvhieh suin she hiereby reduees to the
suni of $99,0, for which shie prayis judginenit.

Le Défendeur fit une motion demandant â n1C pas plaider .aî
l'action avanit que la demanderesse ait expliqué ce qui'elleý enten-
(lait par les mots Il et ccetera, ", et 11 ce, qu'il fût oî'don1lé Cà la
demanderesse de fournir i16 détail du chiffre (les dommnagres
qu'elle prétendait avoir souifferts d]ans sa santé et la jouissanice dle
la vie et Câ raison (les frais (le médecin.

Jue~n~'r;- Cnsiérntque les mots Il et e,ýtera " énuméil-
rés dans la Mêème ligne (le la 2ème pag (le la, déclaration impli-
quent que la demanderesse a souffert d'autres dommages que
veux qu'elle, a dé'jî indiqués et que le défenideur est cii droit d'eni
connaitre la nature avant (l'être appelé à produire sa défense

Min,tienit la motion pour cette partie, -samis frais, le dlélèn-
ikar n'obtenant qu'une partie (le ses conclusions. cu

J 31. 1c ius N-,aocat (le la demuanderesse.

.W .Iacobs, avocat du défendeur.
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208 LA C'ITE DE ONÉAL v. LAl CIE DU G. TRONC

COR71 I)U BANC DE LA. RE~INE

No. 148. 'IN ;T RÜA L. 24 avril 1900)

('oram. Siîit x LAC'OSTE, -J. EN ('-, BOSSÉ~, B..cEhL
ET OUINIET, .J-.

LA ('JTE J)E.MO.NTRÉA.tL, (Expropriante eni cour* inférieure)
~lJcQe& LA CIE DL' CHEMIN DE FER DU GRAND)

TrO"-(NC1 DL' CA.ýNADA (Contestante eni cour inférieure).Jn
I-imée.

Charte (le lai Cité (le 3liro.Aplà la Couir du Baîic
de la Reine.-

Ju(F: :-Qu'il n'y a pais d'appel à la Cour- <lu Banc de lat Reine d'Uri(
décision (le la Cour- de Réèvisionî réformiant lat décision des commis-

sarsde lat cité de M1ontr-ézl eni mattière d'expr-opriation.

L'intimée a p)orté en iappel là la Cour (le Révisioni de Montréal
11in rapplort homologué les colxiiiss'aii'CS <le la cité (le Montréal
eni matière d'expropriation. Lat loi qui autorisait cet appel était
la .54 \',ict. c. 78, sect. Il par Il f " et elle se lisait comme suit :-

I(f) Les parties pourront appleler (las les huit jours qui sui-
veut l'homo01rlogtion dlu l'apport les comm111issaires par la cour
Supérieure aui moyen d'une simp)le inscription, 11. la Couir (le
Révisioni, (avec le dlépôt, ordinaire) laquelle devra juger Somnmai-
renuent et eni dernier ressort (lu mérite (le cet appel.
Lat nouvelle charte de la cité, (52 \'ict. c. 58 (1899) n'accorde

pas- d'appel du rapport dles commissaires et rétvoque toutes les
lois antérieures qui sont incompatibles avec les dispositions dle
la nouvelle charte. MNais il est dit que cette révocation Il ne
Idevra p)as être interprétée comme affectant aucune matière ou

chose faite ou qui doit être faite.
La Couir (le Révision a. xendu jugement eni faveur le l'intimée,

et lui a, accordée. un montant exN-cédaniit celui du rapplort des coin-
iiissaires.
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l cité a inscrit en. appel et mie motion a été faite par I'inti-
illQC pour1 le riCJC (le l'at[Pl)le Vequ'i1 n'existe pas de droit, d'aip-
pel.

Sli ALEXANDI)RE LACOSTE, .1. I1-xN C. -La loi (le 1,890 était
Ibruiiel1le, la Cour de Rév'isioni décidait eni dernier ressort. Lit
n1OUVelle charte a enllevèl 1Q droit. d'apl à la1 Cour dle éion
elle n'a pas p)our effet d'accorder tii appel à cette cour lu 1jugemient
de la Cour dle Révision. Le code de procédlure donne11 un pel(le
tout jugement (le la Cour Supéýrieulre, inais il Rjout(' (:art. 43)
14C moins qu'il nie soit autreïn'-nt édicté par stiatut. " Dans l'es-

père, le statut qui donnait juridlict.ion à la Cour dle Révision
refisait le droit d'appel.

l'a nouv'elle loi n'affectait wîs les causes pend'antes et la loi dc
1890 est restée en force vis-il-vis Îles parties à ce litige.

Pet dllriaml :-La motion c~.accordée avec dépiens et l'appel

renvoyé- avec dépens.

E"thiielr A*.relunnibcwUl, avocats (le l'appehînt2.
GI-r<é <-Descarries, avocatls de l'intimée.

(E)Révision.)

No. 2.54:2. MoNTR ù AI, 7 niai 1900.

Coram. Snil~~onî~T1,A ' J., -ACUnE

RE.NAULJT v AN &LA CITÉ, DE MONTRlÉAL:
miîse cil cause.

'>3E:-Que l'amendement fit à l'ztrticle 283 (le la charte de la Citté de
MI~ontréal, à 1'efflt de permettre d'appeler à la Cour de Révision des
jugements de la Cour Supé~rieure enl matière de contestations d'é-lee-

*VOL. 111, NiTo. 10.

k%
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tions municipales, ne sauratit s'appliquer à une cause pendante lors
(le la sanctioni (le cet amendement, laquelle est régie, q1uant au droit
d'appel, par lai loi en vigueur à l'époqjue oùl elle aL été intentée.

La Couî', Parties ouiïes sur la. motion dlu defendeuir, produilte lv
t rente cavril dernier (1900), demandanlt, q ne l'inscription en éVi
-ion dudmadurrqurn soit renivoyé*e :exalminé lat proeé--
dure et dehibere

Attendu (hIle laî. proecdii'c du1 réouérant, eni contestation dle
]'élcction dle l'intimlé, commew échevin <le la, Cité (le Mnr aa

écommencée sous l'opérnation dle la !Section 2S, dle l'Acte 62
Victoria, chapitre 58 (Charte de la Cité dle Mioitr-tit), laquelle
décrélait que le jug(-eiment renduiý sur une requête libellée eni vertul
dle Cette loi nie sertait pais .suseeptihie d'appel o1 dle révision
devant l Cour Supérieuire siégeant cil révision

Attendu quie, pendlant que la. dite contestation était Penih1itc
devant la Cour <le p)remière instance, la, dite section 283 dle ha
dite charte a été amendée par la Législature (le lit Province de
Quiébec, (le manière à se lire à l',avenir connuile Suit;

283-Le jugement rendu sur, une pétition, eni verti dle cette
loi, sera sujet à révision devant La Cour Supérieure sé en

rvioet sera entendueý à titre dle cause priviléeiée, et auran
"préséance sur touites les. autres cauises, et le Jugement (le la
"Cour de Rçévision sera final.

Attendu que cette loi d'amendemnent a été sinctionnée et e'st
dlevenué en force le 23 mars I UOO

Attendu que 'le juigemnent dont la révision eýst demandée al été
rendu le 12 avril 1000 ; (1)

Considérant que lat dite loi d'amiendfement, permettant la1 dite

révision, est introductive d'un dIroit nouveau qui ne.' pouvait p)as
et. ne peut pas être appliqué a,' Une cause qui était lendanite lors
de la sanetion' de la dite loi ; qu'en principie le droit d'appel est

(1) Ce jugement est rappoté supra, p. 115.

210
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r-églé par la loi sous laquelle il est nxé, et nie peut êtrec changé par
une loi postér-ieure ; qu'il n'y a (Ile le CI11ch n ent, dans l'exer-
(îce ou la formIle (le l'ap)Cl (Ilui l)ui'sse être appliqué à une cau.
<:oiflmlrc<i sous l'emlpir-e dle lat loi ancienne ; que dans l'espèlee il
nie s'agDit pas (le la forme ou Ipr(céduire (le l'app)el, mais du dr-oit
dl'appel lui-même, lequel, acvordé par une loi nouvelle, nie pet
être app)liqué, à une instance commilencée sous l'opériation d'Line
loi ancienne qui nie le perîw.tait pas (Il JGUCoiinui. p. 8
11Il ('.uu (IIUEA, >ocdue p. 593, Question, 1552 bis;

).LoRépertoire, Mo~. Degréès <le jur-idiction, Nos. 143 et suiv.
SOUQUET,Dict. (les termies légaux, p. 52. NZýo. 299, et aunteursy
cités ; L. LOflANGEII, Comm1entaire du Code ('iVil, No. 45;
STATUTS REFONDUS, P. Q. ar-t. 8 et il; 34 L C. J., Cie

tWdic cî. X IV' v. J>ominivillt, p. 241 ; 29 CAN. S. C'. R., iflyde
v. Lidap. 99, et autres arrêts y cités ; Cil' deMotél
Le Grand 2'onc, jugement (le lat Cour d'Appel, à Montréal, 24
avNril 19.00) 3 Q. P. 1.,.:>1

ColiSi(lcranIlt qu'ftilISi, l>iei (Ille le jugemnent a q'w 0ait 'été rendu
depuis la mise en force <le la loi nouvelle, celle-ci nie p)eut affecter
ni la cause ni les parties. et lue le droit de révision n'existe pas
d1ans l'espè(e :

Accorde la motion de l'intimé, et renvoie l'inscription en révi-
,loi% dlu requérant, avec dépens contre lui, distraits 1M il. Maîres
l3eaudini, Cardinal, L.oranger &k St. Germnain, avocaits <le l'intimé

Et ordonne le renvoi du dossier aiu tribuinal (de preièciiýre ins-
tanlce.

lisaUlloit (S3- l'sar? ' ct urqôa
Jicauidin, Cardinal, L,r<,ngcr 4- St. 6Cermiein, avocats (je lilltimlé,

(El ). F. S.)

(1) Comparez Wade: On retroactive 1hn"s, sect, 218 ; La Cie dir. claemil
defei- de l'Atla7itiqllt (M kodOus P rudhomme, IS R. La 140, Ifur7-
ilubisqc t5 Dcmzarl"(11, 19 Cali. S. C. R1., 562; coututra k Biozchared, 21
Clin. S. C. IL) 2 81 1i ii'ni & Ir il?~ 2 -- Cari. S. C. R;108 ; 1 nous-
seau & Laisney p). 10; Bioclie, p. 377, par. 3; 1 Mourlon (Code Civil)
1). 53, par. 72 ; (hilxe e Chassat .Rétroativité3 des lois.
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12BEDAlfl v. LA CITE DE SAýINT-IIENPRI

COUR SPÉIER

No. 71 'OTIA,24 juillet 1900O.

CraM (;ILLj, .J.

BE)DARD v. LA CITE D)E SAINT-IENRI.

Action en. 71tilW( de contrat et dc I.&do-CîîîlldatosI'd
dures oiu(iie-C tonei,îtE etonà ici orme-

AMO11CCM dc» » < la reJUll ibe'dllée.

Juc.9 :-Io. Que si le eeaut-ionnemient donné dans une eaction eni nullité
d'une résolution d'un conseil Muinicipal et du coni rat accordé en
vertu (le cette résýolution, est insuiffisant, la caution unique nl'ayanIlt
pets justifié (le sa solvabilité sur dles iimmieubles, il siera permis aui
(lemendeur (le *e rý-,ulariser en iy t les frais.

2o. Qu'il sera pîemis sur motion <'amiender une requête libellée, en alsserl-
mentant l'anîiendemeiît et en en lxivant les frais.

3o. Qu'une action en nullité (le résolution et de contrait ne peuit être
somniii e, et que, sur exception à lat forme, la Cour ordonnera dle
retr. nelier tout ce qui at ti ait à lai nullité (lu contrat lui-même.

Action par un (lceu le St-I-reri pôur faire annuler une
résolution dlu conseil de la cité (le St-1-lurii ticcordant un contrat

àA. Bray & Cie, et le contrat donne en vertu de cette résolution.
La défèenderesse fait une exception ù. la forme, <isant qu'elle

est mnal décrite ; qu'à cause de cela, et aussi pacu lPunique
caution n'a pas justifié suri (les immeubles, le catonmn.est
mil que certains allégués sont vagues et insuffisants ; que la
partie (le l'acti 'on ayant tr'ait il la nullité dlu contrtat n'est pas
sommaire et qlue l'action nie pouvait être intentée sous l'acte des
procédures sommacires, etc.

JUGEMENT :-La Cour ayant entendu les parties par leurs
avocats tant sur l'exception 11 la forme par N~ oie de motion pro-
dulite par l'intimée que sur la, motion pour -amender, produite
auýjourd'hui par le requèéranit, et avant exaniné la procédure :-

La motion du demanldeur est accordée et il est permis au
demandeur, sous 2 jours, d'amender sa procedur Ô en insérant dans
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hil requête les allégations mentionnées dans la motion, Pou rvu qlue
ccýjli (lui ai assermenté la requete libellée viennle l'asiermeter
telle qu'ilmn ie , et pernmet il demandeur dle corriger .1o01

calutionnenment ainsi qu'il le de*mande par si dite requête, et s
caution devra se p)réenter ci ret effet, et eni Conséquence (le ces

4nenemenlts la partie. de l'xeto .la form avan tratua
Ibrie et irrégularités dcans la i 1 telibellée et le cautiolîîîemlent
c.st renvoyée ; mais considér-ant que la dite exception Il la, J'orme
'4lenicure bien fondée quanit à la partie de~ la demande quii a trait

miu contr-at intervenu enite la cité dle St Ilenri et M. Bray ci
alf, eni autant que ce Contrat nle pouvait être ainsi attaiqué eni
nullité par procédure sonxmaivv et que les délais <laiîainque
l'on a donné à la dfners sont~ insuffisants :-

Maintient quanlt àI' cettv dite Partie (le la dnadela. dite
e.xception l la forme ; raye de la demande et (des COxîcIlusionis.t.olut.
ce qui concerne le dlit contrat, et condamnle le demandeur 4't payer
-tus les dépeCns de «]la, ditv exception ài la forme, y complris les
f'rais (le la, préesente motion. (1 )

Cross t3 Bernard, av'oents (li demandetur.
J>rZ1flIu ( oere Lcl~ e la défenderesse.

(J) D)ans lemine:Csens figu v-.
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'21.4 IV1ET v. GAGNOIN'

No. 1772- MONTP ALr, (jtill(-it 1900,

Goram. Ts1E J,-

RIVET v. GAGNON,

S'éaratioit dicrs Ieù~', rvsrrc-IrJein cfl C vacace,

J«ucak' :-Durant lat long«ue vatalice le tribunial ou le jg f asjrdc

tion pour adjuger sur un-- demnde de pension provisoire. (1)

Jemind (5 Bui. s .UILC«?diii, ILvocSth dle lat demuandleresse,
Si. JPierre, Iéis' 117Jilsoit, a% ucats <lu défenideur.

SUPERJO R CO()URT

No.37. Mx'rîxi~Augmst 4, 1900.

LKr parte THE' ('OINFEDEIRATION I!FE ASSOCI1ATION,

-llm a . No person i,, i iitctd to takze pi'aI:Eeedi igs foi- the appiloin11t-
nment of .1 curator. to at vacant succession who is ztat etlier at relation. or
a cre(litor of the persaon froin whom tncb succexsion devolves;

lo. The xitv*s:ois relating ta fiiunily councils (Io not, apply to the pro-
cedingst for the appoititnlQllt of al (Urator. to eL vacant succe.-sion and

(1) Le.s termes de l'airt. 15 C. P, sont formels. Le.s tribnaux ne.
peuvent siéger entre le 30 juini et le 1 septembre sauf p~our les niatièras
(lui y sont énî.ds:Iaeî ri'u . 13. R. 1898, I. Q. P.R., 560).

L'Hon. juge,( Archibald vient de se p>rononcer. dans le même sens i7wr
Noù 188, Il-rood,5 v. JIemnatl, 3 août 1900 ; in re1lZo. 18-58, Boyeî-.Auas
4 août 1900.
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offly relations and creditors atre cotupeterît to a<tvise the judge a,, ha
the appointmieiit of a cturator t< «x vaîcant succession.

JUIM ET :The Court, Iîaviig hleard the parties hy t1heir
comiscl oni thc nmerits of' the petition of the Confbederatioîî Life
-.Associat.ion 10 annul the crf/eiii in atter: -

Seeing the petitiolier aIIegeS duiat the act of curatorsluip in thi.s
iittter is illegal Zudireua

Secîîig the pensons CaUled to advisc in relation ther-eto wVcre no(t.
tompetcut

'onsidering iliait by art. iMC. C. a ciirator is mned te a
vaiift 5I1ceessioI 0on the (IeI)iIild of tiiiv iiitercsted pernun in the
manner 1)ro\'ide(l in the code of* civil procedure;

Consideritig that by art. .14263 C. 1". the judge nani11es ai
urtot a vacant Successio~n zIfter takingç the advice o1* the reli-

lions and creditors convened in the imi lner pre:icribed by the
judge

('onsideringr thait no person is interested to tiake l)roccediflgs foir
the appeilitiiieiit of a CInrator to a Vacant succeszioni wiio is neot
either ai relation or a creditor of' the pcrsohî front whomn sucli succes-
sZion dcvolvCs

('onsidering that tbe ))rovisions relating te such matters arc of
:strict aw andl cannot lw extended by -aîalogy to cover cases îîot

provide1 for and that miorover the apeointmfent of a cir'ator tô
'a vacanit Succession is mluch Ioî'e analogous to the apponîitmlent
of' a cunuter to mi inisolveuit estate, than te the appoîntmneîît of*
tutors and curators gencrally

('onsideriu.g thzit no text of lau' applies the proVisions relitting
to fainily concils te the. procceedings fer the appeintrnent of a
cura-ktor to 'a vacanit, succesqsioni and thit therefore only relations
Ind credlitors w'eic Competent te advîse t1lejudgo as te the appoint-

ment of a curator iii this inatter;

Consideringr therefore that the council assembled ini this cause,
coI'fposed oiily of tw'o crediters, of two otiver perseris qualified as
represent.ing creditors, and of three persons qualified as friends,
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%vils uiot ail assemlbly coinpctent to adrise tîjgein fuis inatter
anid iLs pr-oceedings %vere illegatl. and the appointmnent fluded
tliereoîi wils illegal

1)otli set asifle and quasi th flcSaid liet of' icraiel/e « 1Olf1c.ý fbng
<fiie de droil.-

.1! ideh-ison çOuqe r attovrnevs lor' pi'titio>iicr.
Beaii, (h rdinial, Loranger & S-(rn ,ait torneys for emi at or.

(I'. m .

COUR1 DU DAClE LA LThlXFII"

(EýN AP1>P l)

No. 123 'MONTRIUî, 424 avril 1900,

C'oram SIR Ar--EXANl)RE- LACO0ST1;E, J. EýN C., lonBLANCIEl'-

ET OUIMST, JJ.

O2NÉSIME LIIH ,(fJ(('11i Couir lnr' l, appeilanit.

et CHARLES KlNC(l eilandi(er ii ('ouricfriue intimé.

Comp~ùm.Arh~1138, 1138 C. C.irs2171-218 C. P>.

.JU --, --Qu'une (lette pour dommnages résultant (lu i'efu.- du dlemndeur
(le faire radier 'ciregristremnt d'hypothèqJues éteinites qui lui livaient;
été consenties sur une propriété que le défendeur a acusn'est paLs
claire et liquide, et nie peCut être opposée en comipen.iois. XI.

Appel d'un jugellient initerlocutoire rendu pla t ur Supé-
rieu re dlu district~ de St. Fr-ancçois (Leiciux, J.), le 14 novemnbre
1800, initencant l'inscription êni droit partielle du demandeur
et rejetant le p)laidloyer de compenscation du délièndeuî' (par. 5 :1.
Il die la défense.) (1)

Bélanger C. R., pour l'appelant.

(1) Voyez ce jugement siti)ra, vol. 11, p. 429:

iý) 1 o,



l'aiction est eni recouvrement de $4629.51, donit $396(.18 I)u
balance d'une olligat.ioli, el, <vîpitill et. ilntérêts, et M"3.33, balance
d'un billet (leoO00 les deux coilsenitis purIl l'appelant à Pin-
1 lmé. L'initimlé allécgue cile [<ibligaition a été consentie parII acte
devaint Arcliamnbauit, N. P., le 2:3 nii 1SS7, et que, 1pour en
assurer le paiemeont, l'initiméi( lui al donne liy potlièq(tIeI .sur cer--
tains immeubles.

1Lal)lelnt Il plaidée paiemnt et compensation <ISles :nî
tiolis et. pourî les causes sulivaintes:

1. Le 1er mazi 1884, il a leé les terrains ci-de.ssu.s mention-
nés dle Norbert Lepit-re

2. Le pri.x dle vente était nominal et l'pelnséti ngg

1)iayer à l'intimné 8500.00, 'tanit, l'h.ylothè'-que ci-dessus mentio-
niée;

3. Dans cet acte (le vente par Norbert Lel)itre Cà l'al)lCîint-, les
terrains en question sonit dé-crits tels que d'après le certificat du
i,égristraiteuir, produit par VaplnPièce NL\o. I

-4. La somme de m31J)nentionnée aiu ler 1)a.r. de la déela-
ration est. la bailance (le celle le $500.00 Ci(essmentionnée;

5. Le 3 septemblre i nblpelaiit a vendu pa:rtie des (lits
terrains à. un nommé' Thlicknesse pour la sommeî (le $2,500.OO et
n'ayant. pu donner un tit re î)arfiadt à l'achieteur, il a manqué cette
transaction et a dû garder son terrai

(3. Avanit la vente par NLor-beî't ILepître à l'a-ppelanit il yaai
sur ce.s terrinis des htypothèques crées enx fiaveur dle P"intimné,
entre ,autres celle de $500.00 ci-dessus mnitionnéte et une autre
dle $1,50.00 avec ntr à S P. c., lesquelles avaient été payées
l'arl le (lit Norbert. t't à 'intimé dûs avant la v'ente à' l'appe-
lant

7. Le 13 janvier 1899, l'alpelant, a fait (les offrces réelles à
l'intimé, savoir $369.00, en paiement de la balance, de l'obliga-
tion et lamis en demeure (le ir-e radier les dites hyplothèl(ques

S. Plus tard, l'intimé et Norbert Lepitre ayant soumis leurs

LEP1Tlfl &%, XING '11217
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différends àL des arbitres, il a ét. établi (Iue l'intimé' redlevait -à
celuli-ci q,,7.00) qu'il lui a Payées depuis;

9. Pair suite dle soli refus de radier les dites hypothèeques, lPin-
tiliwl ai lait. perdre àÙ Paîppemint la tanctoiqu'il avait fiuite aivec

'Tliekulesse et. lui a causé desý dommllages pour mille piastrieýS

10. La demandle est comipensée par cette somme (le mille'
piastres

1l. Les domnmagres sont é mré e détail <dans I dat produit
plar liii, pi,èce No. 3

L1int1ime ai insc.rit en, drloit à Pl'econtre de Ces (léritose la
défi2nse, de - £1 il, les dleux iudul"siveineîit.

Les îniotiÊS sont
1. The flutst, allege do(1 liot. give risc to Ille conclusions of* tlue

said idea or defence or anyu~ of thiem
2. The daîumaiges Claimled Cannliot be plcaded ilu compenisaýtion

or' Plunlent of, Ie aunounlt (Ile tiffer the îi;aildee1 -aif pro-
missor-V note Slued ulpon ;
3. l'le dldatdors îot. pretend thaut. anv <Ieposit, olt le

'ailloilnit. elainiieuil to lhave lieen teiidered, lis l)eenIlmad
41. It is ilot ckîiiied iii the snid plea- or. defenice thiat -any ilnouey

-wai5 ever teuldered or offered ho Ille plainitillf or plaîceecl iln bis
bauids to pay for thle regîstrationi zmd tnmiiOr Illeh dis-

chreof tle mlortgaiges ref'-rred to -(1)

7.Because it wou1d appear on the face (if t.lueid -alleg4tinsm
of the said pleil or dlefenice tha;t allv dishairge ~vsentirely miUl-

leAS11arv, auld Ïi'.îit defen<laîut had lilberatod-t iîniself froml aulv
ehau'geýS or hyplothiees -ou Ille rezil property rcferrcd ho lw' anl
effectoive! plozsessionI Ili virtue of his titie frouuî saýid Norbert Liepit.re
durîng :a lieriod excecediugý tel] yezlrs

C). BLce.se the matter.s ald thn~rcer-cd to iii the portions

11) Le jugement cn appel ne traitnnt pas la question cleos offires, nous:ý
ne croyons,. pasi devoir riisumer la partie de.i remarques des avocats qui yvu

tr-ait (Note de l'arrêtiste.)
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cAf the lleti ýahce set lkbrt.lc do niot. foi-Il any -legaIl ondt

tlei*ncie to thie deînand of t lie îlinit-iff btheUi aminit dlue ou hie,
ulott'ial obligration and the proiissory ilote sued Don, and bis
liabiIitv. for wieh is ixpliiidîitted 1wv the cictenclant in th

Lorsqýic les dommazges ch(,len d contrat qui fait la bs
%ký l'action, le défendeur peut îc offrir cin conmpensation. Cet-tc,
doctrine a é'té, ainis;e dans IIr1»v. Cagné, S. C. 1890, 20 R.
L. ;304 ; et aussi dans Dée(try v. I>omin.villc, M.- b.. . , 5 S. ( '. -,')((1.

Au rest4e, les articles de nmitre Code ne s'y opiposenlt point.
L'art. il 88 Portle (Ille "' h1 comîpensation a lien (le plein droit

entre deux dettes éýgalcmnit liquides et. exigibles et. avant poir
<objet unle sommue de 11ir." Lat. l90 :"LiCOMnP2,nSa-
tion a 4ll, quelle que stit M< ralisc oit con.s;idérdaio,. dr.: ldfri."

Il n'y a. rien dans la loi qui empêche la com)pensationI Par les
do ma l l ý1ges.

Voir sur ce point yl, . (arbomit, 3 R. dý .J., 1). 2>40 et
surtout le-s ObsêrVationis <l. M. le jugeAci(.lfp 32

czLa aue î: l-aquelle le savant jugcle fait, allusion doit être celle
dl'.;ric7ia7l;aiill . Jibnuh. 'M. L k 3Q. 131, )* 4863 ci ecv Voir

-remaýýrqueýs du1 eavant jug Dorion, in fine.

Ue cause récenIte es:t celle dle Gorleil ci al. V. KDl.)avidsmn,
-1 l0mi 1899, 5 Vol. R vule Légale, nouvelle ýsérie, p). 2639, dlans

laquelle il il i-té (Ic~ll e, clans une acinpour ourgsf;lits
enl vertu d(unc1111t on petit offrir cil toilJ)Cllsa.tioli les domg-
jkJ«lqc pli, rc$iLltt Ili$ ickical ela colbiit0, etc.v

C'est al)SzollmelIit. cia le szens des prét4enltions d (e lpp)lelzant.
01n peut~ auyi nIller le jugemient (le la, Cour d'Appel, danis

JIlelddowu. v. LaoCiOx 'r- al, ]~i 's A 1)PCalC-,. 321.
Le :~a~auii~ quL~ti a cod a etin 'naple i et

v(ause s'et uN ;Ippuvé su11r l'art. 217 C, P. Il a faitosre
qu'il s'gtmain tenant d!'interpréter ctrhe 1 qui ,t étén amendé

ct~difèe e 'a1rt. 151 C. C. P. Il -a aijOnté qpu les deux Iprellmers-
paralgraphes (le l'art. 217 C. P.- srnmblent indiquer assez claire-
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mient qu'il y a une differ-ence éntr-e les deux cas: dans le dterier
calS, lat dematnde incidente est distinc~te de l'action principale et

nie peuit la, retarder. Il fint en conclure que, dans le premier
cais, là demande incidente, out reeoniventionnelle, n'eest point di1S-
tinicte dle l'action Principale et qu'elle a pbour efflet (le ret'arder

lato.S'il n'len était p'as ainsi, l'ar1ticle sertait illuisoire, Car le
défendeur ser-ait toiýjours condané ci p )ayer et la eoinpe.nsatîoîî
n auraut.jaimis lieu.

D)ans la présente c'ause, l'appelant Soutient que le jugement a
qno le prive du bénéiifice de cet article.

.R?. ýiwdQuid, pouri Fintinié: i

('an unliquidaitedl daniiiagres arisin.tg froli auî1 alleged q1fasi dél.
(c.r-deliclo) bie pleaded ini com pensation of a sumn of nmone.y dite,
l)alrtl.y. iiiider a nîotarial obligation, partly on ai prmsoyilote

e. C. 1188.

li tiiis case this (Court hy al maitjority of .Judgerts '2lwi, Mo-
delet. and l3dgey iLfonltainei, C. .1., disnigoer le h
.judgment of D)uval, Meredifli and ('airon, .Ji olding "Thlat a
(lebt need uîot lie ahsolutelv clair-e ci liqunide f0 be set up iii ccim-
penlsaîtion againisi. a debt certain, provided it lie ea.sily î)iove<l
coniseiuenitlV, tillit ani accoulnt for- goolls sold ndf delivered nîiav
bu opposed to a debt. dule ilndfer ai notarial obligntion."

Mrî -Justice 3l3adlev, ait 1). 78 of tlie report, says
TÈhe -ig(,or of the' rule iras strictl aipplied, in) thie saine mnannler

as iii Encaland1 where iliutuall dehtis nvbe :set olf, nlot ili

actions for 'r.uîliqidatedl damagcs, nor for torts, ais upion the
cetrcspass, replevini or dctellue, but for- debts: in :actions of

assumpllsit, debt alid covenant for the' non-payiîent. of ioncv.
aîîd -For which nir action of de-bt, or ind.-ialim a~npilighit
he ilaintaiîxled, anid suchi 1ike, anld wherce the dehits were dule ait
tuie. col nîniencernent. of the action, 'alld in the auerigit."



Varu. ol. 18, 'Nos -397, 4MIU.
Daniel, Ncqy. IEdncns .. N 'os 142 3, 1424.
cIiojdelaille V. G)rsoi C .(. R., 4 91.
Gagne»O? V. &a yet vil-, M.' . . 48.

LockiC À.lftilliii, M. L. 11,2 ', 269.
Bauquc d' Offario V. ot . L,4.

y're . Mao,17 R1'1.1b 9-1.
At 6~ruI9îv. Syvsr,2() IL. L, 205.

De Lact v, Mfalile, 34 L. (%. .,. ")31>.

The claini of daniagcs urge<l bydfîhî is not .oiieetecd
-%îth thie obligation and note sued upon, and dees not arise
tlîerefroll, if this fluet nales amY~ tlilference.

Art. 219* C. P., Say-S
"Thed.imln iwa': isxt ilp bv cro.%s ilcnamd ziny claini

arisinmg out of' the Saille causes as the principal deniffd, ani
Wuiielh lie calinot pleaui bydlùc.

IWheln thle principal demand is for thc paynment of a sunu of'
ilnonev, the <lefendant. 1111Yas. ,: aise ake a crossý- deîniad for aniv
clain for mlonley mrsit. of othier causes, but sath cross
demnand is li:stinc(-t from idt cannot rdlard the principal ictioni."

If the cl-aini offlýred in comipensation is neot equally liquîdatcd
-nid deniandable. and for a siun of miolleyicmitb la

by flefence te thie princeipal action wiche is for a siumi of mnoiev
%whxchl is Clair el li(tdt'l.

MIoily-cqi Board qf '1*rue v. Biirdl PrIactice RCeportsý, Vol. 1,
Pi. 12.

v. ~i'e~,inwIceReports, Voel. 1. 1). 308.
li'lId~ v (ampwIl 1racticc' Repoerts, V'ol. :1, p). Ô57.

Si b Ai,xLami)e. LAXCOSTE, 01r Cn(-L'. copnsto mi u
nioven <'extinction de-, Oligatieris (C. C. 11-38) mais la1 comupenl-
:-ation nie -sopère de plein droit qu'entre deux dettes 'galiment.
liquides et. exigibles (C. C. Il 88.> lYOû il rslcqu'en principe
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la ComiipenisationI lie peuit etre ap)OV u.n e action (Ilue quand la
dette que l'on oppose est eLaire et liquide. ('.eî<at 1  a er--
tainles aueon s'est dépar'ti (le 1.a ri.gueuri dle l'a règle et o (>1
admliis enCi omipensationi d'une (let-te Clailre et Iliquidle, une dette
d'une liquidaition facile, Comme un Complte dlemaci(les
contre un billet. D)ans lepela (lette offlerte Cil compenisation
est. pour <lotumag1les rélltatd refus dlu demandeur intimé de
faire radier l'enilregistremenlt. dI'hypotIlèqu les éteintes qui li
avaient été consenties sur une ppiéé(Ille le détèendeur alipe-
hlnt a acequise (le Norbert. Lé.pitre. (Celle lette îî'e.st pil claire et
liquide et. elle u lieutt être oppIosée eu ompensittîoi. IDcou il
résulte que logiquement le phIzîdover le coimnpenisatioii doit être
r.envoyé.

L' appelant <dit: - La i'cIî t.o id deflendei'i priocèd.,e <le la
même source (hIC celle dul demnandeur, il pouvauit la faire valoir
p)ar demai<lc reconventionînelle :ainsi qu'il l'a fitit et.dans le
cals 'unlle dlemiande reconîventionnelle p)rocédlant (le la même
source que la demande principale, la pratiqlue autorise la pro-
ducltîoii (1'un1 flaffloye' dlecoipiatn.

La prlatique n'est. pas constante ; celle <(1nilvoque l'appelant
est contraire Î la loi sur la compensation, comtme je l'ai <lilonl-
tré plus liant, et contraire au codle de procédure.

.L'article '21 7 C. P. (lit (Ilue le défléifleur peuit execer p-ar
leinzande ccîvnonelune réclaunation qui ré-sulte Cii sa

faveur dle la mêime source que l'a-,ctioni principale lor.sqaJit ve l4
J)<utfaïrc -val)ir par difcnse. Ce., deiiens mots excluent la d/i'e
L'article '21-S lit qule la re.convention Sera pr'oduite zavec Il
déefèuse, c's-icieen muêmne temips (lue les défenîses que lVont ii-
tend faire valoir conitre l'action princip>ale. Si l'on n'a pas de dlé-
fenses à. prodluire, alors la dlemande rconvent.ioinnelle doit être
produite dans les délais accor'dés pour La production d'unie dé-
fense et l'action pinipale se trouiv. x 1pfLrlc. 1a produe-
tion d'une deimande recon vcntioi n elle procêul;ut dFunie même
cause que l'action prinipamle at pour effet dle retarder cette der-
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lIie de manière (t ce~ (Ile l'<jdcanSur les deux soit. 11caite
,en mêlme temps afin (le Pernwtl re au juge de déclarer. qu'il y a

Cette manière dle procéder me par'aît conforme à la lettre du
-code ;cile è1vite les frais d'une dubule contestation.

jule.itge dcidîe que la denmwie reconventionucîle ne procède.
pas (le la même source que la demande principale, alors il lis
procéder sur l'actioni principale. voilà tolit.

.Je nie suis p-as prêt à. <dire que dhuns l'espèce la lniandfe recon-
v-entionnelle (le l'appelant (.ed le .la même cause que l'ac-
tion principale.

L'action principale est aéesur une obligation et un billet
eoiiseiitis par l'appelant ti l'iiinié. Loblignition porte hypo-
-thèque Sur certailles propriétés y désignées. Par sa demande
retonv'entionnelle l'peatprétend qu'il a souflèort pair suite dii
refus (le l'intime <le faire radier cette hypothèque et une autre
hypothèque antérieure-

1)&ms tous les cas, 110111- nie prjrons pas cette question et,
nous Confirmons le jgmncidsant que le plaidoyer de comn-
pens-ation ne doit pas être maiîtienu parce qu'il n'y a pas lieu 41*

compiistioi de plein drit.

L. C. B'lalgr, C. Rl., avocat (le l'appelant.

Browu. ~-jlacdouald, avocats de l'intim(iý.

LEPITli E & XLTNCG
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No. 1845. îMONTRi.AIL, 13 juin 1 900.

Cmram. A;II R J

LEFEvI~Ev. THEii DOMINION WVILE MANUFACT. CcP.

1-011111f' emnariée Sous~ lh ',4i de, la commnaunté. Aeioni ridt nqe
pour la mort d'um -n/nt.~d dui. wnenu q.-rs12

et 1,292 6'. 6.-Fasc'nuf

.JU(Aiý:-lu. Qu'une action eCil dommages pour la mort d'un enfant nié d'unr
p)remlier mariage, appartient au second mari dle la mère dle lai -%ictinie,
communlIf efl bien.-; avec son e-pdiuse. (1)

2o. Que si lat nullité (le lacion prise par la femme dans (le telles ciircons-
tances, n'est invoquée quà la. plid(oiiei or-ale, l'action -serat renvoyée,
nmais sans fr-ais <'empiète.

La Couir ayanit enitenidu les parties par leurs-: avo(-,ts suir c
mérèlite <JO cet-te cauise et après avolir exineli) la i]oebdi1re, eln-

tciidi lat preuve et dé'libéré:

Attendfu quie lat demande-resse, élouiScen Cisecondes noce.s
d'Octave Boulet, par lequel elle est assistée enl cet-te cauise, poulr-
suiit, la dfdrsertdommages pouir $2000.00) ' raison de c-e quie,
le 19. iai 1802, Ciu let ville dle Lacliinie..Naîlo Doschamps,
fils de la, demandferesse et dI'Alexandrie D)eschamips, soli pYi'eier
mari, aurait été tué par ]l faute (le la défijderess..e et (le ses cm-
ployés ;

Attenidu que la d'feidicsqe.- plaide que. danis l'occasion Cil
question, le (lit Nýapoléon1 zshap perdu la vie exclusive-
mient par sa fziit-.e

Attenidu que par un (lgcnut e cette Couir cil date- du .2S
juin 1899, l"îaction dle la dleinandere--se a été renvoyée avec dé-
p>ens, mais quie, 'le 2:3 avril dernier, sur, i'eqi&t.e dle la demande-

resse, le lit jugenciiemît a été révoquié et. nis (le côté;

(1) Comipar-ez fFaauv. Thle .1foufreal Park alid Jslullai4?l wy co.,
Cour de Révision, 2. Q. P. R., 14; Cour d'Ap~pel 3 Q. P. R., pl). 1 et
111 ; Cour Suprême, 30 CQui., ýS. C. Il, 4110.
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considérnt que la dmnren îtenîdue comme témoin, a
aIdmiis qu'elle étaiit en coinmnauté <le biens avec son mari le
dit Octave Boulet;

('miidéantque, d'al)rê.S F.rticle 1272 du Code Civil, toute
action, conistituant un bien mobilier, qui échiet à l'un (les con-
joints pendaint le miariagice, toumbe dains la1 communauimté, et que,
dazpriès l'article 129-2 du (lit eu'ile, le mari seul adminiistre les
b)iens (le Ila commulnaliýuté, et peut lîdtentor loes ac.tions quli lui
zi lpr.ex n

Cons"idéranI".Ilt qule l'action unI cutte cause, si elle appartenait là. la
demanderesse, constitu-ait uni bien mobilier qui est tombé (huis la
,coimiuna-uteé, et partant, aurait dû être intentéL% par Son mari le
dit Octave Boulet, et ne(, lîcuivait être intentée pair (lle -

Considérntit que la (llnlrsen'a pis invoque ce moyen pzir
sa défense, et ne l'ai fait vaorqu' ù la plaidoirie orale :

R~env'oie l'action de la deininderesse, avec dépens, tant sur la
dlite aietion que sur ha dite requête en révocaution dle jugementi
m'ais Sanls frais d'enquête.

Gr-ekssê Lý Dcscurr)ics, aivoats de la dermn<eresse.

MeGibbon, Ca.qgrai-n, Iyan j liIelavocats <le la définei-
ileresse.

(ED. F'. S.)

cU R qVPÉRIIi"URE

No. 2939. MONTRÙ-AL, 2211août 1900.

Goram LA N;EI1ERZ, .

II O('K v. ('ROIZARD & 13A.UE;R, intervenanite.

)?etrctit de 'voa..htrctm.L!lijde h ?, de Praique _ý.

JUGI; :-lo. Que le fait qu'un procureur a consenti à faire une interven-.
tion pour une personne qui a -des intérêts opposés à exdu défendeuý'
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qu'il représenlte, non seuleinent peut, maisU (loit ce ser (le le représenter.
2o. Que le fait qIle l'interven tion est Censée être ren voyée parce qu'elle

il'a pas tésignifiée tel qule voulu par l'art. 223 du C. P.ne Change pas,
sa position, si les docîînients au dossier constatent qu'il ti -acceptéi le
mndat, (le la produire, et qu'elle est en oppositioni avec les prétentions
(lu défendeur.

,S,>,blp (Ille, îîîal.grt la règle dle pratique 4:3, un p.rocureur ad 1-is>u. petit
renoncer 1 à son mandat sans la permission d'ou uge la dite règle étant
incompatible avec l'art. 260 du C. P. et les arts 17132 et 1759 du C C.
et, partant, illégzile et nulle.

,SImble auFsi, que l'intervention doit être sgiéeà toutes les parties cui
causze, et 1raduite au grellie dans les tr-ois Jours qui suiv-ent!sa réception
par' le juge.

LmN(ELIm, .-- Cette cause 'M'est, SOUIise su r la demniude de
Mirtre 'St Louis, procureur dlu défendeur, de cesser d'agir pou r lui.
La raison qu'il donne pour cesser dle rep)réseniter le d'féiideur,
'est que damne Baauer, l'épouse (le celui-ci, l'a Chargé (le fI «ire unîe

initervenitioni, dans laquelle elle aýllègrue q.ue l'action (le lit demuaîî-
deresse -ci été prise par Collusion avec le deedu.dans le but
(le la piver' des biens (le la coiiinuiiitc qu*elle. a fiait, saisir sur
le déflèndeur dans une action en >4éparationi de corps intentée
conitre lui.

La demanderesse s'opp)ose C' ha demîanîde de MNtre St Louis, et
dlit (lue l'intervenîtion c.ýt sai existenîce légale, parce qule l'inîter-
venante n'en a pals produit un cert-ific:at dle sigîîifc?¶tion aux par-
ties clans les trois jours qui ont siuivi sa réceptioni par un juge.
Elle produit un certificcat du protonotaire constatant qu'il ni'a pas
été produit (le certificat deé signification dans les trois jours li
question.

Mtre St Louis répond qule le certificat de signfic.ation a été
pToduit le quatrième jour', et que le délai (le trois jours, fixé par'
l'article 223 du C. P., s'app)lique se-:ulement ci la signification, et
nie s'applique pa là. la production du certificat conistatanit qu'elle
il été faite. Suivant lui, l'intervention doit être sig-nifiée dans les
trois jours, niais aucun délai n'est fixé pouîr la production ,au
greffe du certificat de sa signifcation. Il cite la cause de Carter
v. ReiiIy, (17 R. 0. C. S.,129), dans laquelle il a été décidé
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~qu'une inscription ciu révision n'a pas besoin d'être Signifiée dans
les huitjourS penIdati 1C Ieî (.1L. doit refie()

On ne peut nier quie le sens giranmaticaI de la premièere partie
iJ'l'ace 223 est bien comme le prétend M~tre St. Louis. Mais
le contexte mne paraiit cotrI son1 interprétation. La produc-
tion dPui Certificat (lu protonlotailru, cons1tafitan le déêfint (le sigml-

tictineqvaut 1' un jugement renvoyant l'iuteurvent ion. Or-,

avec cette inlt erprétiat ion, jalmi, le protonotaire nie pouîrrait don1-
ner ce certificat. L2 seul mnoyen 1wur lui dle constzater ,si la sîgîîî-
-fiCýatiOn a eil lieu ou non, cstla production, ou le dfîtde pro-
duction, (Pull certificat de sign"Iificationi. Si ce certificat peut être

p)rod(uit -après les trois jours, il p)eut l'tr l1imp(>rte quand, et
a lors jan mais le protonotai re ne j ou rraiit donnuer un criia.'b
ýweice de signification.

-Mais il y a plus eni"o*-e lu Ivcertificationi qui est produit, même
(il daiêtecnirécommIIe produit en temps utilv, cst insuf-

fîsant pouri sa-,tisithire aux exigences de' l'aticle 223i e conis-
tate dje Sicynîhcationi (le l'intervention qui'à la (lenaI])dCI'eSý,e ;
nWenl étalblit ancune (le fiitie au défendeur.

Enfin, La seule pr]oducteioni au dossier d'un certificat (lu. Ibroto-
nlotiaire conistatanit (piec l'intervention napas été signifiée, é1qu i-
vaut à un jugemnt 'a revyn.A moins d'aitta 1 uer- c certi-
fic-at Comme faLux, ce (lui n'la pas étéý fhit, on nie peutpétnr
qune l'intervention existe encore.

Si donc j'étais obli.gé du décider la question de savoir si l'inter-
veiltion existe encore. .j( sera is obli-gé dle dire qu'elle est reni-

.vée.

\asjen'ai pas besoin dle me pronioncer sur ce point. Au fond,
lai raiison qu'invoque Mtrc, St. Louis pour, ce-sser dle représenter le
délènideur, c'est qu'il agit aussi pour une autre personne qui a

(1) Ju.qJ dans .Jami<'son v. ]rtsuC. IL., Qllébet, 29 juinII898, que
!'instription en révision doit être 'prodIuite aui plus tard le neuvième jour
klui suit le jugement dont on v'eut appeler. (1 Q. P. R., 2 6&.)
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(les inîtér'êts opposvs. (il, ceci il- peut I*1i-lbet d'un doute. S~i
hia production (le l'in)ter-IvVîtioîî n'a pais été suivie des procédures'
voulues par l'article 224, il est. certain que Mtre St,. Louis zt
alcepté le mandat, de la produire et de la fiure- valoir. Les allé-
g(ations Sont telles, qu'il ne pourrait deuL'îineît continuer a agir
lpour P l'iter1venlanlte et pour le défenîdeur. Non ýseulemencit il a lu
dr-oit dle cesser d'grpour une deb pa1rties,, mais c'es. ou devoir
de le fidre.

.Je .-.e crois douec obligré (le lui accorder la permission qu'il
demande, -si ccfl e~nsi cds uiécc.Snire. MaisPlest-elle ? (Cela
mne pxaraît plus que douteux. Sans doute, la rè%glc (le pratique

4l'xge, miai-s cette rkg)l c p jarait sans vaLkur. L'arile7
(lu C. P. 1:ermet aux juges de f(iire les règrles dle pratique qui
leur liaaîtrout, nécessaires pour la iiii>u A exécutioni des disp>osi-
tions (le ce code. Mais l'article ajoute quo ces règles nie doivent

paus être incomlpatib)les av'ec les djsposîitîoîîs dlu même code. Et
l'on peut ajouter qu'elles lie dloivenit l.as0no lus, l'être avec le
code civil ou d'autres lois.

Mintenant, cette règle -i3 n'est guêre comatible avec l'art.
-260 dlu C. P. Ce dernier article prend comme acquis qu'un pro-
eureur peut toujour-s ce(ele représienteu' sa liaurtie. Il ne lui en
donnera pas le drait, qu'il 5,u1)I)05 lui applartenuir, inais il lui
imnpose l'obligation, pour~ le ca-_s où il exerce e. dr-oit, dle doniner

avsaux parties qu'il cesse dle représenter ýson client. Quanut

ce client l*avis était di-jà exigé par l'article 17Î59 du C. C.

Mais cette règle 4:3 mne paraît surtout incompatible avec les
dispositions du <'ode C.ivil. 'article I 732 de ce dernier code
dit que les règles dlu mandat -ýi'appliqulent au iinal(lat ad litenb si
la chose n'est pas imipossiilel. L'article 17-59 dit que le manda-
taire peut toujours r'enonceir à .son iiuuauudat eni en donnmant dûUnieut
avis à. soli mand11(ant, ilC lui paver desdonuge si hz- renlm-
ciation lui eii cause, et est faite ýanlS mjotifs, raisonnlables.

Comnme il nî'est pas impossible d'applquer ces dliSpobitiolî.S au
mandat ad litem elles doivenit donc luii être pliue.Il eni
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r ésulte que c'est un droit absolu pour le pro~cureur ael iUcni, dle
renoncer à son mCnatla La règle 43 lui cfflève, ce dIroit, tdt

'uil uie l'aur-a 1ilaei que si le ju~'veut bien le lui donner.
C'ette règle, est è(lonc en opposition a--vec le C. C. et, part.nt.,
sanms valeur légpale.

Etnt (le cet avis, j'accorde la permission que demande Mtre
ý;t Ljouis, mais j'ajoute que je w <,<ud qu'<e autanut ;pe'i Cv. a
/,<tsim, et pourm éviter des diffictullté- qui pourrai2mt ré('Sulter de la
i-égle 43, quie d'autres juges pou rraiient envisager amtrexneat que
ie le1 fa is.

C IleQ, avocal (le la demandfe-resse.
L. WK Sicofte, jr., conseil.
Iforac & L<wi91 avocat, de l'intervemante.

su JPE'l OR% 11 COURT.

No. -23W. OTRAL> May' ý2,, 1000,

(oàainDv1sm J.

BEl1rl~IELv. D CPE

inWer iiii ac tion in t~etet, ue lsee imle<1s thLthle.
lrs never rcceâved ùwç niotice th-at lus lemse wva terminatpul, the PLailititt
1n1.y answer such ple:i hy statinig that thue notice that the preis
Nvere to ]et had beeni put up for three miths before the terminiatioii of
theé leime, andf tlmat the defendant sked fur a longer delnýy to move Onit.

i>crc rîm :Consdcrhg tat thec plaintifi', ,as lessor, by Ilis
cleclaration prays that- defendant nnty be ýJcied froin thec premises
'lescribedl, for thie reason thiat the lease tcrininated on tlue 1 of

Consudcrang that defendant pleads by paragraph 3 thiat plainfiff
Vol. ULI No. 11,
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gaive hlmi no notice that the lease iva,, to be terrniinated on the
said first of May -and by paragraipl 4 that on the contrarv on the
219th of 1Marchi plaintiff informned d1efeýnùant thiat lie hiad 11o
intention of pt.tiing an cnd to the latter's occupation;

Consideringr that for aiiswer to sidf pieu. plaintiff alleges that
the defendan-ilt -%vas notified to leave, that notices that, the pre-
mises were to let were up for thiree mnonthis befo.re the first of
May and thiat Defemîdant asked umtil the 4th of May to 'nove from'
t-he promnises

Gonsideringr that defendants miotionl ta liave said portions of
that answver struck ont is ilot WvCII ioutnded in law, iinasniuch as
said allegations arc relevant and constitute i law'ful ansiwer tb
the. pretensions that iîo iqotice of termination wvas given and
that llailitiff -acquiesccd oni the contînuaince of the lease

Doth (lisiniss Sal(l motion withi costs,.

À lirDcsjardiiis, attorney for pbaiintiff.

JI trd4 Brodeur, attornevs for defeidant.

(E.D, F. S.)

SUPBRIOR. COUR.T.

NKo. 111 MONTREÂT,, âume 4, 1900,.

Oora-m. DAVIDSOxN, J.

)ESROCIIES v. D'RAPEAIT & ST LOUIS, plaintiff par
di.straction, dc frais, & DESROOHES, opp)osantý

Opostin.2't/ not lee..rto o dLi>issal-Art. 651 C. P.

1-IELD -Tliat an opposition whicfi niereSr sets forth that the opposant, iq
proprietor of the effeets seized, Nvithout nicntioiiing any titie thereto, ie
futile and shiah be disnuissed on motion.
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Per. Ciriint g-0n motion to diSi5s opposition

(loIsid1eriI1g that sziid motion asks l'or the dismissal of» the
o)pposition as having beeni made on the jutent of unjustly ret.ard-
ing the sale;

Considering that the only allegration as to ow'nership) which
sadopposition contilins is in the folloiving ternis: Il Qu'elle est
propriétaire depuis très' longtemps, et avan.Iit la sasefaite
d'iceux en la présenite cause
Considering that stiid a.llega-,tioni is tee vague and is insufficient

in law .
Doth inaintain said nn>tioii anîd dothi disiniss saiid opposition

wvitli costs.

AL7UTIIOIIITIES CiTE» BY TUE:. COURT: -

Sftrnky v, Wa,'bder) & 71i T. S. 20 R.. L. 129.
On a deinurrer te a, conitestation of a dedcaration of'~c-o~~

it wzis heold that, tie bare lillegation of iiii indebtedniess by the,
gairnishee to defendant, without nmentioning any cause of l-

debtedness is insufficient.

Dithamel v. Dttclo. & Jhw(os, T. S., ç% Perraili, Opposant, 21
L. C. J. 08. The thîngs were seized in the possession of Mie T. S.,
ilhe party condened ; thiere is vo aUcegation of aduvcj-se posScs.ionm ot#.
îIu. opposant and no allegation of any specifie titie - there was
iiothingiç but the generzl a,.llegrationi that the olposant arc pro-
Prictors. Motion to clismiss opposition ais being vague and un-
veLi granted.

In Labeýqc v. lian quillc & Gloiuensky, 12, R. Q. O. 510 it waùs
pr-actieally held thait a like allegation w'as insufficient and that,
motion to disxnliss wa.s a good proceeding.

A. Dej«rdis, aittorney for opposant.
Hl . Louis, ,,ttoriiey for seizing creditor.
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SUPWRIOR COURT.

No. 9'51 MONTREArL, AUglst 10, 1000.

Coram DoliITY, .
(In1 chiambers).

\-AUTRrN, pctilioîncr for hiabeas corpus, & DUPIIS, rcapondcnt.

lHabes corpus. -iyhte -ffitlhei- over Iiis tl.i f 11// C. P.

HELO) :-lowever clear way bc the righlt of et father to, the control and
eustody of his minoi child, such right caanot, where its enforcement is
not essential to the securing of ithef- liberty of such minor child, be en-
foreed by a wvrit of /tbeascrpi

Iiaving bieard die parties by their -respective counsel upon tlie

petition of petitioner for a "'vrit of haibeas coipus and foir an order
up1)01 respondent to deliver over to thie petitioner thie possession
and custody of biis minor daughiter Therese Vautî'in, aged cigit
years, and upoii thie retturi of saidl reSpondent upon Mihe writ of
habeas corpits hereiin issUC(l and servedI upon hlmii, hieard also thoe
tcstinmony of said respondent examnined by petitioner, and takeni
com-munication of thie proof mi-ade by tie parties respcctively by
nimans ofthie affidavits produred, and furdier exaincd thie said
inior Thierese Vautrin, alone and ont of thie preselnce of thie

parties, and deliberated :-
Seciing article Il 14 C. P;
CQhsidering thiat uncler sai(1 article a writ of habeas coipzis cani

law'fuillv issue only whvlere sonie personi is confined or restrained
of hiis liberty, aiid so issues oîily for thie purpose of hiaviing suchi
person brough-t, before tie court or judge hli orderto examine
whethier suchi detention is justifiable;

Considering thiat it clearly î'esults fromi thie proof hierein made
and froni the e-xanination of thie sai inor, an intelligent chiild
of lier vezars, thiat shie is not in aniy SCflse confined or restrained
of bier libcrty, anld thiat tlie true purpose of thiepresent, proceeding
is not to relieve bier from tny suchi confinemient or restraint, but
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to enfoirce the righit of petitioner ais hou father to bave the
ýcoItrol ilnd custody of said ch 11<1

('ozsi<Ieinig that lmowever vle:r m-ay bec the, righit of a faliier Io
the control and custody of' his minor child, Suchi righit etlnot
umider circuinstances suchi aIS this of the I)IeSclit. case, whcre its
-enioreainent is not cssential to the seeuring of the libertyv of suiell
inor child, be cnfom'ced by ineans Of a w'rit of ]wbcas coqrpus

upon w'hich writ the function of tiie -court or judge is liniited to
verifying whether or iiot any person is confiuied or restrained of'
lus liberty, examining whlet ber :ueli dMention isi,jutiiaýble, ýandI
if it be found not justifiable ,iett ing sucli person -at liberty;

Doth diseharge thme writ of' labemc orp)us hereiui issueci andi
,disrniss the petition of peti<>mmer without 'costs, and the court dloth
rezeýrve to petitiouier thme mizglit to exercise and enlbrcc by all Iaiv-
fül ways and means his iimsas regards the custodY aýnd posses-
ýsionI of blis said minor Ciuild.

Bisaillon, cý- Broqsard, for' letitioner.
D. Mmict, for respondfent.

COUFZ I.SUPÉRIEURE~

No. 525. QuÉi1nec, 15 Septembre 190().

(>ra, BOUTIIIEZ ..

CODILLE v. WOODS.

A »wnde>ncnt aut plaidloyrr. -Mlotwu on, imirtcait&1'. de motion.

Jur.9 :-lo Une mnotioni pour particularités n'est pas une réponse à une
pièce de procédure, et uin plr< lo)yer peut être changé ou amendé sans
fr-ais, une fois, sans la permission du juge, aprL-9 lat significAition d'une
motion pour pmrticularités sur le premier plaidoyer et même après uni
jugement ordonnant de fournir les dites particularités.

-1 à b ; If



234 COIYVILLE v. WIOODS

*)o. Les frais seront accordés sur une motion demnandanut li, rejet d'uir
paLrxgrfpIe (le plaidoyer sui' lequel des particularités ont été ordonnées.
et n'ont pas été produites.

UJne motion demanidant (les particularités sur le paagape
du plaidloyer du défendeur avait 'été accordée, les fr-ais de cette
motion (levant suivre l'événement du procès. Le délai accordlé
pour fournir ces particularités écoulé, et le défendeur ne s'étant
pa coniforméi(*- aul jtgellenit, le demandfeuri fait mie nouvelle mo1-
tion, demandant que le paragraphe en (luestioni soit rayé du plai-
(loyer. A l'argumient on prétendf que cette iYnotion est inutile,
imais la cour décide que c'est, le mode le pins régulier (le faire
constater le défaut du défendeur dle se conformner au jugemient et
la motion est accordée avec dpn.Lat couriaccorde 'aussi au
demandeur les frais d. la première motion (lui dlevaient d'abord
suivre l'événement du1 px'occ'.

Xprès le jugement aiccordaint les p)art.icularités demandées, le
défendeur avait fait signifier et produit un plaidoyeraené
sanis d'abord demander la permission du iite. Le demandeur
demande le renvoi dle ce nou-veau lfloyer, vii que la motion
pour particularités faite sur le premier était uie réponse prèlimi-
niaire et qu'il falflait la peirmission du juge pour amender sans
f'rais, dans ce cas. Cette motion est renvoyée avec dépenis, et le
nouveau plaidoyer est considéré comme produit régulièrement. (1>

Caron., Pcntland 4- Staari, procuireuirs du demandeur.
WV 4ý A. H. Cookc, procureurs du défendeur.

(1) La. même décision a été rendue, le 18 septembre 1900, par loîi.
Juge en chef Sir . NM. Oasault, à~ Québec, dans une cause de lit C. S. 'No.
2009, PRouni a cl., v. lIOSENSTEIN.

9,34
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COUR DE CIRCUIT

~No 2575. .Qu Ûmec, 15 ýsep)tellbic 1900.

Goram Px\ot'TiiEH, J.

DUCHIÊNE \cAO MOLOINY &A 1 ,T

aireêé. (117!/ S. Rl. Q., 679 C. _M)

4u~:lo. 'Un bref de saisie-arrêt sera annulé s'il n'a pas été signiféu
défendeur à son domicile élu, à défaut de domicile réel dans le district
où le jugement sur l'action prinicipale a été obtenu.

:2o Uri bref ast aussi nul s'il y a été apposé moins de timbres que requis
par la lui et si les copies certifiée~s par le greffier n'en portent aucun.

Le demandeur avait obtenu jugement 4à Québec, en 18,95,
,contre le défendeur qui pratiquait alors comme avocat et avait
uni domicile élu .à. Que . Le défendeur n'a, jamais révoqué
cýette électioni de déonicile. Li. présenite saisie-arrêt a été signifiée
au reffe du tribunal, à Qil'bec, au lieu de l'être au domicile élu
du défendeur qui, d'apriC.S le procès-verbal de l'huissier, ýa main-
tenant son domicile réel dans le district de Montréail.

Le tarif exige que la somme de $1.00 soit apposée en timbres
ýsur un bref (le la classe <le celui-ci ; lé- bref ne portait que $0.50)
,en timbres, et les copies, certifiées pair le greffier, n'en avaient
pas (lu tout,

Le défendeur ayant fait une exception Ci la, forme bas(éle sur ces
hý'régIularités et nIullités, l'exception est lmintenlue et le bref dle
ýsaisie-arrêt est annulé, atvec dépens contre le denmndeur.

Gagnion & orvaprocurenrs du demuandeur.
.Fobitaillc 4- Rfoy, pr1ocutreur,- (lu défendeur.

(F.. Z.).
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COUR SUPÉRIEURE

No. 2109. QUÉBEC, 15 Septembre 1900.

CoranM ROUTnieR, J.

POULIOT ET AL. v. SIR A- P. PELLETIER, &
J. B. PELLETIER, mis en cause

Privilège de construteur-Mise en cauce du ddbiteur personnel dans uie
action contre le détenteur. (Art. 2013 g. C. C.)

Juc :-Dans une action contre l'àcquéreur d'un immeuble pour faire dé-
clarer tel immeuble afl'cté au privilège de constructeur enregistré sur
icelui et pour le faire vendre en justice, il n'est pas nécessaire que le
vendeur, débiteur personnel, soit mis en cause.

Du 1er octobre 1899 au 18 avril 1900, les demandeurs firent
certains travaux sur une propriété appartenant au mis en cause
J. B. Pelletier, et à cette date du 18 avril, ils enregistrèrent leur
privilège sur cette propriété. Mais au cours (les travaux, le mis
en cause, hors la connaissance des demandeurs, vendit sa pro-
priété au défendeur. L'action pour le prix des travaux, $528.56,
est dirigée contre le défendeur Sir A. P. Pelletier, acquéreur de
l'immeuble, et demande que l'immeule soit vendu en justice si
mieux n'aime le défendeur payer le montant réclamé. Le ven-
deur, J. B. Pelletier, avait été mis en cause pour être condamné
personnellement à payer la somme de $528.56, mais il fut impos-
sible, à raison d'absence, de lui signifier le bref, (lui fut rapporté
après signification au défendeur Sir A. P. Pelletier seulement.
Celui-ci fait une exception dilatoire, invoquant le défaut d'assi-
gnation du mis en cause J. B. Pelletier.

Il est décidé que cette action est de la nature d'une action hy-
pothécaire et,que la mise en cause du débiteur personnel n'est
pas requise pour obtenir contre le détenteur de l'immeuble un
jugement dr .larant cet immeuble affecté au privilège du cons-
tructeur qui est en même temps le fournisseur de mittériaux.
La cause citée par le défendeur (Lalonde v. Labelle, 16 R. J. O.,
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(t. S. 1), 573 prèsentait., -aux %-eux du tribunal, un mis différentl,
vu qu'il s'y' agissait d'une action par uni fouruisscur et qu'Il. y
uvait lieu d'appliquer l'art. 201*3 (g) C (k

L'exception (lilatoire est renvovk. MAais là cour ordonne, sur
illie motion pour parkitieularit('s, que les dtafils dui comnpte~ des

t-aaxsoient~ fourniis au (léfendeur, qui bieu que ài'étaut pas
4ébiteur per-sonniel, a droit de le discuter.

1Pitzpatrick, &,~L ackro? Roy, procureurs des <eaoe s
J>deleticir ç& Choin«rd, prociireuris dlu d-éfenideur1.

No. 1OW 5. Québec, 1q,1 septembre 100.

Goram, ROUTRIER, -L

STENFI-MD v. MARQUIS.

Iùnr*iý :-Ie dýfendeur -a droit aux frais de sa motion -s'il demande la pro-
dactioni d'une procuration en mêème temps qu'un cautionnement pour
les frais. Les frais suivent l'événement (lu procès dans le cas oit le
<Iéfendeur ne demande qu'un cautionnement pour le-% frais, sans reu
éâtion.

flrouiv, PU<>lleti lla?/er pioccil-reuins du demnuilalr.
J<'zptnkPaicwi, RJs>,'& oy, procurQurs du detendeu1elr.

(-e- R-)
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• COUR~ SUPERIEURE

No, 237, QUhBEC, 15 septembre 1000.

Coraim Rurr1iER, J,

I3ELGAIRDEv, CARRIER,

Atwription cit droit trop longue.-fctin f ersonlle-hypo(i4caire. -f ris.

7.18, 739, 2058, 2061 C. C S7 C. P.

L'action demande: " que le défendeur soit condanmé ià payer au
lenindeur Q370.00 , que 1intnieuble soit 'déclaré-, affecté par privilège et
hypothèque au paiement de la dite somme et à ce lue le dit immeubh,
soit vendu en justice et le demandeur payé de la dite dette."

Le défendeur inscrit en droit parce que, entre autres illégalites, il v a
cumul d'actions et que la loi ne reconnait pas l'action personnelle-hypo.
thécaire (P«caud v, Rioy, 15 L. C. R, p. 205, et 16 L. C. R., p. 398).

Sur motion pour faire rejater cette inscription parz, qu'elle est irrégu-
fière, trop longue et sous forme de factumn: -

Jus ý-lo. Bien que notre code de protédure ne traite pas formelle-
ment de l'action persontnelle-hypothécaire, on n'y trouve rien non plus
qui s'oppose à ce mode de procéder admis par la pratique constante et
inirnénoriale en ce pays.

2ù. Une inscription en droit ne sema pas rejetée pour ht seule raisou
qu'elle est d'une longueur extraorelinaire et sous forme de factum.

Belleau 4 Bellca, procureur du demnandeor.
M. S. Théberqe, procureur du défendeur,

(F, R.)
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COUR DU BANC«- DE LA REINE

No 9-9. Qi 1c,9 juin IM90.

L. CORPORtATION DU '(>MTÉ DE NNIC0LET, (défendelt-
resse eni Cour inférieure) pjlnt& JOSEPHI 0V I DE TOISI-

GNAINT e~t ai-, (demanî]eurs en Cour Inférieure) hdimêé.ýL

.Jurý:-(B.enversant, Onimet, .J, disse7îticlt4, la Cour (le Révision, et
confirmiant Bourgeoi;s, J.): bo. Qu'une partie qui se dé-siste d'une pro-
cédure peut procéder <le niotiveau, quand il n'y a pas de. frais encourus.

2. Que dans le cas où mie partie sýest d-isistée d'une inscript fait.
taant l'expiration dles déhls, elle peut ré-inscrire (le nouveau, sains

< ivoir à payer de fimis au rélub
-34. Que le tribua (ercircisnessidune cause (l. discrétion

1pour juger si les cor' 1.s «1v, pièces de procédure produintes sont suffi-
-santes nui désir de la ÀImi~r l'intelIigcnct de la auise.
Semibl que la Cotir '-uipéricure peut renivoyer une uction faute de
p)reuve, sauf aut demuande'ur A se pourvoir, bien que le demandeur ait
inscrit eii riévision d'un jugement sur une motion pour faire raycr la
cause du rôle des, cîîqtiéîe.s et auditions.

Appel d'un ,jugemnt ren (u à Québec par la. Cour Supérùieuire
,iégeant cen r'visioni JSir Louis N;îploléoit Gasauli., J. cii 0.,

C;aroni et Andrcrs. .*P.,) le Ô0 décembre 1891G, reniversaNtll un
jugement renudu par kt Cour Supéricurù à Trois-Râvièrcs, Bour-
geois, .J.) le 10) iclitcibre 18919, renvoyant l(lio es dleumanl-
dlcurs, sauf à se pmirvoir, dains les circ()nst.;uîices 3uivanlteS -

Mar leur actionî le-s intimés demin dent la. cassation d'un i~~
verbal verbalisant un chemin de comté,, danis le comté deNelt,

Voici quels stles falits
Après la contestution liée sur 1a dCnarnde, mais avant, l'expira-

ration des trois jours Euvntlappelante zi inscrit cette cluse
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j>K)tîîr pi-euvTe et auditioni pour le 119 set inbeernier (1899.)
C'ette. inscription est datée dlu 7 .septemnbre et a été produite a.u
greffe- le $ du même mois.

Quelques journs après, ke pr-ocureurl (le l'appelante, S'ap)erce-
vant qule cette inscription avait été produite avant l'expiration
dles délais fixès par l'article 293 (lu code dle procedlîire a qu'elle

étit.r'inaturée, fit signlifier aux intimés.n~éitmetd et
inscrip)ti on.

Ce dé.Si.'ýteent e.st daté dii il septembre et a été lprodulit ce
en inême templs qîue la copie des p>rocédé., pour lejuge.

m asite le ce (lésisteInedt et le lendemain (le la reisïe ail
dr.lè(es piQce.S (le )loaidoirie ù l'usage. du juge, le 12 s-eptemnbre.

l'appelante fit signifier une nouvelle inscr-iption, avec avis, pouir
le 19 du1 même n1iiS7 et cette insczription fut produite le même
jour-, 12 septembrec. Par la peir.inscr-iption, dont s'était
d6sistée l'appelante, la cause avait été inscrite pour le mêème jour,

c'et-àdir poir le 19.
C'ette nouvel le inscription régu(qlièrument p)roduIite, l'appe)lanteW

assigna, ious ses t'moins pour le 19 Metmbe ais le P
ýsepItembre, les intimés5 firent igferà l'appeiiumte une -motion
demandant le r(Jet dle ces5 deuxs inîseript-iils. pour- être. présen.-itée
le 1$S.

Le-s rai-ons alléupées dlans cette motion sont les s-uivantcs:
lo. Li première inscription a été produite avant l'expiration

dles délais.
2o. La:seconde inscription ne pouvzait être faite tandis que la

première éteit pendante-
3o0. Le déitmn.(le la. premiière inscr-iption etiléaatten-

du qu'il netPas fait alvec <kpeis.
4. Il -Y avait dles framis àil)a sur ce désistement.
#0o. Le-s ddux inscriptions o~nt été faîýites et 1)rocluitcs, sanis quie

les; pièces dle plaidoirie à l'usage dul juge fûIsý-Cnt produiteS ail
greffe.

Le 1$8 s-eptemnb-.e, cette motion fùt renvoyée avec dépens et le
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mêmne jour les intimés iiscrivreîît un irévi.sien dlujugemwîuit rendu
sur cette motion.

Le 30 du mîême mois, i Cour de Riévision à Qué-bue (Rout.hier,
(Ctron et Lartue, J., accordait la motion dle l'appelante pour le
renv'oi de l'inscription CeI révisýivn des, intimés par le jugement
Suivant

La Cour, après avoir entendu les parties Par leurs- avocas Sur
la motion fhite de la Part de la àé~dres l'effet (lue l'inscripî-
tion ex révision du1 jugemnent rendu par la Cour Supérieu1re, sé
egeant (lans et pour l e district (le, Trois-Rivières, le 1$ etmr
(-ourant, rejetant la motion dles demnandeurs à l'effetde fauire r-ayer
la lpréente cause du rôle des t-nquêtes et auditions soit délahrée

lgale et soit rejetée avec dépens pour les raisons siats

parce que le jugement rendu urla. dite mlotioln iî'est, pas un juge-
ment interlocutoire et pairce quel cli vertu dle l'article 52 dut Code
dle P>rocédure, il ni'y a pa dauýppe1 à la Cour (le Révision d'un tel
Jugement

Accorde ha dite motion, partant rejette la dite inscription uni
revissioI avec dlépens eni faveur de la défemideres:se.

Et lat Cour, pè avoir entendu les partie) hpair leurs avocats
-ur lit ]notion fiaite dle la 1>part dezi demandeurs à. l'efit, qule pour
les raisons yç men)tionnée0S, les piètes <le procéduire li-,nlt conitesta-
lion p; )(duitc p)ar le juge, soient meshors lit dossier, et qu'il
-znit pCiiiis au demxandeurîs de p)rocédler pour étabflir les irrégu-
larrités (le lit production dle eu pièces et la. fausseté dles entrées11
d]ans le dossier, dont li liste est bicen énumérée, dians la liste des
documents produits eni cette cause, r(Jette la dite mnotion avec

* dépens contre les demnd<eurs.

Mais le 19 et.be jour fixé peur l'audition de ]l cause, lat
* dfenereseappkinequi -avait assignié (les témoins, demandffe
que, v-u l'bsence des dlemaniideurs.- et de leurs procureurs, l'action
soit renivoýye safrecoursý, malgré' l'iniscriptioni cii réî'isioni pro-
duitu 1:a v-eille. (Cette demande est -accordéec par le.,iugemneit Sui-
vailt :
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JUGEMENT DE L.;' COUR SUPI>EUIE

La Cour, considérant que la préIsente ceause a été légýalement,
inscrite pouir enquête et audition au mérite et mise sur le rôle,
que ce jourd'hui, fixé pour enquête et audition en la pre('senite
cause, l'a <lite cause étant appelée, les dits demiandeurs ne compa-
raissent pmas et que la défenderesse dlemnandfe Couir tenante, qlue
vu le défiaut des demnandeurs de coprîrleuir aiction soit ren-
Voyéle avec dé-penls sauf -à se Pourvoir

Renvoie la <lite action <les demandeurs, avec dépens, sauf aux
dits demianideurs à se pourvoir.

Les dlein-andeurs inscriviren.t en révision de ce jugement, qui
Fût renversé par la Couir de Révision à Qbele 30 déçembilre

JUGEENTDE LA COUR DE RÉVISION:

La Cotir, après avoir entendu les parties par leurs avocat,, sur
le mnérite on cette cýause, on conséquence (le l'inscription on révi-
sion faite (le la part, des demandeurs, examiné, le dossier de lit
procédure et sur le tout miûrieent délibéiré-

Adj.gewtau préailable sur la motion des deminandeurs, à Poeiret
dle rejeter les pièces dlu dossier en cette cause et dle procéder eni
fiîu-x -

iRejette cette motion sans frais.
Et quantau.fonds:
Considérant que l'inscription dle la, cause pour enquùte et w

rite falite et signifiée aux <lenleurs le s-ept s-eptem-bre dernier,
il £tait pais nulle, muais a-culeIniemut ulae;

Consiat qu'en s'en désistant la déCfend(eres.se qui lPavait
,at, remne it la cause àun étage moins avancé ; quo les demnan-

deurs avaient droit à la différence dles frais et que litdfedres
les leur dlevait;

Considéranit que la, dite> défenderesse, après s'être déitede -.i
p)remnière inscription, ne p)ouvait' inscrire la cause de nouveau
qu'après paiement aux demandeurs des dlits frais ;
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Considérant que cette seconde iri-cription qu'elle, a fiite le
dlouze dlu mêmne mois était irulèeet nulle, que les dleman -
,deurs ni'é'taýient pas en défaut en ne comiparaýissanitp,-L pouir procé-
(Ier cà l'enquête et, mérite le jour fixé par cette seconde iniscriptioni,
et que partant leur action n'aurait ptas dû être renvoyée pour ee
motif :

Le jugemient prononC, le dix-neuf septembre dernier par lat
,Cour Supérieure siégeant dans et pour le district (les Trois-
Rivières est infirmné, cette seconde inscrilptionI de la cause est mise

ûéant, et il est ordlonnéý que- le dosisier soit reîw'oyé à la Cour (le
première inistanîce pouir y être procédé comme (le d1roit ; le tout

~~e épens cen première instance depuis et y compris la (lite der-
nière inscription et dlépens eni Uê'vision.

P. Y\ý IMa17tCl. C R', pour Pappelante
La C'our (le Révision s'est appuyée sur l'article 278 dui code (le

lprocédlure, et l'al)lelantC souimet, qu'il n'y avait paîs lieu à l'ap-
l)lication de cet article dans le c:as actuel. Les frais dont il est
qjuestion dlans cet article sont ceux encoiu'rus sur une lcmani(le ou

rocédur principale et nioin suir une proc(-dure incidente. Les
teri-es :demande ou procédure, eiiplloyesl (bis cet article onît le
mêmlae senls-

y$ti~ & Jor<vmn, (C. Bl. R'), 19 L.. C. J., 139.
Jloesack ýv. Parad-isý (Meredithî, 1.), 7 q. L. R., 247.
felRotelieic- v.Crene (Larue, .L), R. -. ()., 9 C, S, 5i331
G<zudcUce V. Lali.cï&' (Polette, J.), i R. L.. 7,53.
Les itmsse sonît plainits que le déiseen 'z. pas été fait

Uve. dupeons. Cela nî'était, pas née.ar.Le dsistement, eii-
trîetou.jours les dépenis. I

i Vol. Rapports dle pratique p. 5i86.
Revue Légale, Nouvelle dérie. Vol, 5., p. 32T.

1,ap 11. J. 0.P. .512
20 R U. p. 506s.
,4. Q. L. R. p. 01, BUyv ~i;
Les intimés Ont préteildi que les Pièces (le plind(oiemle pour-
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l' Cged jugre n'ont pa~s été prodluites, ýavant la deuxiènme ins-
cription. Ils ont fiait erreur. Ccs pièces étaient -alors duement,
p)roduites. Au reste, ce n'aurait pis été une irrégrularité- dont
les intimés pouvaient.se plaindre.

2e" Vol. 11apiortsdc Pratique, p. 323.

La Cour Supériieure, ont dit encore les intimés, ne pouvait,
prendre connaissance (le la cause, le 19 septemb)re, vu l'inscrip-
tion en Ré'-visioni du jugement rendu le 18, sur la motion des
InitimésR'. C'est encore une p)rétenition~ erronée.

1Il n'y a pas d'aippel en Révision dl'uni jugemnent interlocutoire,
par conséquent cet appel était absolument nul et ne pouvait pro-
dluire d'effet..

Guyot Vo. Xîiilié-ý, par. 4 et pp. 24 (infinie) et 248.
Sur la. question du congé défaut, voir:
1Potliier. Traité'* (le Procédiure Civile, pages 93-94. Ancienne

édition.
Sirey sur Art. 1,54, C. P.
Anciennes rèo'les (l. pratique, C. S. règle 54.
Pigeau, let vol, p.* 397.
L. P.ý G'uillet, G. Il, pour les initiimé*IS:
lo. La première inscription de l'appelante é1tait irréýgulière et

ilgale parce qu'elle a-vait été faite et produite avntleprio
(les trois jours suiivaniit la contestation liée. C. P.,- art. 293.

2e. EllHe était encore nulle parce qu'elle aiva-it été signifiée le
7 et qu'elle n'a été p>roduite au greffe que le 8. (Ce point a sou.-
vent été décidé par nos tribunaux, ainsi que pa cette Cotir,
comme on peut le voir dans la cause. <le Evn Francis, 5, R. .J.
0. 417, C. B. R.

3e. L'appelante ne pouvait pas retirer cette inscription sans la
Permission dlu tribunal et isans -tlge u patiement, des frais, Ç.
P. Arts. 275 et 277. Aussi S Q. L. R1. p). 33.5 Parent, v. Laplantc'
33 L. C J. p. 105, ilfollcur v. Doiuqall; 9 R. .1. 0. 530 C. S.
Leboidl&illio- v. Ca'lrpcntcr-; 5 Ci. L. R. p. 222, .Bell v. Rickaby.



CORP. DU C'O. DE~ ýN('>LE'T v. J. 0. TOUSIl'NANT '2-15

4o. Dans le cas où le désistement eût é-té valable, l'appelante
n'laurait pas encore eu P,~ droit dle faire une seconde inscription
-sans payer p)r(à.llabl-ieeit les frais encourus par suite (le la pre-
mnière, c, 13, ar-t. 278. Aussi la, cause de Lebondhillier v. Car'-

)en in., d '-jà ci tée
.)o. Outre l'illég"alité de ces deux inscriptions, la Cau-se nle pou-

vait pas être iie sur eo rôle <les enîquêtes et auditions, parce
qu'une Copie (les Pièces dle plaidoiie ' ncessaires l)i)Ur lier laL
'coitestation n'a jamais été produite aul r*etfJ Pour l'usag(e du
Juge, C. P. Art. 295, Rap. (le Pratique deQéec vol. 1, page

6e. C4e'tte cause étant ainsi illég11alemlenit mise Sur le rôle, la
Cour n'avait pas (le ju.ridiction pour procéder à. l'enquêéte ; elle.
(levait la rayer du rôle et rejeter les inscriptions, comme les inti-
Meés le <lemilndiiit Par leur motion.

7o. En supposant quc le.jugYCeent qui avait renvoyô la motion
(les initiméls eût été bien fondé% la. cause étanît in-Scrite ci] révision
le 18, la Couir eni était dessaisie et elle n'avait autcunie.itjuridictioni
pour11 contraindre les intimés à procéder -à. l*enquète le 19, et eu
reavoyanit l'action dei intimés3 fatute par eux dle pr'océdler ce jolir
l11, elle a sxedesS pouvoirs et le jugement (iu'elle a. renidu est
nul. C. P. Art. 1199 ; 1:2 L. C. J. p. 343, S1 -Jmmsv. (le 3lfo»ti-

gi;-y; 1-4 L. C. J. p. 841, .Mcýqhs et al. v. Aiki.. Même dans cette
de-rniière cauise le juge al déclaré (dans son jugement qu'il avait
vonsulté ses collègues et qlu'ils étaient tous di son1 opinlion.

Mais on dira, peut-être quo dans la1 présente cause il s'?agissait
dle l'inscrip)tion eni révision d'un jugement interlocutoire, qui
il 'était pas susceptib)le (le révisioi1.

Il est plus qlue douteux que le jugrement rendu le 18 septenbre
ne fût simiplemient qu'un jugemnent imterlocutoire ; il avait plu-
tôt le caractère d'un11 jugement finial qui mnett.ait fin à unie partie
importantie de la c'ause eni s anctionnant une suite d'iléga1lités
irrépa-irables. Il pouvait être aussi b)ien considérêé comme final.
que le jugement renvoyant une exception àt la forme. 13 L. Ce
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J. p. 329 Carrier v. Lafrance; et sur une demande de s'inscrire
en fauix rejetée : 15 L. C. J. p. 36, Ly1ich. v. Duncav.

En supposant même que le jugement ne fût qu'interlocutoire,
J'inscription en révision était toujours suffisante pour empêcher
la Cour Supérieure de procéder ultérieurement. C'est ce qui a
été décidé dans la cause de S-Jemmes v. de Montigny. Il ne
s'agissait dans cette cause que de la demande d'examiner un
témoin qui devait, laisser le pays, mais la cause étant inscrite en
révision sur un j-gemen' t interlocutoire, cette demande fut refu-
sée pour cette seule raison.

Au reste, il n'appartenait imis à la Cour Supérieure d'appré-
cier le mérite de la révision ; l'inscription régulièrement faite
suspendait toutes les procédures et il n'appartenait qu'à la Cour
de Révision de se prononcer sur le droit des parties.

JUGEMENT DE LA COUR D'APPEL

La C,"oui, après aivoir entendu les parties, par leur avocat res-
pectif, sur le mérite et examiné tant le dossier de la procédure en
Cour de première instance que le dossier en Appel, et sur le tout
mûrement délibéré:

Attendu que l'appelante a inscrit la cause le septième jour de
septembre 1899 pour preuve et audition le dix-neuvième jour du
même mois et que cette inscription était faite le jour même que
la contestation a été liée, et par conséquent prématurée ; que
Pappelante s'est désistée de cette inscription le onzième jour de
septembre 1899, mais sans offrir de payer les frais qui pouvaient
être dûs aux intimés ; que le lendemain, l'appelante a. de nou-
veau inscrit la cause pour preuve et audition pour le 19ènie jour
de septembre 1899 ; que lors de cette dernière inscription l'appe-
lante avait produit pour Pusage du juge une copie de la demande
et une copie de la défense, mais qu'elle n'a pas produit une copie
de la réponse générale ; que le 18ème jour de septembre 1899,
les intimés ont demandé par requate sommaire le rejet des deux
inscriptions et que la cause fût rayée du rôle: 1 parce que la
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Premlièr'e inlscr'iption, avait été produiite avanit l'ex piration <lu1
dlifixé par la loi ; 9.o parce queic la seconde inscription) avait

été faite quand la première étiait encore pend-ante ; 3eO. parce que
le dé.sistemnent cle la p)remière iinciptiont était illégail et nui, vu
qu'il n'était pas l'hit, avec <îepei»i et qlu'il y avait dles frais à payer
au procureuir (les intiméis ; et -Io. parcoe que les inscriptions
,avaient été faites sanîs prodt1ire cil mêm^e temnps unle copie dles
pièces (le plaidoirie nécessaýire pou>r liel- la con ite-station ; (lue cette
requête somimaire ýa éIté renv'u- ée avec dépens et que l'iniscr.iptioni
eni révision (le son) jugement a été aussi renvoyée le 3M sep)temnbre
1899 par la cOur de révision ; (Iue le 19èmie jour dle septembre
.1899, les intimés n'amntpa comiparu lors-que cette cause a été
appelée, la (Cour Supérieuire aÎ Trois-Rivières, à la demande de
l'ýappelante, a renvoyé laction avec dépens sauf à~ sie pourvoir;
qlue ce Jugement a été inci rév'ision et que le trentième jour
de décembre 1899 la Cou' (le Révision l'a infirmé et mnis laseconde
inisciion à néant, actdépens .

Attendu que le jugement <le la Cour de Révision est basé sur
les motifs: Io que l'appelante se dé-3sistant de hi première inscrip-
tion était tenue de payer la différence des frais occasionnés par
la procédure et ne ponv~ait pa inscrire la cause de nlouveau
qu',après le paiement de ees frais ; et 2o. que La seconde inscrip-
tion mtnirrglèr tnlle, les intimés nî'étaient pas en défiaut, en
nie compa--ra-issant pas ; et que partant leur action n'aurait pLs dû
ê'tre renvoyée;

Considéranit que la première inscription était irréýgulière et
que pour cette raison l'appelante s'en est désistée ; que la secondie '

inscrip)tion ni'a été fèiite et produite qu'a«,près le retrait <le la pre-
mnière inscription ; que la partie qui se désiste d'unie p)r>cédlure
peut procéder <le nouveau quand elle le juge, -11 propos, quand il
Il'y a pas de fr-ais encourus, et que dans le cas actuel il n'y en.
'avait, pas ; et enifin que l'ýappelan1lte avait produit pour l'usage dul

jugme une copie <le la dlemande et une copie (le la défense, et que
le tribunal saisi (le la cause a dans sa discrétion ét d'opinion
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qeces documnents étaient sul.,'sau cdésir dle La loi p uni1-
telligenle dle l'a cause;

Considérant qu'il v al erreur dans le jugemen11t, dev la Cour deý
NUévision et que le *Jugemenît dle la Cour supériere siégeant eil

première instance là. Trois-Rivières, e!st, bien fènidé-:
M'aintient l'appel avec dépens en fhvcur de l'apl)lante conir

les iîitimé-S - casse et cannule Je jugement rendu le trentième jour
(le démembre 1899, par l cour Supériele siégeanilt eni Révision
eni la cité (le Quéibec, et. procédant à prononcer le jugement qui
aurait dû être rendu, renvoie l'insvcription en révision du ,Juge-
ment rendu par la Cour -u~iueaux Trois-Rivières le dix-
neuvième jour dle septembre 1 891.), avec dépens, et c:onfirmne ceý

['honor01able mug Oulmet, dissident, déchire qu'il es:t d'"opiniioit
qIle lejugement a quo devrait être confirmé, et ce, pour les rai-
sons et consi(lerants qui y sont mentionnés.

Uopinion concourante dle 1l'hono1rable juge Hall est Ilue.

1>. -N. Martel, G. 'L, avoc-at (le l'appelante.
L. P. Gaillet, C. R., avocat, des intimés.

(F,(. le. S.)

(1) 'Lne requête pour en appeler (le ce jugemient à la Cour Suprême a
térejetée le 3 juillet 1900 Par l'h1on. juge Bosý,ê. Ce jugement -sera rap-

po)rté i>fra. (l e la Uédaction.)
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.No. 17(;. MONÇTRÉ.AL, 11sptmr 101

liZ(N . ESCOMM ISSAI1RES w)'E(ofE l)l1.
ST L \Z.\RZE.

.cIo l. Qu'il n'*y a Pas d'appel de, rnsolutions (les commnissaires d'éco1e
Chiangeanit ]L division d'arronîdssemnt., scolaires, tanit qrîr m,; résolul-
tions n'ont pas été lues et publiéets au dé!sir de la loi, quand în&nie elles
aLurienCt recu un coniiueuceient d'exécution.

-2o. Que lorsqu'un avis (l'appel enc cîatiére-s scolaires se plaint dui refus (les
conmissaires d*icole, cet appel lie sera, pas renvoyé sui. lmtioll faute
de mise eni dlemeure.

-3o. Mais l'appelant sera, sur motion des Cnisar.del pour détails
aLu sujet de la mnise eni demeuire, obligé (le déclarer oi, (quand et Coin-
nment et ar quli le-, commissaires, dI'école ont été mis enc denmeure (le
nMainîtenir une cledans u n a rrondissemient d ésign é.

('HAMAGE.L-L'appeaint deiina.iide lai (ýissatioli le deux
réSolutions adoptées par le., initimlés, la 4îeiieli leur assembice
du !) juin dernier et l'autre à leur assemblée du 1(; juiillet aussi
dernier: la première de0 ee;z ré-Soluitions, ordonnai;nt que l'arroîî-
lissement scolaire No. (; soit réuni, partie àt 1'arrondis-Selient No.

et partie à l'arrondissýenent No. 1, et lai secondel ordonwint la
vente de lit maison dcoeNo. C) l'appelaint ýappelle en outre dit
refus des dits intimés (le maintenir Unie école dans l'arrondisse-
ilient. -No. (' de la dite inimncpabité.

Le présent ýappcl est pris en -ertil <le l'art. 48 2 du nouvemu
ceode scolaire qui décrète qu'il y a, appel à la (Cour (le Circulit de-
comté on district dans différents cais, entr'autres '« lorsque les
ci omnus:ares chamîgent les limite-S d'uni arrondissement. dCéja

ciexistant (482 c)-réunissent ou sé-parent deux ou plusieurs ýarromi-
dissements-quind les commuissaires d'école refusent 01u né-
gligrent d'exercer quelques-unes des attributions qu'ils pieuvent
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ou doivent exercer ei vertu des arts 112, 117, 229, 252, 253,
254, 255 du dit code."
L'avis d'appel ayant été signifié au désir de la loi, les intiiés

ont fait déposer au greefe de cette cour les documents concernant
l'affaire.

Par une motion présentée devantcette Courles intimés deian-
dent le renvoi de l'appel comme étant prématuré, la résolution <lu
9 juin et du 16 juillet, dont on demande la cassation, n'ayant
jamais été publiée au désir de la loi et parce que les intimés
n'ont jamais été mis en demeure de maintenir l'école de l'arron-
dissemient No. 6.

L'appelant a répondu qu'en effet les intiiiiés nî'avaient paS
publié les dites résolutious au désir de l'art. 293, mais qu'il était
en droit (le les attaquer parce que les intimés avaient commencé
à les mettre à exécution.

D'après l'art. 483 du code scolaire, "l'appel peut être pris dans
les 30 jours qui suivent l'avis donné en vertu de l'art. 293 dans
dans le cas où tel avis est requis."
D'après l'art. 293 ces résolutions auraient dû étre lues et affi-

chées conformément aux dispositions des articles 277 et suivants,
et le dernier paragraphe du dit art. 277 dit formellement: " que

toute résolution adoptée en vertu des dispositions des para-
"graphes qui précèdenit, ne sera en vigueur que trente jours

après la publication de l'avis ci-dessus mentionné."
Le fait que les intimés auraint commencé à mettre à exécu-

tion les dites résolutions sanà les-avoir publiées au désir de la loi,
justifie-t-il le présent appel? Je ne le pense pas. Les intimés en
-agissant ainsi auraient agi illégalemeit et auraient pu être arrê-
tés par d'autres procédures, mais cet acte n'aurait pas pour effet
de mettre en vigueur les dites résolutions qui n'ont jamais été
publiées. a

L'appel en cette cause, quant aux deux résolutions dont on
.demande la cassatiòn, est prématuré, v'u le défaut de publication
de ces résolutions qui ne sont pas encore en vigueur. Ce prin-
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çiP*e p)arait avoir été consacreénî hi Cour d'Appel Cviifirimnt sur
-ce point un jugement de la Cour Suéiuedans une cause die
3IoMmoi, apltet Le M'aire vf les~ kIherhs de la cié (le Moutréal,
T-aipporte au 23 .lurist p. 169.

La1 motion des initimi-és dliînildnnt. le relî\'oi de l'-appel est.
maintenue qjuant aux dites deux &ouin dont on demnîude hiý
caissati.on et le dit appel est reîîvo é quant àt ces deux r( l ti1i ii:

Adjugeant sur- la partie de 'aeîdu refus des intimés le
-maintenir une école dans l'arroîîdissemeît, No 6, cet ýalpel esi.
basé sur l'art, 483 b et (Mit être pris dans les 30 Ojouin., de' la mise

Dans le présent cas il n'y zi r(ien qlui fvseo'ir qu'il nî'y a pas
<eu de mnise en demeure ; Yîi (l'appel se plaint dui refus des
int-imlés, ce qui fait présumer lai mise eni demeure. La mnôtion
(les intimes demandant le renvoi de Pappel est rejeté quant là ce
<jui regarde le refis des intimé('s (le maintenir une lécole dans
Parrondissement No. 6,1 dIépenCs réservés.z

L'autre motion (les intimés, demandant de prlelaits est
maintenue eii partie, et il test ordonné à' l'appel1ant de déclarer
:sous cinq jours où, quand, comment et par qui les intimés ont.
<'té miis eni demeure de maintenir unie'école dans l'arrondissement.
No 6, dépens réservés.

Daudurand, Brodcuu' )- Boycr, 'avocats de 'pent
Bastiron, Berqeron éý. Coi1.ý;iîci, avocats des inîtimé.
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COUR DE ('IRCLU[IT

N 0 :39202. (ŽuÉuL.c, 2() septembre 1900.

Cýram-n Siî. L. N. (Is~î,ju1ge el] chef

BOULE T v. CANTIN.

LEXCePtu>no îe lai. hme.-Dfférence entre l'origin<ct dun brfec sice

.Jua.9 :--Une aution ne sera pas renvoytIe sur exception à lit forme parce
qu'il appert au (los du bref qu'il a été émuis à la requête d'un arocat et
que la copie en est certifiée par jun autre avocat* qui est le vrai procu-
reur du demandeur.

Le bref; coiîteiimnt, outre l'assigilation, la demandee le.ý
inoyenis de la demande, est signée par le greffier de la couir. Ait
clos du bref, le greffier avait mis le niom (le M. Rochette, avocat,
indiquiant que le *fiai était signé par lui. La copie lu bref et de
la demande, signifiée au défenideur, est certifiée vraie copie par
Mt.re Cantin, avocat, donit le nom et l'adresse sont imprimés au-
dos dle cette copie.

L'exception i. là forme dem-andanit le renvoi da, l'action pouir
irrég-ularités de l'assigniat.ion, le défendeuir ne ahnttrop à quel
procureur du demnandeur s'adresser, est renvoyée.

P. Gani, procureur du demand(eur.
ihýb. Lap)ointo, procureur du défendeur.
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COUR -SU PEIIEUIE

2\o 1571. QuIu, 22 septemibre 1900.

G'oram Siit L. -N. (AuL'r, Julge Cil Chef.

11OY v. L OTGE

»ecptw. ~YélmiiC.Di~Md.-Art- 1<15, 177, 18.2, C. I.

Juc.oE Lorsqu'il appert par la dlescription du demandeur au bref même
,que le défendeur at droit ài un çatîtonxnent.p(>ur sûrieté des fratis et .1
lat production d'une procurationi, il n'est pas nécessaire (le faire (le dépiôt
avec lat nmotion (lui les denmande.

Ledemandeur est décrit au bref connme étanit dles EasU
dl'Amérique. Le défend(eur- dcinaind qu'il soit produit une pro-
vuration et qu'il soit fourni un catitionneinent pour sûreté dle.ý
frais, Iais il net filt aucun dépô)t~ avec sa moetion. L.e demandeur
s'0opose a la preseniuùdioi dle la motion parce qu'elle n'est pas
'aceompagnée du1 certificat du protoIiOt4uire exigé Par l'art. 16(5

. .

La Cour décide que ce certificat, indispensable dans le cas d'une
,)xcel)t.ioii préliminaire ordinaire, un'est pas requis dhans l'esp)èce où
aux ternmes de P'art. i 82 C. 1>. il peut v avoir jLigement -istanter,
lueniepar le protonotaire liorb dle ternme.

Belleau 4. Belleau, proLareur dIu deimandeur.
rf>:,oLacha»ûe il Roy, procureur du défendeur.

(liK it.)

,2 -ý 7). )
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LNo 2O. Q0 7mc 22Septeml-bre 1900.

Coran> Si L N. cil.~u, jgeo chef,

I3LOIS v. FOIITI ER et al.

ê6p è/l .A /n>ds soviol.

J'u;e. :-Le demandeur, dans une action contre des membr'es d'une coni-
pagnie a fonds social, pou r uie dette (le lat compagnie, r.e peut, par' uîîe
réponse spéciale au plaidoyeî', comîpléter' ou r'efair'e son action ou eni
chianger' lat nature, en attaquanù, par exemple, lat vérité des faits mien-
tionnès aux lettres patentes de la compagnie, quand l'action ne demande
pas leur annulation.

Attion contre J. ÏM. Fortier & Alphonse ('harlebois, conýj<)in-te-
mleut et solidLairement, eommie faisant affaires eni 1897 sous la.
raison sociale de " ('ascapedia .Pull) & L'umiber- Co.", sur une
traite die $38S.57, du .9 août 1897, acceptée au nom de lat compa-
gn.Iie pal' le présidlent (Charlebois) et son secrétaire (aur)

Las défenideurs, danis leur )latidover-, nient av'oir été associés
s-ous le nomr dle ", Cascýapedlia 1ip & Lumber Co." ou sous aucun
autre nom ; et allèguent que la "« Cascapedi". Pulp) & Lumi-ber('"
était onl 1897 unle comlpagnie incor-porée par lettres patentes dle lat
provinlc, et que c'est la dite compagnie seule qui est responsable
envers le demandeur', si elle i accepté réellement la traite pro-
duite.

Par une réponse spéciale CI, ce plaidoyer', le demandeuralge
ci2o9 Que la " Cascapedit-t Pul1) & Luinber Co." n'étalit composée
en réalité que des deux défendeurs qui s'étaient ainsi incorporés
pour limiter leur responsabilité vis-à-vis leurs créanciers, niaisi
que cette société n'était qu'une exploitation personnelle des défen-
deurs?"

9"54
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Inscription en droit pour faire rejeter ce paragraphe 2 de li
réponse spéciale du demandeur mainten ue.

Montambault, Langelier 4. liu.ho,,, procureurs du demandeur.
XIloinH, Bé(are 4. Déchine. procureurs des deéf1endeurs.

(F. R.)

COUR St'PÉR3E]LUzR.

No 497, Quo n., 22 septembre 00)O,

<onpuilt SI R L. N. (samJr, juge cn chef

TANGUAY v. GAUDRY.

Parlicicdarillc. Naidoyr de justifcaln

Action en dommages-intérêts par un architecte qui allègue qiue le défen-
deur l'a accusé d'avoir agi d'une manière déslonorante au sujet de er-
taines soumissions qu'il aurait communiquées à des soumissionnaires au
préjudice du défendeur. Enitre autres moyens de défense le défendeur
allègue qu'il était justifiable le croire que le demandeur avait agi d'une
manière irrégulière. Sur motion pour partiaularités

J UC.I : Le défendeur qui plhide justification sera tenu de déclarer sur
quels faits repose cette justification.

Douin, Pelletier ¾ B//angeprocureurs du, demandeur,
D'hs, e Gaise, procireur du déflendeur,

(F. R.)
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COUR UÉZ lU{

1\o 2191..I~31c 22 ýsep)tembre 1(900.

Coran lIOtITIIER, J.

1,E SEMIENAIRE DE RIMOUSKI v. .IONCAS.

en~itiuc di-oit (i t épliqile spéciahf. -'eetai,et a uthen tique Ï1rre</ulfrr.

comme tel.-Ari. 85.5 G. C.

Juciîiý :-Dans une action basée sur unt testament iauthi2ntùjule, si le défen-
d'eur plaida que ce testamenit ne vaut pas comme testament authientique
parce que certaines formalités n'ont pas été remplies, le demandetir
penit par réponse spéciale, alléguer (lue ce testament est valide au moins
comme remplissant les% conditions d'un testament suivant lat foi-me cléii-
vée de la loi d'Angleterre.

Dr-outin, Pelletier 4- Bélainger-, procureurs d(l eni anldeur.
J. A. Laîîe, procureuri (lu défendeur.

COUR SUPÉIEURE

No 841 QUP.BEC, 22 septemb)re 1900.

'SAMISON v.E3At"REGARI) & LA COR 1>ORATION1 DE

STE-ANNE DE LA PÉRADE, opp)osanlte:

Inscription en drioit.-Opp1o8iltoii a, snagie de biens d<I<tsans

Jucni »:-Une opposition afin d'annuler est bien fondée en dr-oit si, entre
autres moyens, elle invoque une saisie-exécution préalable et tenante
des mêmes biens, même s'il n'y est pas allégué que lo shérif procède
effectivement sur cette saisie antérieure.

4Par. 2. Que le dit lot de terre a été saisi par le shérif de ev
district (Québec) '. 12 a.vril 1900, .1 la poursuite (le l'opposante,
dan)s une cause de la Cour Supérieure pour le district des Trois-
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Rivières. dans laquelle le pré!Felit défendeur étatit dlemandleur et
i opposante dfdees et que la (lite saisie est encore tenaniite."'

Sur iinscriptionî eii droit pour fiaire rejeter l'opposition, li C'our
rend( le jugement suivant:

"Considérant que l'allégation No. 2 de l'oppositioni est. suffi-
sinit-eni loi pour cil justifier les conclusions et que la dite oppo-
sîtion nie peut Cil conséquence îétre renvoyée, tn' rit. I<Je
l'inîscription cil dr-oit.

. E, Dorion, procureur (le hlei ieadrse
L. R> Giiie, procureur~ (le l'opposanite.

COUR Dl' BANC D)E 'LA REINE.

'No 99. Qu:E,3juillet 11O90.

&ora, BOSSE, .J.

LA COl1IO1IAT ION DU1 COINTÉ DE NICOLE;,T, <p)ff

&TOUSIGTNA N'.T ri (il., iiimé.sta, reqttéraits-.

ùl>ei< la cour .tr>.- .uilité de rcsvra.Dot /cu&
I?<'<er.ve de ýreCQiLq-o.

.Juc.i, -I. Qu'une action .'n nullité de procès-verbal ne met pas ei qlu(-
tion des droits futurs dle nature àL per-mettre l'appel à la Cour SuprênaD.

2o- Que les questions de p)rocédure doivent, sauf die. cas spé iaux et extra-
ordinaires, être, laissées aux cours provinciales.

:io. Que si un jugement renvoie uue action en nullité de procès-verbal, sur
le défaut du demandeur de procéder, mais réserve le recours du deman-
deur, la prescription édictée pair l'art.. 70O5 C. M. ne peuit être oppo-
sée à une action subséquente.

L'action cle.s demnandeurs, cil nullité de procès-verbal, avait été
renvoyée sauf recours par lat Couir Supérieure, les demandeurs
n'ayant pas procédlé aut jour fixé. La Cour dle Révision reniversa
,ce jugement, déclarant l'inscription irrégullifère, miais la1 Cour du
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laîîc le la Reine rétablit le jugement dle la couî* de preire'

Les intimé(s demandent, paîr leuri requête, à être adi
fon rîîir le eautîonnemlent. requis pouir eni appeler à. hi ('or

SîîrQîe d *jgemntde la ('our du Banc dle la Reine.
.JU(;MJ~N.-\Ula natuire de laietioîî et les eolIlIUSi5 Zr

en icelle
Vul les moyens yi iuivoqlu&-s
Vil les rai.sons et osdrnsdsueet Couir Sulpérieuire,

e'n Révision et ein Appel

C'onsidérant. qule la *jrsrfelede la (Coinr uprêIle ne parazit

pils traliter la imatière en litige en cette causi.e Comme mnettanit eni
quiestion desý droits fturils (le nature z. perumettre l'appel Z'l la ('our
Sulprême 1

C~onsidérant qule le ueet.rendu nie port4e q(Il sux- la qules-
tion de Pî'océclur3e,(t que ce-s questions do<ivenlt.au des Cas spé.-
CiaUiX et ex.arini.s tre lai 11elax CourMpov. 'iac

'ozîsdér (tIlqe le rocolin s e maneur 1est 5ezvé dajns sou»
illtéoTIité;

Conidèraut quec si le.s falits qu.'ils alèun.Sol1t établis ils nie
saura-4-ient ètre privés de ce recours en raiisonî des: dispositions de
l'mrk 70-5 lu (Code Muiia

Queî coniséquenice il n'y 'a pais lieui de recevoir miî cauîtionne-
ment pouir les fins d'eu appeler à la ('our Suprême'ii, du *iigement

<le la ('oir dul Bane de la Reine s-iégeanlt eni appel à Qtêbc le 19~
jin dernîier (100) z-

L. requêéte des, int.îîïiés Tousignaît fl al, polir I)iiiiu-si de
fouirnir ciutionîîemîent est renivoýyé e avec dépens.

L. M> (7'ttilld., C. R., pouir lesrqurt.
J'. . ;larlc4 C M, pouir la corporaîtion.

(1-m. F. .

(1) Ces jugcîîîent,s uîît ripj)or-t& impro, p. 242.
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W '.S l E 4i.C

Il ELI) :---That i,ua ttaii.iou ini1t*'~ i.scisiiissfci upon sw>,tionl, the
fée %Vil] ie that of an atctivin -setth*d bîefore liearing, and nut ditt of a

moltioni <îilv.

'Thle ('ouii h;îvig lîCaui Ille parîties by ('ouus'1 upon HIe lm-
lion oif the said plalullif ziskinig flai., Ille 151] of cosis taixefi iii

ils inuater by Ille P-olun<>tar , of this ('oiui, be revi.Sed liv
:4 viking tlle(.*I.<)1 Ille ,11111 <i. -32.3-0o liav"xmig exauinied the said

prmdnt z a11( delibui'ed
Whecrcas oul the Mi 7th dv Uf fa instant, tlhe Superior Court

$si1tilift! in fevuew lwi Ise F. inscription ini 'IZQviei <Mthe si
1plintill upon muotion of' Ie saind resplouid(euit

\memiù Ille !Zaid pluiitilV j'reciuds t1uat thc oiliy [ce 10 wVluieh
hIlle rCsI)oIdQlt. is eutiiled ilpouu thle disui.ssal of ,s1id iniseription

is aC réeupol flhe saiid motin, amnd th1ait t.1iC said respomidelit. is ilot.
vîîtitled to be. tzaxed the i.' sumn of in.0).l accord.nm<ce iith1 itemli
No. 11 U of Ille Tari I:

('onsidering that Ilbe T;n'1ilf for cesini ]Rview lues il (r-lt
a fce for *ach eepar-ate piîre.edinig ais iii Vule C.ourt. of Appeal, buit
)r<)vides onlv two las of fées : mie for cases scttledhefr

lîcaingii '-and :aniothler foi. caS ettled ;uftcr hicariuug ;
('onlsilerilg, tliat tât. c.lzse \vu eie before liez~ig thn Ilie

inai nglllç of the s i eil NO Il(
eiiidcringt tlait if plainitifr bad dismîiuîi.id bis oedug

in flevie.w before he;uriug. Ilhe defendanit wonld have been cil-
lit led to thme saidl fiee of $;*i).00, alidz tlwre ducsz not seecuni to bc any
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(Odre.1soiî whlv lie slîould not bc. vqully] entitled to it whuii
said insc.riptionî li bee diilis.sed on1<hfîu~t motion

('ousideriîîn mue that it, li1.s bueuî thev praîctice to allow
.sai( fée iu suclî eases:

I)oth inaiutaiîa s ixatiton, aind d ti reject the motion>1 oftl t

Bisazllon 4L- ars<r<,:ttorneys flor phuintîlL
Bc.aludiihî, Codar,<l, LoGce 4 ?(rnIaiil, atturîiev> fbr tcleuî-

huît.

CO(UR SIEI]1R

'No. 66 (falllites) no~'u~. ovembre ~

Goram, ;sîIîEt,(IO etLEIUX .T

1D V IX)WTKER rt al., rcquérants, 4-LYNN ci ai., intimés. 4
THEli' (ALEDI)(lA N i NqU ltA N(lï ÇOM IPANY dt «1.7

in'en c catiwc(,

Aj>pv'? Parw le ga<rdien )<>U<P.J ifi i4m.

e.1 ~. Qu'un padenIro% ima~ire n'a pasF le droit daplrd'un jugemîet
hdemandanut une rc<1Uýtv par lui faite, st .. N oir obtenu Vitrsto
(lu tiunal ou du juge à cet effet, et qju'une inscription eu liéviximi
par' lui prise sascette autorisnitioil era rejeté3e.

La ('ur. parties unli :Sur la motion du défendeur Ma.Sclîlo-
11111i, demndanît que I'imwrii>tivii cil dV.~Ui<u >vll~iiit ,

wtê,examnné le dossi1er, la provct.dure et délibtéré
*Attendu que le gaî'dîeî provi:uiî' la l'a.s le droit, d'îîie n

révision sî la Permission dlu t-ribunial 01u du1 juge:
Accorde ha. <ite motion lut renvoie l'iiîscriptioni en revi:5io1i du

requé.raniit avec dépenls.

Attatcr - )c lo aivocats (les requérnts.
Carter 4- <Goldelcmi, a1vocats dlu NIedcr . 1.. selîlomnan.

.(E.D. F. S.)
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COUR SlEit~

]-il Z I O( K. d(3iaid<Qevm, c'. IEN 11Y E. il. ('R( IZARI
<*illêlediii, et 'MARI E BA\ U"ER, intervenîante.

lu terreffltion.- Ivi.'-J1. i <'u'ntv friàuor'1i f<d

.1U(:i-:-Quie linscrijitioiie 1.(: ri jstun clu1 ertifllat, dui protonoutairîe, fait
S;Ous l'aLrticle 223 C. P., 'tiatz qu'un inîterve'nant iïîl as pro-

duit s~on intervention avc uit 'tdificat constLîtalît s iîfeîiî,d
les troï:S j sd sil rc'eption, et qui équiv.aut ic un jugemient rejetn ut
l'iiitei'veiitiOiî, doit êtîir faite, siîiivet produite <ztaný k'-S huit joursi
de h' date (le ce tei'tifit ce (I c'-tîficat l. iu 1rotnoiî'ie équivalanît à. un

Pe(r GClui.-La ltliilI'CSL il par bail C t Montréal, le
2)4 avril 18ti99. devant Ilulit(Ie.soni, notaire, louéý au déibundeur,
pour unl tei-Ime (le 11*i'oi .a1il (lcimt du r m'nai I 891) mu 1er
mai 11902) cieux étiîges >i., vt (iuélitesu c lalgasil N. 2-311
rue Sainte-Catherinle, dlai, lat cité (le.outî'éai: Lover

p"'arie aal$ parl' mois. Le déýlènd(eur 1wpit î~o
lies lieuxN loulés au telnt î: convenul et. lii joulitjusjucŽer meiuilieu
le Cette aimée1 -alors uev ni'ayanlt, pas payé Son lcve ie .iuiu et

(1) Dans lat cause de *iepr'v. Ia"rai, C. S. P1., Quéi(bec, 31 malîi 189,,
CA9AUs.T,î J. cex C., C.%.Ito-. .J., et AxNInItW.-, .. , 14 R1. .1, 0. Q., C. S.,

9,il a été jugé qlue, l'<u'un jugf.nielît, interlocutuire en, apparence,
décide rMelenment dle la1(. Iontes.î. entre leprtes il est censé étî'e ni,
jugrement final qu'un jugement qui fixi' la ligne dle division, entre le-s

liéi'it;geýs (les l)artiv"; et qui ordonne que~< desý )oricýs y soient plceest
%ni jugemient final, et qute tout ce qui ziuit un t-el julgement n'en e-st que
l'exécuation, alors qjue la contestation entre le-s paî'tie-s avait puri objet lit
déiterminaxtion <le la ligne <le division ,et que, sii quelqu'une (les parties a1
se - plaindre dle ce jeenelle doit eii appeler' clans le délai fi.-éC par
la loi et lion cil îni'îu1e temps qjue clu jugenSelt qui dispose définiti'. uienit
dle lax Cause.
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juillet derniers, lit (len aileQ lit, le -1 août, deécernier contre
lui un3 bref le saisie-gagerie en expulsion. Par soni action, la
demnderesse réclaimai t la somnie de( $330 dont $60 Pour le
loyer échun de juin et juillet, et q$270) 'i titre die domnmage-Is pour
le loyer qui restait là eoli usua er nai prochain.

Le délèn<iileuri nie comparut nli ne plaida Z'I cette action, ainsi
qu'il appert aux celifiheats <fl protonîotaire de. 7 et 15) aioût
<lernier.

LÀe 9) août. la decimanideresse inlscr-ivit lat cause Sur le rôle Pour
jugremlent. par dèlfiut, et, le 1;5 (du inlue mois, Sur le rôle dVeil-
quête et mérite ex parle.

L'hon. juge Audrewvs, ena pronîonçamnt le jugement de la Couir dle ilévi-
sion, entre autres cho.ses, <lit., L'art. -52 C. P. porte (Iue <'Il y a.,

:iîppCl à la, Cour (le Rlévision de tout jugeîneît finaI (le lat Cour Supè-
rieure ou (le lat Cour (le Circuit susceptible d'nippelà lat Cour clu Balle (le.
lat Ilie,"' et lPart. 1196 limîite à Inuit jouirs, de ]e laedte du jugcement il.

réisesr, le <délai dans lequel le dlépôt pour révision dtoit être fait. Les dis-
pousitio)ns de notre présent Code (le Procédur'e à ce su.jet sont senmblables il
celles <le l'ancien (a). Tout. jugement tût pasi l'autorité <le lat chose jug4ée.
La présomnption (le vérité qui est attachéce aux jugements, implique qu'ils
dlécidenît une couitesttiotn. De lit lat consé-quence(» que lit chose jugée lie
résulte qlue des jugemients qui -tituenit définitivement sur lit contestation.
lie faut pas entendre le principe eii ce :senls, qlue lautorit'é de la chose

juprée nie soit attribuée qu'au jugemnent qui iet flnl aut procès. Il peut.,
danis une nmême affalire, intervenir p)Ilsieurs jugements définitifs, en ce
sens qu'ils décident détfinitivemnent certains points débattus entre les par-
tiecs. Touts ces jugements oiit l'«autorité de chose jugée. Quand un juge-
mient interlocu toire en apparence décide réellement u n point contesté
entre les parties, il est définitif, et il at par conséqjuent, l'auiltorité (le *chose
jugée. Ce caractère (le certilinsjugeînieîts int4erlocut&)ires est reconnu par
l'art. 416 C. P. qui aceoilde l'appel à la Cour dul Balleî de. lat Peine, de.s
jug-,emiets interlocuitoires (le lat Cour- Supérieure, Io. losuisdécident
eni partie le litige et, *2o. lorsqu'ils ordonnent de faire une chose à laquelle
le jugement final nie peuit remédier."

Dans lat cause <le IMénard v. Jierfim et Berna.rd, ititer-venzin C. S.
.Mtontréal, î mar-s 1895, MATHuIEU, J., 7 R. J. 0. Q., 0. S., 36-5, 1il e. été
jugé (lue, aux termes de l'art. 1.57 C. P. C. de 1867, si l'intervenant, qui

fait signifier sont intervention aux parties, nie prodluit pas au greffe un

(a). Art.. 494 et 497 C. P. C. de 186î.
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Le 16 août, Daine MNarie Boîtevr, l'épouise du1 défendeur, pré-
soei a une requête demîanîdant, pou r les raisons y éo éela
permilission d'intervenir, ilu foru,Il jmupcris, ce <lui lu;i fut accordé
le ième ~ Vjor pr la Coui r Su pé -iti re.

L'e 2.1 août, le protonotaire téliaun certificat constiatant qtue
l'intervention n'avait pals été' rappotrtée (tans les trois joli Vs avec

un Certificat Constatant Sa sh0-îîiiivation aux parti*s dans te deti

rC(lui§ par la loi. C'est-à-dlire dan.s tes trois jours de lt réception
(le l'intervenition par le tribunal.

Le 27) août, Dl)ale Marie Batuer présenta une autre requête

pmar laquelle elle alléguait :Qule, le 16 août, la requérante a fait

une intervention (lui a t pei ar le tril)tln1al et, qui avait l'effet

certifi ent (le cette sig'nification t ]la iv, les trois jOUrS qIui sui% ent la r-,eptîonl
de l'initervenition, cette (lriee -ra delrenulle.

1L'l101. jug-"e Matlhieu, eni lN3ýi'uiiiiit le jugenielît, lit. L'art, î71 du
c.l 83 (11-s S. I. 13.-C. dlécrétaîit quei si, durant~ le délai dle trois joîurs, lat
demîande eni intermetîtioti était .~îieaux parties et le rapport de cette
.giieitioii produit aui b im dau plu1 rotonîotaire, les- liî.uetdurczi -se feraient

1*01iii1ie <tans une action dle laL f1aý1iîe natur'e, nliais, qute, :,i le rajîut itLit,

pas ainsi produit, la iîîoî l intervention -ser-a .itille icJrtet
qlue toute partie pourraitui du protonotaire acte dle la nton produc-
tio(>ilu rapport et pro(fluire '-t acte (lui aurait le îia.ýiuie eIlit qu'un juge"-
ment déclarant telle iiullité, vt qute îes- parties pJourraLienIt là-dessus proue-
der comnmje si la deinaitîle nu interv ention ji' ait muai, (-té piroulite~
Le dispositions, (le cet;. ai ticie paraissenit a' oir été rpo itsdans, Fart.
15 7 C. P.ý C. (a). Ainsýi, la demiande eni intervenition -se trut'e, nulle, ipso
ficlo, lorsque le rapport n'a pas été fait dans le délai (le trois jotirs.

Danis lat Cmiis de IJ,-.1<ad et ux. v. talet L'thioer, in]tAe enant, C. S.
R1., 'Montréal, :31 nmai 1867), BÀniusv, .J., «Mo-îm. J., l3uruuoJ., 1-1 IR.
-T. IL. Q., 81, il il été .)tiv q~tic lor'squ'une mtotion pour per-Mission d'inîter-
veir est accordée et tit<t l'inîtervenutionîî's ni produitc i ii sinifide dans
les trois jours fixés par lat loi S. R. B. C., Clh. 43, art. 71, al. 2, et qtîl'uui
dlai ultérieur est Ncîu d pour pr'oduire lU.'~ moyenîs d'intervention, sur-
miotion fondée sur alfida:vit, nia i sa'tilsavis, le jtîgcîiecii accordanît tel délai
uîltérieur sera mîis, de côté conmme contraire aux dispositions de la loi.
Art. 157 C. P. C. <le 186,7 et art. 223 C. 1'. de 1897.

L'alinéa 2 dje l'art. î71 (lu CI). 83 (les S. B1. B..C. <le 186l, -se lisit ainsi
qu'il suit : ' Aprè-s que telle demîande eni intecemtion aura été admîise,
les procédures dans la cause seronît stospeiidues pendant trois jours ; et si

<al) Art. 223 C. P'. de 1897.
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de us1eu(rel'instance pnattrois jours ; que le troisième jouri
tombant un dimianchie et le délaii étant prolongé au jour juri-
dique suivant, l'intervenante vattoute lit journée du 20 août
pour signifier sonl intervenition, saI voir jusuàSp ersd soir;
que le greflb de cette couir s'e8t trouvé clos ià quatre hecures de l'a-

l)rUs-i(ii ; que l'intervention at été signifiée iiu défliffdeur le 1 (;
courant, et le 20 courant ;à lat demanderesse ; que quand l'inter-
vention eût é'té- signrifiiée, il était imposs05ible à l'h)uissier dle
ralporter soi] certificat au grefll de cette cotir, tattenidu qu'icellui,
penidant. la vacance, s*est trouvé 1ornmé à 4 heures dle l'après-mlidi
que l'huissier IL remis son riapport à l'avocat de l'intervenante
le lendemiaini à dix heures du kniain et que ce dernier na,- eu que

durant ce Mebai de trois jours, lat deiiainde en intervention est signifiée
aux paLrties qu'il appartient, et le rappiort de cette signification 1)roduiitul
bureau susdit, les procédures se feront comme dans une action de lat muême
nature ; mnais si le dit rapport n'est pas inisi produit., la dite deamande eni
interv'entioun sera nulle ýil)s( facto, et tonte partie pourra demander, et
exiger du protonotaire ou grel lier, acte (le la 11on-production clu (lit rap-
port, et pourra produire cet acte, qlui aura le mêème ellèet qu'un jugement
déclarant telle nullité, et les parties î;,ourroiit~ lat-dessus procéder comme si
la demande en intervention n'avait ji1aséépout:

Dan s lat cause de J'orest, v. latwre, et iHoy, int., C. S., Joliette, il
novembrel(- 1881, MATIIEmîU, J., Il li. L., 7, il a été.jugé qu'un jugement
(lui, dans une action emx bornage, après avoir reconnu le fond <lu droit Jle
lat partie dlemnderesse et avoir pr~xoonc contre les prétentions de lat
partie défenderessse, orclu ne le bornage clans un lieu qu'il déteulàline,
est réputé définitif sur le fond, et non pas simplement interloicutoire ;que,
par suite, le même tribunal ne peut, lors (le l'audition finale de lat cause.
modifier ou changer les dispositions de ce jugemient.

L'Hon. Juge, en prononçant le jugement de lat Couir, dit: -1Les juge-
ilents inter]locu toi resq cle simple instruction, peuvent être déclarés nuls et.
être réformés par les juges mêmes (lui les ont rendcus, sur le simple exposé
des moyens qlui eix fondent lat nullité. On tient umême pour maxime qu'en
général les- juges ne sont. point liés par les jugemients interlocutoires nu de
sinmple instruction et qu'ils peuvent n'y avoir aucun égard emx définitive.
Cependant cette maxime 'est pats apýplicable aux jugements qui par la
for-ce de lat loi décident tellement le fond que le juge n'a plus rien ùt
examiner en définitive, et que son iniistère se réduit àx déclarer la consé-
c1uence que lat loi en fait sortir. Par exemple, le jugement par lequel le
serinent est déféré d'office àx une pai-lie, ne peut plus être changé par le
juge qui l'a rendu, par'ce qu'une fois le serment prêté, la condamnationi
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le temps -le l 'applorter en] cou r.ji. P-11r le p rodunir*e; que I'i'îterveli-
tîoîa est réguliôreinent, devaînt la cour et qlue .son cordificaît det
Sig i ficatioi lie pouvait être prolluit plus tôt, (Ique le 21 courant,

n1 ieuf heuîres- du1 matini la dniîerses'est procuréeC le cortheait,

produit en cette cause polir~ obtenir le renvoi de cette intervention,
ýt qlue Ce Cer-tifiCatt est iiiSulfhsiIt et n'est pals autorise par1 lat loi ut.

lha jurispr'udence, lion1 phts quet( par les cir1conistanlces ;que ce

certificat et toute la procédure en cette cause sontÈ le réuultait (le
la conspiration dul défendeur aveu la demanderesse pour frcauder
l'intervenanite de ses droit-s comme ancienne épouse commun111e en
biens (lu dléfendeur et -vt.zt. pratiqué a-,vanit - la demanderesse Une
saisie-mra<erie et une sie-rrtauvanît jugemnent sur les meubles
Saisis en cette caulse ; qule la con tèssion, faite par le d6l'endeur le

,de la partie adverse eni h.vîeut uie suite nécesaire. Le jugemiut inter-
locuf oire, par exemle, qui a, m-idi>miie une enquête, unt rapport d'experts,
e ,t définîitif sur lat question, si retei voie était flecessaire mi nion, quoique

ljuge p)uisse <léiitivelinent n 'avoir point d'egard à l'enq(uête out aut
rppIort. Danis ce cas-ci le juige a décidé que les hiéritages le.s par.ities,
étaiciit contigus et qu'il y avaîit lieu -au bornage. Il a, or<lln que le
borungr se fît (le la manière iniqi(ute dans sont jug-eiment. C'est d'éfiniitif

url.question et je ie* pisý itirîn-ier ce jugý,emient.. Le *jugeuîent ordon-
nanit le born-iage est bieni untitin initerlocutoire, mais il est définitif
sur lat question du i nae Pour distinguer les iliterlocutoires (les
simples 1 rèpa:-atoires, il faut exaunincu' le vériftble point dle i difficulté àî
juger, et l'influence que le jiugemeiit peuit avoir sur lat décision définitive
(le la contestation. Le jugement est prépatoîre lorsqu'il or<loinn une
miesuire de pure inistruction, qui n'az aucunte inifluenice directe out in<lirece
sur la, manière donit le fond d <écidé :il est interloutoire, lorsqu'il
décide unt point nécessaire au fonid, out qu'il latisse enitrevoir, directemnent
ýou indireetent, quelle ser-i lat décisioni définiitive. Les circonistances
particulières ont, dans chaque atWîxire, une grinde iilluente. L'art. UN1
C. F>. C. (ai) <it qlu'il v z appel (le tout jugremenit interlocutoire, lorsqu'il
(1éci(ICen partie le ltget lorsqu'il ordonne qu'il soit fait une chose ùm
laquelle il ne peuit être rvmnedié par le jIIgemi)itt final. Le jugemient qui
orIdonnie le bornag cnette cituîse décide eii partie le litige et il ordonlne
qu'il soit fitit une chosie à laqluelle Je nle puis remlédier. par le jugemient
finial, Il est bieni Vrai que l'ar1t 1119 C. P. C. (b) p)orte que l'appel d'uni
jugement interlocuitoire n'ai lieu que sur permission accordée par la Cour

(ai). Art. 46 C. P. <le 1897.
lb) Art. 1:211 C. P.ý de 1897.
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'24 aoû. pa lettre, a été fite pour frustrer l'initerveniante (le Soli
initervention et qul'elle' doit être a I mlise à Soutenlir soli înterveiî-
tion quand même ; et elle conclut au rqîet dlu certificat <lu
protonlotanire du 21 août., comme ilisutlisauît, prém11aturé, illégal et
miul, et.

Cette requête était accompagnée d'al fifla vifs conisftaaif ]tl vé-
rité (les laits y ýallég;uéS.

Le même jour, 25 août, la Cour Supérieure rejeta la requêtLe,
puis rendit un jugement déclarant bonnie et. va-'lable la s.aisic-
gaigerie p)ratiquée par la demanderesse et ordoninanit la vente dles
effets dlu (léfcn(leur.

L'intervenante a, le quatre Sýeptembre couran t, iniscrit en révi-
sion (lu ecertifica4t dlu protonîotaire du 21 août, du jugnt3iit iiiter-
locutoire du 25 a.oût et du jugemnit finial dlu même jour.

<'Appel, c'est-à-dire (Ile c'est à. la. Courx d'Appel dle décider si le jugenment
Pol-te Sur le fond u1 lion ; malis je <'r(is qu'il n'y at pas (le doute dans ce
cas-ci, que le jugement ordonnant le bornage Porte sui* le fond et qlue lit
Cour dJ'Appel déciderait qu'il y a lieu à appel dl'un tel jugemnent.

Dans la cause dle I'arri/ et v-il rv- Rodier, k Rodier, dlemandleur eni
garantie, v. Deiis1M et aI., defendeurS e comi garantie, C. S., Montréal, 30
juin 1898, DoiELItTr, J., 14 R. .J. 0. Q., C. S., 372, il at été jugé que,
lorsque dles arpenteurs ont été nommés pour' (étermiiuuar la ligne (le divi-
sion de deux émigeset leur rapport accepté, niais qu'avant (la.(l]uger-
sur le mérite dle l'action, la Cour a ordonné aux arp)enteurs (le placer des
bornes, un tel jugement en tatqu'il adijuge sur le fo.id du litige, en,
fixanit lat ligne de division dles héiseest un Jugement définitif qui

a's a usceptible d'être réformé par le inie tribunal ; mais eii tait
qu'il ordonne la., mise cii place des bornes, il n'est qu'un simle jugemient
p)réparato>ire au jugement final, et lei Parties u'ayanlt p-v denlandé. la po(se
(les bornes, et aucune de ces dernières n'ayanrt été placée, cette, partie <lu
ju'gement; peut être réformée par le même tribunal.

Dans lat cause <le Bayard & Dinelle, C. B1. R., 'Montréal, 30 juin 1898,
BossÙ, J., 13LANCHmEr, -J, HALL, J., WURTEiî.î, et OUI.)nn-'r, J., 7 R. J. 0.

.,C. B. R., 480,1il a été jugé que, lorsqu'il ii',y a pas, eu demnande. polir
permission d*appeler d'un juýgemient interlocutoire de la Cour Supérieure,
la Cour d u Banc de la Reine, siégeant en appel, dans li cause, sur lei ju-
grement final, egt comip,.'tente à réformer et a infiriner un jugement inter-
locutoire qui énonce un principe que lai Cour considère commue erroné et
îui est réaffirmé par le jugemient finil ; (lue des jugements interlocutoire.,
ne(- réglant que de simples questions de procédure (lui nl'affectent aucune-
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Le 10O septembrwe la dmnets afait motionl pour1 le re(jet de
linscription de0 l'intervenante, pa rce que et.te dcriire "a inscrit
en réë'ision du certificat du prn'îotaire <le lat Couir Supévieure,
du '21 août dernier, lequel était un jugenient final rejetant l'in-
tervenïtion, et qu'elle ni'a pas filit dans les huitjours le dlépôt
requis par l'art. 1190* C. tP. et. qîf'elle n'a pas inscrit nli (101)11 é

avis (le son inscrip)tion dýans le (lit délai tel que requis par l'art.
1198 C. P'. -20 parce que Y intereat a inscrit en révision
d'iîî *Jugenient interlocutoire suir lequel cette cour n'a aucune
juridictioni : 3o :parce que l'iter-venanite a inscrit cin révision <Iti
*Jugeiint, final (le la. Cour ul'rerdu 25 aioût, ct que ce juge-
ment final est, Un jugement contre le défendeur aulquel elle n'est
pas pmartie et qu'elle n'a aucuin intérêt à faire réviser ; 4o pare
quel le dépô)t (le 'intervenaîîte et son inscription on révision ont
êté tliits trop tard.

1L'article 223 C. P. dlit qu114 loîrsque l'intervention al été leçue
par le juge, l'instance est u'>ndependant trois jours, et qu'à

-déf(int par lFintervcnant de la signifier pendant ce déelai alu'x Par-
tics eu cause, et dPen pr-oduiire un certificat, elle est censée non

ment le prinicipe'sur lequel hl .Jugenenit finit] est fondé, règle générale, ne
sont pas 'u1jets a nouvel exallieli, soitàa l'auiditioni filiale aut mérite devant
la Couri (le p)reièreie -n;aceoit sur appel, ît la Couir (lu1 Banc die lat
Reine, du jugement final ie , i des jugements interlocutoires affectent
sérieuîsemnt les droits de-s pmrties, demnde pour permission d'en appeler'
ýdoit être faite dans le dlide trente jours, autrement lat partie est réputée
:avoir acquiescé à ces interlo'cutoires que lorsque celui qui appelle d'un ju-
gement final cr-oit sérieuiseitenit, mêème s'il se trompe, que tel jugement final
a été affecté par unt principe erroné émis dlans un jugement interlocutoire,
,c'e.st son droit de chercher àL remédier à cela sur l'appel final et c'est son
devoir de donnier àson adversair~e avis de cette intentioni soit dans l'ins-
cription ou par un avis accompagnant l'inscription.

Dans la cause de ('rsiev. llaie., C. B. IL, eni appel, Montréal, 4
février 1899, Ouunî-r, .1., (Cil chambre), 2 P. P. Q., 83, il a été jugé que si,
sur une action en reddition et rèformation de compte, un compte a cl!j*i-t été
rendu eii conformité &c hiî première partie des conclusions de la, demandé,
le jugement qui avvorde ensuite la réformation, au nmoins pour partie du
comipte rendu avant l'institution dl'e l'action, est unt jugement final] dont il
,y a appel de piano et sans requête.
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.1veiluc, et. n'aýi z:îcunl 011,t4 eV que la îlaociuctioîî dui certificat du1
protonotaire Costatanit me défaut, équlivautt là mi jugement renl-
voyant Pînitervenitioni.

Le certificalt. du protoniotaire daité dui 21 aoeitt derntier, conista-
tuit que l'initer-ventioni 1l'avait. rms été raipportee <ants les troisý
jour*s, avec un certificat constatant sa sigifficationt dans le même
dlélai, est dolie, aux veux de lat loi, équivalanlt à lun jugemlenit
renivoyanit Flitervenitionl.

L'7art. 1196 C. 1). dilt que la révision nie peut être obtenîîeo
qu'ap)rès que lat partie qui la. demand(e a (liJ9se auit.fR du tri-
bunlal où lejuigceent al été rendu11 danis les hutjusqui sulivenit
la dlate (le ce jugemenit, hi. sonlýme1 requise par cet a rticle. coive
dépôot destiné' à saIder. les frais de r:'ývisiouI e.tluiiis Par lat partie

adese s'il ein est (l'accor's, et l'article 198 dlit que.0 ]l partie
qui inscrit doit produire au greff~. aussitôt que le dépt été
fait, une iinscript.ioin pour révis:on dont avis doit être donné a, li
partie ladverse ou là soli procurîeuir.

L'interveniante devait (lone inscrire eni révisioli du rifia du1
p)rotonotaire (!n date dui 21 aioût dentier équivalant à ui juge-
menit dansQ les huit jours <le lat date (le ce certificat ; ce qu'ellena
paUs faiit Cette inscriptioni est datéle du 4 septembre couranit, et
a été signlifiéekaux avocats de laieaneese et prodluite avec le
dépôt, le -même jour. Cette iî isciiptioni eii révisioli lie devait pas:
être reçue, puisqu'elle n'était paîs clans les délais.

L'intervenante a aiussi iniscrit eni révisioni dut jugerncnt rendu
sur* sa requête, tieiandan(ý-it le reJet tdu certificat (lu protoiîotzlire.

Jecois que ce jugemnent n'les4 Pas un julgem11ent final sujet
révision dais le sens de l'article 52 C. 1>.

L'initer-venantte a aussi iniscrit en révision dut *ug euet finial
rendu sur la poursuite de la dem.ndresese contre ILe défleifdeur.
Soni inscription eni révision de ce jugemnent nie petit être conisidé-
rée, parce que l'interveiate n'étzait plus partie dans la cause
depuis le 21 a..jt dernier, date du certificat du protonotaire équi-
valant là un jugement rejetant son initervention.
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Lit motion de la deinanderes.se est dlouc bien fondée, et dloit être
niitenue.

JUGEENT )E LA (COUR DE' ltl.igîION

Attendu qu'il appert au dossier, (lue la demanderesse, piar smt
poursuite, réclame du défendeur, la somme de $330.00 ;

Attendu que le 1) août derniier, Marie Baller, l'épou-ýe dui
défenideur, fit une intervention danis cette cause qui a é-té reçue
le même jour, pa-r le tribunal

Attendu que le 21 août dernier, le protonotaire (le cette Cour
(délivrait un certificat constatanlt que l'intervention il'avait. pli
été rporé dans les trois jours le sa réception avec un cert-i-
ficat conistatanlt sa signification dans le même délai, aux pairties
d-ans, La cauise

Attendu qIle le 25 août (dermirci,' l'intervenante a présenté une
requête au tribunal, denanut le rejet de c certificat du proto-
notaire, et que le même jouir, cette requête a été renvo*yée et le
jugement a été rendu sur la dd'imande principaile;

Attendu que le 4 septembre dernier, l'intervenante ai inscr'it
(,il révision du certificait (lit protonotaire en daite du i21 aIoût
dernier, équivalant, sons l'arit-icle 2293 C. P., Il Un jugement
rejetant son, intervention, et du jugement dul *25 anoût dernier,
renvoyanit sa requête pour rejet du dit certificat <lu pi'otoiiotiie
et du juginient, final, v-oîdamiîant le défendeur ù. payver ù. la
demaïnderesse, la somme lwar elle î'éclainéee

Attendu que lai <lenmderesse, pi' motion, demande le rejet
(le l'iniscrilÎtion ein révision (le la <lite initervenante, parceque
cette inscription eni révision du certificat dlu protonmotaire du 21.
août dernier équivaila-nt à un jugement rejet.ant l'intervention
dle l'interven,.ante, nl'a pais été tfaîte, signifiée et pr'oduite (lanis le

déli d h i otuî' voulu par les articles 1196 et 1198 C. P.

parce qu'il n'y a paýs lieu Il révision du jugement rendu le 625
août (dernier, r'ejetant sa requê-te, et parcequ'elle, ne peuit non.
plus, demander lia. révision dul jugement rendu contre le

Vol. 111. .13-14.
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défendeur, maintenant la dem-ande de la <lmxceeevu qu'elle
n'yest plus panrtie eni cause dlepuis le *21 ioCit, dlernier, date du cei-ti-
ficat dlu -protoiiotaiije

Considérant que par -'rie223 C. M>, ha production dit
certificat (lut protonotaire const4itaîît. le <létut (le production de
l'inferiveiit.ion et. d'un certificat dle signific-ation daîs le délai dle
trois jours dle Sa rieception.. -équivaut à un jugement. renvoyant
lintervention .

Considéranît. que litre nesi elle voulait. inscrire en
révision (le ce vcrtificit, .de défaut,. dlevait firei soni iniscription
dans le,: huit jours dle lat date (le te certificait, ce qu'elle nI'ýa pas
fait;

Considérant. qu'il n'y ýa pas lieu là révision devant, ciel-te (,"oui-,
dli jugement. du 25 août dernier, r-eîîvovat.i la requêt' dle lPinter-
Venante, demandant le rejet du. (lit certificat du.7 protonotaire, vii
qJue(, ce jtugeiienit. n'es9t pas 11ui Jugemlent final dans le Sens de.
l'article 52 C. P-. ;

Considérant. qlue l'neveat e petit. lion plus inscrire enx
révision dlu jugement. renduli le 25 août dernier, mlainItenant,- la
<leumuade <le lat dedrseContre le dé'fend(euri, vu que 1'inle-
venanIItl t ni'Cet. plus onci) s depuis la1 date du1 dlit Certificat. (11z
protonotaire, savoir : lk 21 a-toût. derinier;

Considérant que la Imot-ion dle la dite demnanderesse est bien
fondée, a maintenu et maintient lt <lite motion et;? renvoyé et,
re.nvoie la dite inscription eni révi:sion, zavee dépens diLstraits- a
Maitre C.. les, ;îvocat de la dem;uidems.se.

C. lie, avocat de kt ewd.<s.
L, 117 aSicolfrr, conseil-
I1 fL ous vct de itrvnut

(ED1. le. S.)
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COUCR SlL>tERIuIIE,à.

No. 17. MŽ~rR~ÂL265 mars I 900-

Cora>'i. l.vNGER1, .1L

SY) r, fifli, & (LX'GNON, tirateur, & 'GO'N, cvréncier
,rolloqu' , A .LLAlID d (il, opposants enî soii.4-(rd-re,

iIoniWtvr du ctriler Jn lhe filillite. -J s*aiid-

) n - Que le curateur nommé àt la liquidation des biens d'-"m failli est
un fonctionmnaire public dont les inorii7rcs sonît, aux te!rme(,s de l'article
5399 Ç. Pt insa.-isissables.

Lzi Cour, ;aj>rZý aivoir entendii les panrties par leurs aivoeats,, sur'
l'inscription eniix1)it à' l'encontre (le l'opposition cin sous-ordlre

iro( lUitc le;-)iai couranlt, .1 -(Ir ex m1)illé la jirodedile el. d(Mi-
bé),ré:

(k;siêrntque le ci.irieur nomimé à~ la liqida.lioni des 'biens,,
<d"lu falilli est tun foIctionna:ýire public dont les honloralires sonit,
;iux termie-s (le t'aricle 5!1- R, isiisbe

Considérant que e'pusi< n *i sous-ordre proîduite cin cettc
:ucest dle la watnre dýn lie iaseart p isjgemienit.;

('ons-idéraut qute Viinsrription eil droit du1 vontestanlt. Sur ce
dhcf esQt.bieni fondée:

Maintient lk dite inip-ltionl en idroit' et, renvoie P<pposition
ei Sous-ordre, tivec dépens.

Dr<.izti.i & LOn4 mmiavets des opiposaNits.
l.orai.i & Dorai-.i;vocit:s du conite:stant.

(1D. 4- 1).)
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COUR 'SUPÉRIl EURIE

N.6( \Iyri0, 41 mlai 1900,
CorIV71, LÂorIR J.

LAMINONTAGNE v. 1LEVERT

IJe'jid~d~'<~sioi~-.Signfiatin.dehlqi.Idavit I'acconipaýqnnt.-

Art-icle 856; C. P.

.1 uci :-Quisfit dle signiifier au débiteur la demande de cession, et de>
lit 1)roduire au greflè avec une réclamation souis serment et les pièceg
justificatives. La signification (le lat réclamation Sous serment au
débiteur, en minei templs que lit demande de cession, n'est pas requise.

8rt.56, C. 1".

('oiitesta-.t.îoii de lat demande de' cession, b'asée Sur le définit dle
3igificatiofl de lit réclamation sous-se.rment, rîvve~i s
crij)tion en droit du demandeur.

Dora ie & Dorie, procureurs (lu demiandeur.
E2nard & iûsch cevai, procureurs du défendeur-contestant.

('OU>R DU B3ANC' DÈ LA IEN

(ENZ APIPEL>)

No Si. Qui-:nEo, 19 décembre 18911..

Gorain, Sim. ALEX.\A.%iniR L.%COSTE-, -J. eni C- l3osî., iiLNC1IE<.r

VALLEB (défendeur cen Cour Inférieure), appelant11 & LA (CANA-
l)ENCOMPAGNIE D'ASSUR)IIZA NCf SUVR J'A Vil-,,

<demande en i Cour Inférieure,) intimnée.

Ju -Qu'un agent d'ssrîcpoursuivi pour diffaunution pair lat coin-
pagie d'assuranice qu'il repré-'entziit autrefois, peuit plaider, outre L~

M.
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Véritzé de certains.' faits, qu'il ai tenu d'autres propos que ceux qu'on lui
reproche, et çe parce que La dnaers tenait (1- -Uni côté des prop>s;
dilffiuuatoires eliu sujet de la eonipagnife qu'il 'représente mitnut
nuisant par là au défendeur.

Appel d'un jugement i t.hetoi re rendu ptu* hi1 ('01ur Supé-
iieure, à Trois-Rivières (Bou-,EOIs .L), le *24 octob)re 1899,dni
les circeonstances suivantes:

Il s'agrit d'une action inten)tee par* la cOpgneVassurance

r a vie, La <'anadienne. au nmnt4ant de $1,000 dle dommazges
vontre .J. Alfred Valflée, re préVsentanlt la MetlropOlita]î Lift'
lusuranice Comnpany, de New-York, '*CI Trois-Ri-Viè-e.ý le fond
<le la plainte étaînt que le (leeideur avait muis en eirculation C'
Trois-Rivières, des rapports cocratla solvCabil it- dle ha deman-
dleresse, qu'il avait dlit, qu'elle ni'exiSterait p), plus que p)end(ant
une nné ou deux, qu'1elle n'était bonne à' rien, qu'en 'ý'ssU-
1ant dans tette coînpagnIçyic les gens perdraient leur irgent., et

A tette -action, le défendeur plaida. ent.r'autres clhoses
Que les agents (le ladeadeee à (alnaisne ed

sonl consentemenlt., publièrent dles articles dliffamall;toires Contre le
défendeur et la compagnie qu'il représentait, dansi- le but <le
Ilempl)clier de faire ses alihires Comme aet'suan de La
'Metropolit'an Life. inu tne Comipany ;i

Qu'ayant êé blss el provoqué par' les articles publiés et mis
,en circulation par les agents dle ladeadeee et à sýa connais-
sanice et dle son) consentlemlent, (lesquels articles sont cité.s au long
<huins les pamragra,.phes 1;, 7 et 8 (le la défe.nse), le défendeurs't
servi. non1 pas dles expZlressions etdcaain ex'aecS qui lui sontl
attribué'es par la demandfferesse, m ais de certaiiies atres analoguezz.

10. Que le dU eedeur étaiit alors forcé et provoqué (le défenmdre
son) honneur et sa1 réputation, son bon noni1 ainsi que ceui de l'a
Compagnie qu'il repré-sentait, et dans ce but, avec monsrisons
et cause probaible, il déclarai d.(es pera-ones qu'il tcherchlait ù
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assui1er, que la li;iiers e I possédait qU'UI) petitcpt,
aul-dessouls (le $30,000, sanls fonds <le r&'ýerve, tand(is qule La coin-
pagnriie qil epésntli avait mi dépôt aun gouiverneinent du1
(Ciîda polir les portcur-s de police au Can1ada eumntde
$247,000, et qlue la demanderesse u'avait pas~ un fondls <le résierve
:laffisaiit. pour le paiement <le Ses is-que,!)ut.Cilèelel pou r

pourvi'oir Ù. un grand nombre <le réclamations pouir caiuse dle ClérZês,
en temps (1"epildenlies.

10.t. lEt. le défendeuir :admet de phîs qu'en solli-
e:itantý dans lPété <lc 1991, exaspéré par le.s railleries dles aigents
le la daneseil a dlit ùi quielqules per'sonnes, dlott il a
<aiblié les noms. auljourd-('Ilui, que la deunauuderess-e, :au lieu de
mettre de côt(- une sommIe tl'arýgaît convenable, en ré.ierve pour
la protection de ses porteurs de polices, pavait des lidnls
bl)Ofus et. iiidelliuit6s aux actiollilaires et directeurs, environ 1 9
pour cent. par iiunuv,, suir le montant (le s- Apitacin et que
la demanderese nie s'7ta;it pas conformée aux lois de la province
dle Québe, et avait om1-is et. lîégligé defiels(apisrqi

par lit loi au gouverineent et qu'"elle était passible dui retrait, <Ie
-Ni licence, et que:son établi.-seenît, pourmait être fermé.

11. Qute le défendeur avait dle bonnes rinset une 'cause
probable, <1e faire -es; critiques-, auu sujet lie la1 demandleresse, que
ces critiques étaient :substantiellemient vraties, tietdes faits
p)ubliez,, é-taient faites zsans malice, dains l'initérêt publie, et étaient
justifié'es par lu-, ficntnesu lsule le urent formuii-

La <lmaîîdresses'inscrivit en droit conitre les ])aragraiphes 55,
6),7, 8, 9>, 10, 1 M, et)]1, le lai dite défense, sulr le motif que le
dérfndeur avait formlù dle.s faits étrangi(er.3 àla4cause, -avait
exercé lesý droiits de szon lpatronl, n'avait lias le dlroit d'invoquer
comme dé-fensîe ce que les agent Ie la<emdrse îée£.SU

connaissnce,' et avec son cosneunavaient lit contre la
dlemandcresse et p)articuliremnt <lue les pairagraphes 10 et 1Ol,
il 3avaient aucune portée suir La cause.
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.IUGEMENT DE- LA. C'OUR SUI .ýRIEUIW

La COU!, -après avoir entendu les parties par leursIN avocats, Ïa1
mnérite de l'inscription en droit de la demnand(eres--se. exan1iné la
procédlure, et. sur le tout ýavoir- déllîjéré

Considérant que les allégIlatimiis 5y G) 71, S, !. u. i0 <>) et Il de
la dêlèense amiiendée, du1 défènceleu sonit érnèe au litige Cil
eette ciause;

(<onsidércaît (lue par les dites allégations, le dit dé&ndeur
excipe du droit de la Il Metr>pocltanl Litle lInsurance (omau of
ýNew-York,, " et qu'il nie pouii'at justifier les propos diflhima-
toires.ý qu'il a tins et fait (-cicler sur le compte de la denanl-
ders'se par des propos que1 les Solliciteur-S (le risques ouso-
agent <le ldnleiesse, auraient dû tenir sur le compte de la
"Metropolitani Life InuaieCompany of New-York

Considi-rant que lesz prcoposý que le <lit, défendeur admet avoir
tenus contre la leadres e sont pas eunx que la demande-

eselui reproce
Mfaintient, la dite. inscription cil droit de la deiiianderejSe et

rJette et mlet dle côté les dites allégationis 5,0 ,S .10, 104 et
11 de La défense ain.. l'e du (lit défendeur, avec d1ép)ens.

Claxton, pour -lpi. t C.ur~;my Pt1., avec lui), apré's
avoir expliqué 1 la portt de chacun des allégués; de la dfens
telle quianidée, pose le pr'opositions suivantes :

I. La deadrseest resj)onlsable des affiliations Inalveil-
lantes; miise-s en creu(Illtîon par ses cagenits, à sa Coninaissance et
aivec! ýSon osl eet -0)C

Si. Mj/idh v. La rit(' (Ir Mlontréali 16 E. L., 605.
Robcrc v. oqItidms 17 R~. L, ('24.

Perrault v. T/ir Cindian Iacific Railu'ay Compan.y, 20 R. L.
(23 ngi21M.,41,4.) 42-2

Odgrer. (2 znlih d.,4141 4041
Folk-ard, (tith 1Eng. BdEt.) pp.- 4.51, 4-52, 453, 527.

L) 7 :')
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Sitl,3Iasfrr and Servant, (4tlî. Eng. Ed.) p). 27.
1.-Peut-on dire que le défendeur excipe du1 droit (le ha Comi-

pagnie qu'il repréQsente '
Les allégués 5, 6 et S CIe la deular-atioiî disent qIle le déRlen<leur

a1 prononcé les paroles dont on se plaint~ dans le but d'induire les
personnes qui les ('n1tend 1aien t à làïsre ' la compagnie <lu déU-
Ibn dcu r, plutôt qu'à la deianderesse.

.Rousseau & Laisney,. En Action, § 97,102.
Fuzîer-1-Ieriman, Répertoire Vo0 Actionl nos. 31., .

1.-adéfense alléguant qlue la dernanlderesse a, pal. ses
aen.ac)isSant à sýa connaissanlce et av'ec sonl (,olseldnteie)t. e-

té le défendeur Ici dire, nion les paroles ncin(,iaicis date
à peu près seml)lables, peut alléguer ce fait, à titre de pi~oa
tion ou de mnitigation des dommiagyes.

Viau. 4- Trtidcl, Miv. L. R., 5, Q. B.. 502.

Lacassve 4- St. Lou-is, R,. J. Q. , Q. B., 103.
71hrdivcl 4- sauvalle, P-.. J. Q,4, Q. B., 2.53.
Leduc 4ý- Gralwm . 'M. L. R., 5, Q. 1B., .51.1.
Vigoant 4. Poulin, 20, R1. 1L., 111le Q. B3.

Bobrt . d i1onti~q~~,M. L. R., (j, S. (. -5
Gy«J 4 3cL<isi. M. .L. R., 5,Q. B., 47-5.
Iobce - iloqqc 17, R. L.) ($3«)4.
tFolkard, 545-6).
Odgers, 187, 232, -:43.
('ode Péba,,l, 471.
.Dallo,,Vo Difinto-njr,708-9.

1..Lsafîhires du défendeur ;«.otifi'-.ti. prýjudicc le.s atta-'
(lues (le l.eit nlrse il peut rehier toutes les cir-conistanices'
(lui P.0ont fait décrier la (le.iadrse

Pol,0vin. v. 3Ioryqw, 10 1. (C. .J.,93
Ain. & Eng. EncýyclopŽdia ofba,zt. Vo , ih)el. p.34 3;,3

ID pl).u (Y)., 361370

Odges, Pecedutsof .I>kadinx, 52.
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5.-A une action eni dommauges pour in tires verbales et diffl-
ination, le défendeur peuit plaider qu'il n'aý jamis dlit les pa.roles
incriminées, mnais qu'il en a (lit (l'autres, et que ces autres paroles
étaient justifiées par les. circolIstiiIees dans lesquelles elles ont étÏ1

La ciiv. GaqaC L.. 1 .S., 46. Caron, .J.
Smih. v. Hlood, R.J.Q., 1-3, ('.-., p. 341 . Gi, J.
Lfýr;ht(ôoimd v. Pâtenaude, 2 Qý. P.R., 3'24.
Dussauu. v. Bacon, 19 li.L., 4-41, (C. B. R.)
Olivier, G. B., pour l'nié,(Robidov.'c, C~ R., avec lui)

Qu'elle ait un capitul de 8.100suemn t u c a)ta

S,ýoit b)eaucoup Plus p etit même qlue celui de la 'I IOIt'01)olitaI), ", la
~toepourrait être v'raie sans qule pour cela la. "'aaine"soit,

insolvable. Qu'elle ni'ait. ras de fonds de r&creve, où est lk mal
si la loi de la Province (le Q-uébec7 én vet-clqel leoèe
ne l'oblige el]ci avoir un c:omme c'est le cas, et si elle jug'e àL

prIopos d'avoir d'autres garanties à offrir à ses asué.Que la
compagnie paie (:il dividendes, bonus et indemnité.s, là ses action-
naffires et directeurs, un înonfilnt a1s'sez cons-idéraýble,cet oai
faire. Qu'elle ne se soit, l)-is conformée aux lois le la. Provinlc
de Québec et qu'elle -%it. ngiéde faire ses rapports au Gotiver-
nement, si la chose est vriaie, c'est affaire au Gouvernement et
no pas Ià l'appelanît qui n'a pats mission (le la punir pour cela.

La demnanderesse, ne reproche aucun de ces propos
au dfeneurVallée. Si La Cour admettait que le défen-

deur a le droit de plaider les faits qu'il invoque dans les iallégcpa-
tions 10 et .10k, on :serait dul coup obligé d'outrer dans la preuve
lle faits qui nle Sonlt pa.IS du tout onl litige ell cett4e Cause et Mr

palejrouveri (lue la deiflftidersse, ,à Soli avis, Paie, de trop
forts dividendes à ses actionnaires, qu'elle n'a pas de fonds <le

"éeve uelle nie s'est pas soumise à 'a loi, qu'elle a iié«lig'* (le

fauire ses rapports a.u gouvernement, toutes choses qui nie le
regardent guère et qlui nie le justifieraient en aucunemnir
d'avoir colporté' et fait circuler les bruits que la Compagnie
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volit les gens, q&eIle étaiit. inisolv-able, qu'elle n'était. pais capable
(le paýyel' son loyer, que les personnes qui ssua ien )erclaiei)t
leur arg-ent, et. autres dle même nature.

The plea of justifiëation iii generali must cofess thie puiblica-
tioîi as laid ini the declaration, otherwisc it will be bad ; amif
this resuits from the great ruIe of pleading, which requ'ires
tlhc party pleadimg citiier to coiif!ýss the îïrevious matter, anîd
avoid il, or traverse it.
Starkie.-Laiv of Slaiîder ami Libel 3rd Editioiî. London,

i 869, page 391.
IThe matter alleged in thie justification, to be truc, must, ili

Cverv ,eot cre.spoif(l with the imil)tttioni complaine1 of ini
file dÏec1aratiO i, etc."ý

.And so with regardi-c to every circunistance at. il mtiI
the iaicts set up býy wvay of justificitioii in the I)ICa, must be
sti'ictly conformable with the imputation charged ini the (lecla-

Staki.-Lw'of Slandfer and< Libel 31rd Ed. London, 18ole,
.ige304..

A plea professing to justify the entire libel, but in effeet
leaving uncover'ed a, matterial part of iL, is a bad piea.

Starie.Lawof Siander ani Libel :3rd Ed. Londoi!, 1869,
pa'ge 397.

IEvery pleaq of jistificatioii*iius-t meet and justifý the charge
or complaint, set out on te face of t'he declaration. If it, does
net 'do this, reasomably, anid siubstantially, iL is a nuliity.
Addison.-On the Law of Torts, page 816. Fourthi Edition,

New-York, 1874.
L'appelant cite la cause (le La7iqolier v. Ga,ýqraiui au soutien de, su

p)rétention]. -L'opinion de l'honorable juge dans Sctte Cause est
eont.reditc pal'.. le jugement rendu le 16 mars 1893 «par la, Cour
du Banc de la Recine en- Angleterre, dans la cause, de. Jassam v.
Budgc., rapportée in. cxtoniso àt la suite de la. cause de Laiige1ier v
Casgraîr.

978



VALLÉE & LA ('AN:DI!îENNE 2M)

Que l'ýappelanlt uisse eC justilivr onl dist. qu'il a ditihiné la1
demanderesse parîce qu'il aurait été provoqué, Par les Propos des
nommés Maýý.thicut et Coté là l'a<lre.sse de l *a Metropobitan Liflle lus.
<10., mentionnés dans l'allégationt G de su éese enuspri
pas non plus raisonnable et lég1al.

l)'abord les propos reprochéS n'ont pas du tout la même gra-
Vité, et il ni'apparaît pas pari la défleèse <tu*ils au.raient été (lits et
répétés par ces per'sonînes dans l'exécution de 'teurs devoirs comme
agents de lai demanderesse s'ils l'étaient. clnapritp~ o
plus que la demanderesse leur aurait donné ord-e dle sie servir de
tels mnoyens -(l cabale. De plus, le ýdéfendeur excip)e du dr-oit
qu'a la Il Metropolitan " de pour-suivre etde faire p)unir ces nxommrés
('Ôté et Mathieu si de fait ils ont répété les paroles -injurieuses
mntionnées dans la déf*ens.e.

L'aprielant lui-même peut. avoir un bon droit d'action contreý
eux, mais de là à prétendre qu'il pouvait s'autoriser die ces
p~ropios pouirdifflner la. demandetesse, il y a loin.

Vouloir aussi se justifier d'avoir diffîamé l denanderesse par
lé fait (Ile MahcCôté, fiangis et Goyette auraient, à La coni-
naissance (le la, delneeseit circuler le dlocument e.xlhibit
No, I. du. défendeur ýavec la défense, et qui concernait uniquement
la Metropolitan Life Insurance Co., W'est pas non plus raison-

Le (doment eni quiestion nie porte aucune signature et on
'algepa-s qu'il a été pr'pa~ré et inis eni circulation par la

dcmai.deresse elle-niême. * E icore tpue fois, si qiuclqu'utii à se
ifflaindre (le ce procédlé, c'est la " Metropohitanl,"' et il lui est loi-
siblc dc ,se servir du ièmile remiède dont la demauderesse se sert
àl'égard du défendeur.

L'appl)(ant nie prétend pas dans sa défense qu'il ait souffert
quelque dommaige par suite des tàiits et gestes et dles paroles dle
'Mathieu, Côté et autres. Il nie (lit mêmeni pas que l'a IlMetropolitanl
a elle-même, subi dles doimages, il ne peut donc pa s être ques-
tion dle comnpensation d'injures, onl supposant même que la chose

I
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pûCt :Se faire eni loi, ce -qui est contestable.

.SiR ALEXANDRE LACOSTE, jiiqc enL ehef. La cour est (l'O1)iIi(>1Ii
inimiiie, que le jugemient dle la cour inférieure est. erroné ; que
lat défense est pert.inente à la caiuse, c'est-àl-dire que la. défense ~
rattachait bien au fbond du procès ; que le déf'endeur nesiat
pacis d'exercer les droit,, de, la Mi-etrop)olitanti Life Insurance Co(Ill-
pany of New-York, parce quie, en aaq ntcette compagnie, les
agents de lat demanderesse avaient injurié le défendeur ;que li

dlemaznderesse est responsable les diffiliations *lflise.5 en1 circii-
lation par ses agents àl sa Connaissaince et de son consentement,
et qune le défendeur p)ouvaitt invoquer comme défense. à cette
action ce que ces agents, 1' la connaissanc et, du consentement (le
lat demanderesse avaient (lit, et ce serait au jury de décider si ces
faits justi.fiaient ou mlitigeaient les dommages que la denmandecres-
se prétendait avoir soufferts ; et que le défendeur- n'était pais simn-
plemient obligé d'admettre ou de nier les diffarmations dont on se
lAzignait, mais pontait spécifiquement les nier, et exposer devant

la couir toutes les circonstances .du-trouble ; et que les liscon-
tenus dans les paragraphes 10 et 104 étaient pertinents à ]1wi
cauise, vu qu'ils miettaieiit certainement en lot.te lat solvabilité(]de
lat demanderesse. il1 sera donc permis au défendeur dle faire lat
preuve de sa défense. Appel maintenu avec frais.

iMc6'orm).ick & Glaxton, avocats de l'appelant.
1. S. 7bIoeiqn.y, U. R, conseil.
Oiv>ier 4- Coîeau, avocaits de l'intimiée.

i».J. E. Bobidoîix, C. R., conseil.

(ED. F. S.)
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SUPE1I(R COU7RT

No. 269. SHIERBRIOOKE, Octobor 21, 1899.

('AMuRE v. BERGERON 4- vir.

Il ELDmi -That iii an action in frsindérous wrsuttered b

a niaITied woiman, the defendart's husband cannot he jointly colu-
demned unless lie is alleged to hav'e h'";in any way responsibh'
for bis wife's stateinents, and] the conclusions against hiin personallk
wvil1 le struck off on dernurrer.

The, Court., h-avilig hleard the pLahntiff and thbe doefeiidanit,. Phi-
1&înon BêLanger, on the inscription in this cauise tf'1ec hy the said
<elèdant, Imving scen and examtiinedl the plainitiff's decIaratioîî
and the reasons urged in suipport. of said inscription in law anld
having deliherated

Colnsidering that the plainitiff alleges ini bis deelaration that
he. lhas stistaiined( dainagei(s i consecjuente of certain sianderouis
-111d injurjous Statempent-, made and uttered by t-he female defen-
darit Délima Bergeron, of an,,d concerning the plaintiff's wife,
bit does îîot allege that the said dcfeiidant., Philémon Bélangellî,
the husband of the female defèndant was present when said st4î-
tenients 'were made or iittered 'or eve!r encourage(] or approved
thereof or iii auy way became responsible therefor

l)oth inaintain the inscription ini law in this case fvyled ly t]he
said defendant, Phillnion Méanger, andmç doth dismiss the plain-
t-iffs a»ction as against the said Philémon Bélanlger, personallv.,
with costs, distraction of which sadcosts is ïawarded to -INessr-s
Caulpbeli & Deschaîïîiips, the attorne.s l'or the said defondant.

Camnirand & Géncl, for plaintiff.
0arnplell 4. DchcIamps, for defendant.

(J. R.)
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(1013 SUiiiER.l E R.E;A

0Ex RivISIoNL)

No. '24 27. 1OTETi7 ocobre.1900.

1>as~t.:-M TIIE, ..,('î~n\N J. et LIr-x-.ý, .

FER >lN NI)LAC'IIANCE v, LO)UI'S LA('l-ANCE et le (lit
LOUIS LACH-A NCE, opposanit.

lion. dJu. co7umissai*e «snseriflenltant.

.J un'E1 Que le dlemandeur qui veut faire une exception %.la forme .
une-opposition faite- è une saiisie, niest tenu de proutire cette exception,

*sowlartcl 650 C. P., (lue dlants les douz.e jours (le lat signification
(le l'avis requis par cet article.

2. (Renversant DAVIDSoN, J. -uueopposition à une.satisie li era
.pas rejetée commlre ireuirparce que le coiissaire qlui aurait reçu
l'allidavit autrait sin~cet iiffida-, it comme suit . I L. P. flupré,
C. C. S. 1). pour le disîtrict de Mýointi,éal."
3.Qu'une opposition faite parti le défendeur, basée sur les paraLgraplics
1 et 8 *de Particle 598 C. P. qlui n2ailEè-,ue pas q1ue l'huissier saisis-
saint nie lui a pats laissé de combustible et de comestibles -stîfisants
pour lui et sa famille, pour trois mois, et qu'il nec lui a pas~ laissé Il( * 11

plus, le foin et auires fourrages destinés, àL lat nourriture des anima 'X
lîi» ý,patr le paragraphe 8 <lu (lit ar'ticle, sont déclarés insisissaLble,,

* mais ui atllgue seulemtent que ces effets s;ont de la catégorie <le ceux
!,11îi auraient dû être lasé'au défendeur, àL ,on choix, en vertu du dit
paruagraphle de cet article, sera rejetée, sous l'art. 651 C. P., comme
faite dans le but de retar(der injustement lat vente, vui que l'opposant

*'algepas de griefs.
4. Que le fait que l'huissier saisissant nie constaiterait pas'i Par sonli o

cès-verbal, qu'il aL requis le défendeur (le fournir un dépositaire solvat-.
ble, avant de nommer un gardien d'office, n'est pas une cause de nîul«
lité de 1l saisie, si le défendeur ne se plaint pa~s que [huissier al mefusé(
d'accepter ini gardien solvable.

Inscri ptio011 on révision d'Vi ii jugement rendu par la.Cour Supé-
rieure (DÂ-vID.,SON, J.) à Moîî1tréal, lew3 mlai 1900, reIvoyýanIt
l'opposition dii1 défendeuri.

282
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(onsidering, ti at the jurzi. of the opposition is siigll(I( bya
~e~nStyling lu niself Il C. (C. S. 1>. pour11 le (Iistrit dle M(>nt.rèal

(ConsicIring tlîat. nIo such officiai is entitled by the Iaw tub
r-ecive affida vits or is kiiowni Io titis èourt,

('onsideriîîg titat said Oposiîtion is not Supported bv the
aîfthIav'ît requîî'el by thle laiv

Dotli di.siuss said o.pposition with cost-i distrait., tce A. s.
.A.r-chambault . atorîîey for plaintifIt

"EIUJ. :-L~e deinanden r a l'ait saitsir, comme alp)parteliait'
au défendeur, une Certaine quanitité (le céréales, grains, bois
(le chanuffage, etc. etc.

L'o0pposanit. demandeý la nullité de laà saisie leIç. t>airee que
,certains (le ces effetis sont dle la catégorie de ceux qui auraient dû~
être laisséc au défenîdeur, ùl son choix, eni vertu du paralgraphie S
_41e l'art.. .598 C. P>. ; 2o. Parcee que lWs effets, fourragres, ainsi que
l'avoine sasssont destinés aux animaux et. bestiaux du défeti-
(leur ; 3o. Pîarc.e que le blé et, le blé d'inde, ainsi que leiý Patate.s
et le bois de ItoiMe, sont ilistrayables en vertu du paramgraphie 7
du mêème airticle ;4o. l>ar1ce qjue l'huissier -saisissant ne paraît
pas avoir interpellé le défendeur opposant à. fouirnir ulii gardien,
-et, qu'il apparait que l'huissier a étiabli n gardien d'office sails
interpellation Cailu préUla>le du déemide ie fbur-nir uin voloil-
taire.

Le demandeur a, fi-lit motion pour r(ojeter cette, opposition,
commne étant fr'ivole, et. faite dans le but dle ret*arder; inJusteinent
la vente- des effets saisis.

('Cette miotionu a été ac'cordé.e par la cour de- prei-hièi'eii:nc
lpour l'unique raison qiue.-.lpositioni était irrégulière, Vul que
Faffidavit (le l'opplosaniit . l'apptii (le soin opposition avait été
reçui par un omclier s'intitulant commissaire de lat Cour Sup&
rieure pour le district de Montrê11.d, et incounpéteit. pour recevoir

LACIi\NCE v [ACILANCE -82 8,39
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N\ou.- Cr-oyonS Ce dfiositif <11 l juemlenlt e 1CL] coîullore
l'esprit de libéralité6 qui se détache <lu (Code dle Procédure et qui
nie permiet ]Invocation des irrègularités1 et inibrînalitéls (lue dans
les cas (le préjudlice ou d'injustice.

Le dein-aiîceur nie se plaint pas et. n'allègue pa Ilue l'offle el
qui a -assermenté l'affidavit nî'est lpas comii.ci!saire (le la. C0ur1
Suipérieure. Les leftres C. Q'. S. indiquent suflisanent la
<îualité le cet officier- et d1ans la prat.iqulesonlt reconnuie-S commile
étant les init-iales dle la qualité <le conunilissaire <le la cour Supé-
rieure. La lettre D qui suitcelle' C. ('. S. est évidemn&.t un
lapsits calami, et démontre seulement que dans la penisée (le celui
qlui l'a, écrite, il v avait l'intention d"in<iquer par cette lettre, le
district, 'Mais tout doute Sur l'a qualité (le l'officier qui al reçui
le jurat disparaît eni tette cause par la copie <le l'oppositioni

àsgiie~ 'usirsiisn et rapportée par liii eni couir, dans
laiquelle la lettre 1) -à été Omise, et. la qumalité dle l'offitier Pest~ régli-
liereinit iniquée par les lettres ordiiîaire-s C'. C'. S. Mais il
reste d'autres mnoyeiîs invoqués par le lemandeur- pour le suIjet
de l'opp)osition, sur lesqjuels nxous devonis nous lrioie'

L'opposant sQe plaint et. invoque, conéè moyen dle. nullité de.
la, saisie, le défaiut de menîtion par l'huissier dans sOni procèls-verl-
bal le saisie, qu'il ait. laissé des combustibles et. coesile;uf-
fisants poul- le dlébiteur el.t a faumille pour trois oiet le foin et
les fuagsdestinés ù la. nîourriture dle ses animaux. Et l'op1-

posnt ouicît(le plus que les fourrages. le blé1 bl-dînle ptai-
tes et. bois dle poële étaient destinés' et née àie Se-sanmu

ets.famille.
Loppsit lie se plaint pas et nie prétenld pat, qu'il ait requis

l'huissier de lui luisser zes objete, fourrages, blé et pîm;teýs et que
l'uisir uritrefusé ù'cée ýi a demnandle.

Le dé'biteur -aiit droit 'ù luxeînptioi (le lahisi les comn-
bustibles et comestibles pour lui et !sa, famnille, pour trois mois, e.t
,aussi des fourrage dcestinés i". la nourriture de s-es aniuau nais
il doit (,il fiaire l%, demande îil'lîisir car ce dernier nie commiît

1
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pais toujours, ni'est pa prusu)In( coiiiiaitrc, et ignrelr <lants la pin-
part (les cas, sýi le débiteur est. marié out non, s'il a de la lamille
et quels sont le.s membres dle cette fam11ille, dle même qu'iil peut
ignorer quelles soi-tes et combhien d'animaux le débiteur- peut
1*1voir.

Pour que l'huissier exerce une sag1e discrétion dans la quain-
I ité, la nature et le nombre- des effets qu'il doit laisser au débiteur
pour' lui et sa famiille, et pour la nourriture de-s aniimauxs, il lui
fitut (les reniseignemnents, une interpellation et une .réquisition dle.
ve faire. Au1tremlent, Comment pourra-tii Laisser ai déêbiteur ce
qu'il a droit (l'avoir ?

Si l'huissier, bien qu'infor-mé et. somme (le le faire, a refusé ;M
débiteur ce qu'il a droit (le gardet'. ce dernier petit s-ei pl-aindre.
Mais dans le cas qui nionsý occupe, le débiteur ni'en a pas aýgi
ainsi.

Nous, croyons donc le premtier grief dle nullité (le la saisie mtal
lb)ndé. La seconde raillsonI in1voquéIe Par le défendleur es-t que
luissier nie l'a pas interpellé (le fournir un gardlien volontaire,

et qu'il -aurait établi un gardien d'office.
La loaL621 C. P., lit: L'officier praitiquanit est teinu d'accep-

ter le dépositaire :solvable offert îar le saisi. Si le débiteur n'en
offre pais, l'huissier a droit d'en nounnu'ici un d'o(ffi:e.

L]opposauît nie se plaint pas que l'offizier ait nommé un gar-
dlien d'of1fice, bien qu'il liui aîil, offert un gaIrdien solvable. À. d&è
faut le telle ;111,lleionî, la l)resolnptioli est qu'il nlenl a pas offert..

La loi reconnait bien ;'t un débiteur le dlroit d'avoir un g«ardIienl
volontaiirc, niais- ce droit s'exerce û une conidition, celle deù l'of-
frir, et ýsi aucune telle offre ni'e-st faite, fz'est- qu'il nie -veut pas"oit
nie peuit pa-s se prévaloir de la loi.

Le deuxiÛhne moyven est donc. aussi mal fonidié. D)e sote qu'il
nie reste rienl dle l'opposition, qui doit être dléeiaîrýe c.ommne ét-ant
frivole. L'iniovation créée pair lPart,. 651l qui permet (le rejeter,
suir simple motion, mne o)ppositioni faite danîs le but de retntrder
inijustemlenit, la Vente, est excellentleeta aiur but le fauvre respie-
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ter l'autorité de la chosciýe juge et de prévenir dcea oppositions fri-
voles,

L..e jugemnt est mnaiiitciu avec dlépenIs. mais p~our (les coltaidé-
rants différents.

.JU<.;-NENET DE LA CEOUR DE IIEVISION.

Attendu (lue le 27 avril dernier, le demandeur a faiténe.r
uin brf~'xctoîpour pré'lever sur les biens meubles du1
défendeur. le montant d'uni jugenment qu'il a obtenu contre lui ûi
La Cour SuC'rieurie dle Mtrale 3 mars dernier. E i vertu
(le ce lbref <Il'exécution. l'usirqui cn était chargré ai, le 2S
avril dernier, saisi, Commne appart.emnt au défiffeur-, 400 mninotsz
d'avoine, plus ou moinîs ; 4 niinots le lentille, 20 ntinots dle blé.

V m iiiots de pois, plus ou moins, -51 tresses <Je blé <l'inde,
(olgs e foin. 1; (lde e bois <le poêle, et 20 iniots de

Attendu que le 3<) avril dernier, le défendeur a fiait une p-
sition àt cette saisie, <lisant que ces cffétssont dle la catégorie deý
ceux qui auraent ê~tre lsssau dàeduL son] choix, Cil
vertu des parag1Irap)hs 7I et. 8 dle l'article 598 C. 1P. ; que ce::
effets et furgssont detnsaux aniiiaux et. b)estiaux lut
dléfendeur, ainsi que l'avoine; que le blé et le blé d'inde, ýainSi
que leýs patates et le bois le poule, doivent être listnaits eni vertu
du paragraplhe 7 du dlit article ; que la s;aisie e-st, irrégulière et
nulle, pîarce que l'huissier sai.sissant ne parait pas avoir inter-
])cl]' le défendeur le lui fournir mi gardieni, et qu'il pari t,.a
ses procédures, avoir étiabli un gardieni d'offie.. %anis interpellation
préalable du dléfendeur, dPen fournjir un v-olontaf-re, etil conclut
ut ce que la saisie soit déclarée nulle, et subsidizairemient 11«% ce
qui'elle soit-, dans tous les cas,% déclarée nulle, quant aux effets ci-
demius -ientionné-cý;

Attendu que le 15 nmai dernier, Je demand-iiieuir a f;iit. ýsigniifier ù.
l'opposant-, une motion qu'il a produite le mêéme jour, avec un
dépôt de $1 0.00 d adntque la dlite oppos-ition fût renwoyéi!

28C
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,com me frivole pour les iî'ai!suns silivantes : ]o. Cette opposifioni
est faite (hiiS le but dle retarder iii.juste1nen"It li. venlte dle" etfet's
siaisis ; 2o. Rienii'Widique, daits l'1opposýition, que l'opposant et le
ilé"fèndieur soienit lat même pr<ne;3o. L'opposition nie iiiei-
lionne pas quel est sou droit dle fiuire opposition Là lit présenite
saisje ; 4o. L'opposanit nie se plainit pas (le ce que l'huissier lie lui
a pis (101111e lit filculté dle faire si choix sur les objets qui
levait lui êltre laissés ÎL soni cI!-)i.X ; 5io. L'opposaut nie se plait

pa~s qlu'il llz pas étéI laissé (lse~ e combustible et dle coilnes-
tibles pour luii et.sa famille, et ilc niourriture pour' ses ana mlaux;
(jo. Le de('fk!ideur a. été mis cil demeure par l'huissier pirattiquan-it
lit saisie (le faire srn choix sur les objets qui devaienit lui être
laissés àt soli choix et il al île fait, choisi certins dle ces objets;
7o. L'huissier ai laissé égalemwnt au défendeur ce qu'il luiflli
pour réponidre à ses besois et à ceux de sa famille quanit au-x
combustibles et aux comlesthles 'ainisi que pouir la niourriture

dsanlimlau.x ; So. L'opposanit demlanide distr'action dle la saisie
pour une quantité dI'objets excédaniit (le beaucoup celle qu'il est
eu droit dI'exig-er,< slupposant~ même (lue lhissier aurait omis
(le lui laisser a'i. sou choix les olbjets3 qui~l a le diroit (le retenir àt
SOiU choix ; 9o. L'huissier n'a,, iommé un gardienl d'office, qu'a-
près que le dfdura refusé (l'e]] iiommer uni v'oloiitzire ; lOo.
L'huissier n'était pas tenui (le mientionner, danis soli procùs-verbal.
dle saisie, qu'il a l dsé<u combustible et étes comestibles pour le
défenideur et pour sa famille, insi que dle la niourriture pou les

anmuxii qu'il al initerplellé le dé('fend(euir de fournir uni gardien
solvable ; llb. L'afliilavit dlu procureur (le l'opposanit à l' pui
(le l'oppositioni est àltroisième perolnne conitrairemenit
àt lat loi ; 1-2o. Le certificat de la pre.stationi du serment par le
dit procureur est ýsignjé par " L. Pe. Du pré C. C. S. D. 1 pour le
district (le Mon01tréaly et il ni'y a, pals tel officier autorisé àt recevoir
desifflidavits qui puissent valoir, devant cette cour; av'ec cette
imotion, l'opposiint a produit lfldvtde l'huissier qui a exécuté
la :Saisie, conista-.tanit qu'il a :somméiië le défendeur do fournir uni
gardienl volonltaire, avant d'en niommer un d'office, et qu'il l't
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interpellé dle faîire son choix et qu'il la fait à sa volonité' sur le:.
eKl.ts sýaisis, et il lui a laise amnplemenlt dle coîne',stibl-S et' de coin-
hulstil)le 'ainsi que de nourritifre pour les ;nmu

Attendu qule le 21 mai dernier, la Cour Supérieure à montréalh
J)avidsonj .J., a accordé ha motion du demandeur et. ren1vove
l'opposition (le l'opposant, pareque le jnrat de. .1'affidavit produit
àt l'appui dle l'opposition est signié p)ar une personne qui se
qualifie ', C. C. 8, D. ", pouir le district (le Montréal, et qui'il n'\

ap;s tel officier ayant droit (le recevoir des affidaV.its ou connu
<le cette cour,7 et que V'oppoBition nie se trouve pas appuyée dU,
J*aflidavit requis par la loi

Attendu (]ue l'opposant a inscrit en révision (le ce jgneî
Attendu qu'il soutient que le moyven rlésultant dle lirgl t

dans le jurai. (le l'afidzivit produit à*1 l'appui (le l'opposýition, et
qiAi est le selinvoqué dans le jugement (le la Cour dle premièrv
instance, nie pouvait pas faire le sujet d'uine motion pour rejet
dle l'opposit-ion, colis l';tce651 C. 1P, qui n'autorise la, motioni
pour le renvoi d'une, opposition qule si cette dernière est at
dans le but dle retarder injl1Stenenlt la Vente ; que ce moyeu
auirait pu faire le sujet d'une exception là la formne, et que lu
demandeur n'a pas fiait signifier et produit s-a motion dans le.-:.
délais voulus par l'article 164 C, P. pour la signific-ation et.
la. p)roducetion d'une exception àt ]l forme.

Considérant que l'article t$50 dlit qu'après le î'apport <le l'oppo-
sîtioii, lVopiosant peuit faire signifier un aviq à la partiesai-
siinte -f oni son avocat ainsi qu'auitx -ýautreés parties en cause, quu
l'opposition est rapportée et qui'elle devra être contestée d-ans le.z
douze jour.- de hi. (lnfcato e cet avis, et qu 'il lie par'ait pa:z
au .dossier que l'opposant a.it fait s-igniifier tel avis aul deinandeur,
et ce (leriiier était dan5 les délais requis pour faire une exception
à la forme, lorsýqu'il a fait signiffier et produit sa motion -accoin-

dane(u déepôt requis pour une exception préliminaire ;
Considérant~ qu'il nous parait que ce moyen réësultaît (de l'ir -

gularité (huns ha désignation dui coissa&,.ire qui a reçul'fi-
vit produit à l'allpui (le l'opposition, nl'étZait pas Sluffisa-.iit. pour

288
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hureii- rejeter, cette opplositioni, vut (lue L> P. Dupré est mi des
,commissaires de la Cour Supérieure, p)our le district (le MNontréal,
,et que le liait qu'il aurait kýjonUt la lettre. DYaprès les lettresC..

lie. nous parait pas ýsulfisanit pour rendre nul cet afludazývit.
Consd(rntCependant, que le dispositif dut jugement (le la

IQMur dle première, instance, doit être confirmé
Consid éranlt que sous lesrrpes 7 et î de l'article 598

C'. P. il doit être laissé aiu débiteur, à~ sont choix, des counbus-
libles et (les comestibles suffisants pour le débiteur et 9a famille
pour trois mois., et le l'iii et autres fourrages destinués à ta nour-
1-iturc dles aînimaux qui par le paragraphe S sont déclarésl irisai-
-sissables;

('onsidléunlt. que ,oPposait ne dit pas, dans -sont op)posit-iont
qîu'on nec lui a pas laissé dles combustibles 'et des comestibles suf-
fisa.nts pouir lui et pour sa fiihmille pour trois mois, et qu'on nie
lui ýa pas laissé nion plus le foin et -.utre-s fourrages destinfüs s
iiouithure <les animaux (lui, par le paragraphie 8 (lelarcl
,598 sont, dlécla-ré-s insaisissaibles, mais qu'il algeseulement que.
-ces ehièt's Sont &e la caté,gorie dle ceux qui auraient dû être laissé S
anit défenideur, il sont choix-, en vertu des paragraphes 7 et S de

latce59.3 que ces ellèts et fouirrag,,es sont detiés aax-
maux et bestiaux.du défendeur ainsi que Pavojute, et que le blé'
-et le blé d'inide aisique le.s patates et le bois de poëledien
-être distraits ci vertu du liaragraphe 7 du dit article ;

Considiérnt, que lop.ntne se plaignant pals qu'on lie lui aI
pas ;aàs, . son ch ioi x, de-s combustibles et dles comnestibles Suffi-
sýsnts pour lui et sa Iiinnille, pour trois mois, et le foin et autres
fourragex,,s dlestiné-S .ýà la nourriture dles enimaux qui, par le liar.t-

,qra*ýphe S sotdélré saisiss-alles. nie fiit voir aucun grief viu
,qu'il ni'y aurait pour hii caus-e. (le -Se plaindre, 'que dans le -Ces
,conitraire, ce qu'il ni'allègue P

Considérant <ue l'opposant nie se plaint pas nion plus que
l'huissier saisissant 'nel'a pas initerpelllé -de fournir n grardien,
inais qu'il allègue s-eulemenit que PIhussier :saisissant ne par'aît
ý)as lvorinterpellé de fournir un gardien, et qu'il pataît 1wr
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.ses procédures, avoir étabili un gar-dien d'office, sans initerpel la-
tion piéailable au déflendeur d'en fournir un volontaire;

Considérant que l'opposant nie jure pas cque l'huissier nie l'a
Ias interpellé dle flournir un dépositaire solvabie, et que l'huissier-,
de son côté, jure qu'il lui a liait cette initerpellation;

Considérant encore que -(lans,- cette allégation l'opposant nie
fucit v'oir aucun griet; vu que le préjudice nie parait résulter que
dle l'absence d'interpellation si elle était nécessaire, ce que l'op-
posant ni'allègue pas, et que s'il y a eu inter1pl)eation, le seul fait
d'enl omettre la mention au prc(-eblde saiine nouspa

rit pas sfinti rfae intenir l'opposition dl'un ol>)asýant

quii n'allègue :Poilît. que le fait ni'a pas existé
CQnsidéraîlt-que sons notre système (le procédure atleil

W -a pas de nullité an griefs (art. 174 C'. M>) ; qute cette Op-
p)osition parait fiaite d-ans le seul but (le retarder iiXjutstemi-ent l.
vente, et qu'elle doit être renivoyée

.Polir les raisons ci-dessus mentionnées, et, non pour les inotil*s
du jugement de la Cour de première instance, l'inscription çst
r-envoyée, et le (lit jugement (le la Cour (le 1)relliêre ilistuicc est
31aintenua avec dépens contre l'opposant (1)

A. S. Archambaufl1, avocat du demandeur.

Iorace St-Louis, -avocat de l'opposant.

(ED. F. S.)

(1) Autorités citées,
1. Sur la désignation du commiussaire
.T06 C. P.
Lush'.s Practice, p. 1166.

izleV. qUroux. et Bouritier, Opp., 1. R. P. 17 1.
Trudel v. JiaiwkaTd et Cltément opp., 1. IL P., 261.
Duhau7t v. Lacombe, 16 L. 0. J., 111.

.friv.Daly, 6, L. C. R. 4131.
Leer.c v. JJla7WcI.d 12, L. C. Jr., 236.
Le Ci-édit Forncier v. Pinsonn2tdl, R. J. 0., 8, C. s., 1 :6.
2. Sur la -uhissabilitè -

Arts. 59S, 599, 621, 630, 650, 6.51, 623, 669, C. P.

29 9 0
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COUR S 'Éw i

o19 2 8. o~1~I (vi 1900.

HART \% l)USRJEljITý

Opostin.<tcwpafled'or-dre di ,Lri.ioin pou>'rqjt.-em
doccupe>' par il ueur

J uei, :-Qu'une opposition î un bref dle iposssiun, qui allègue (lue
depuis le jugement tendu contre le défendeur, ce dernier a obtenu
d1'un. des procureurs du demndeur- la permnission d'occuper encore uni
certain temps la chambre louée <lu demandeur, et kqui est accomipagne
d'un ordre de sursis donné !ear uan juge de la Couir Supérieure, ne sera

parnv"oyée su r motion.

.JUGBMENT -Par juge e -e t.te cour, -rendu en ete ue
en date du 10 avril courlant, il fût ordonné au défiendeur de
remettre aul demaindeuir la possession -de la chamiibre No (S de la
bâtisse portaqnt le No 1,560 dle lit rue Notrie-D)ame, dans lýa cité
de Montréal. Le 20 avril courant, un bref de possinfut
tmis, ordonnant à l'huissier Lafontaine (l'expulser le défendeur,
(le 'mettre ses effets sur le carreau, et (le mettre les demandeurs
en posession de la (lite vlianbre, L'huissier -?( rendit à la dite
chambre, le 21 avril coiinant, et 111. on lui remit une oppositioil
tfiite. par le défendeur ù ce bref de possession, accompagnée d'unl
ordre de sursis d'uni des j uges de cette C'ou r-

Cetté opposition ;1llègue1 que le bref dle poýs-sssion <' été émia-

Yon v. O'Coivior, 7, JL. C. J., 126.
&tuv. ]Jeaurey~ard, NI, L. R., 2) C. S., 463.

Pigeau, p. 609, art,2
La7aieir v-' 2houin, R. J. 0. :) C. S. 15-7.
Dupont v. Lacomte, R. J. O., 12 C. S., 1.
JJane v. Marchildon.. 10 R. T>. 245.
Liqyce v'. Stoveer, 20 11.>, Lý 1&
;3., Sur la question de délai et de formes -
Lcbouthihlier v. Caipenter, R. J. O., 9 C. S., .530.
FIteaqz v. Cie Yav. IJotchcrvlc, R. J. O. 1 0. S. 87 et 473.
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nié irrégulièrement et inýjustem)ent,, les demandeurs avant, (par
leur l)Ioeureur, 1IL A. J 1 lins), postérieuremenit aul jugement
sur lequel le dlit bref porte avoir émané, permis .au déflendeur de
Conitinfuer à. occuper, j usqu'aui premier i nai piroch aini, le lbuireau
dtont il est qiuest.ion en cette cause, en par le dlit défe.ndeur,
pzayamt par icelle occupation, li somme (le $9,50, ce que le dlit,
défendeur serait prêt à finire en temps Voulu, av iaant le dlit
preinier mai prochain.

Les demandeurs ont présent(' une motion dennandlant le rejet.
dle la. dite opposition.

Ils disent dans cette motion que l'allégation de I'lppos;.itioni
est fausse, et qu'en sup)posant qu'elle serait vraie, le îoiîu
n'avait pas d'autorité pour accorder le délai mlenltionnée dans la
dite Opposition, qu'il n'est pas même allégué que la SOmI1le
mentionnée dans l'opposition al été offerte, et que cette op)position1

est frivole là sa ,he

Le défendeur all.gue, dans cette opposition, que les deman-
dleurs, par leurs procur'eur,,, lui oni permisî (le continuer- 'l Occuper
le bureau en question. Cette alégation de iJîit. qui parait coin-
porter un mandat suflisanit, patrce que I'oppo.s;îîit, dit (lue ce sont.
les demnandeuirs qui lui ont accordé, ce délai, a paru suffisante il
l'onorable j uge qi a accord é l'ord re dle -lsî.r il rsm -cette oppo-
sition).

Nous nie croyons pas qlue cette motion doive être accordée
sous les circonstances, et elle est -renvoyée sans trais.

Stelwn &Ilidicluim, avocatis dles demandeurs.
JL P. Ditbrenwil, av-ocat du défendeuir.

(Fi). Fz. s.)
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COUR SUP1ERIEUiE

Coraw. MATi-iiEU, J

.LAitCtI-EVÊQUE v LA CO) RI>ORATION DE L.A IAROISSE
1)E ST. LEONA 11 J)EJ F >ORT MA fiURICE

Requý1e en révision de~/i~ électorales. - Fraîs.

-JUG :-ansle cas d'une requête cii révision de liste électorale qui a
été antne l'intimé ayant coinpar'u et transquestionné les témoins>
mais n'ayant ni plaidé'par écrit iii examiné de témoins, le requérant
Wîaura pas dr-oit à l'honoraire d'unte action contestée, mais seulement à
celui d'une 3ause jugée ex imrie.

.IPGME~r:-Le 21 avril dernier, le* requérant a J)rentî Unle
requête a cette cotir demandant la révision de la liste électorale
approuvéje par le conseil munieipal. de la paroisse de St Léonard
(le Port Maurice, le 14 avril dernier. La corporation dle la dite
paroisse a comparu maiq n 'a pas plaidé, et le 16 nmai dernier,
jugement a 'été rendu, révisant la dite liste électorale et condamn-
uant. la corporation (le la paroisse (le St Léonard de Pott Man-
rice, aux dépens.

Le inémoire (le friais les procureurs. du requérant a étý taxé
comme dans une cause ar-paraite.

Le demandeur fait maintenant moioii demandant la rê"Vlisioni
<le cette taxation, et qute le mémoire (le lrais le ses procureurs
soit taxé comme dans une cause contestée.

Il soutient que ces procédures sont sommaires, et que la cor-
l)oration s'étant fait replréseniter par un procureur ad 1-iten, lors
de l'eniquê^-te et (le l'audition, a virtuellemnent, contesté la requête.

La défenderesse a comparu. par écrit, mnais napas plaidé,
comme susdit,-et à'. l'enquête elle n'a fitit que trausquestionner les-
témoins saiis en produire elle-mêmile.

La cause a été conduite absolument comme une cause exparte,
et nous croyons qu'il n'y a pas lieu de réviser le mémoire de
frais tel que taxô.
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Lda motion du requéranit est renvoyée ýaVee dépenls.

Lc'btane 4.- Brossord, avocats <lu recquérant,
Fuartier 4 Lattren deau, avocais de l'intimée.

COUR DU BANC D)E LA2 REINE11

(EN A PJ'EL)

.No 105 Q m ,1 t)ju iii 19~00.

Co ravi SiALXAùR LACOSTE,ý .J. cil ('.> BILANV]]ETIin,
W\URTELE et OuJ -', J.

FRANCE FORTIER (demnandeu r en Cour Supérieure, i iitiméi enl
Cour de Révision> appelant &k DEMOISELLE ZEPH1-Y-
RINE NOBL et al.,(çléfeiidetursz enCorSpieel)las
en Cour, (le Réiin)intimés.

Jfonfant C71, liie.-Juridicti.n de la c~our dlu 1I(7t- <'e la Reiie.-

.Juk :-Qu'il n'y a pas* d'appel Zà la Cour lu Banc de la leiiie d'un juge-
ment (le la Cour de Bý(vision, renversatnt celui (le la Cour (le première
instauce, dans une actioni pour obtenir une quittance (l'un j~ugemnent
pour $45.20 avec intérêt et dépens, prononcé contre le demandeur dans
une autre cause, et auis-si pour obtenir la radiation d'une hypo)ýtheèqii
résultant de la radiation de ce jugement.

La Cotir, ayalnt entendu le!S Parties par leurs Pr'ocureuirs res-
pectifs sur le'nmérite de la miotion des intinmes, demnandaint le ren-
voi de l'appel en cette cause, examiné tant le dossier <le la. proce-
dure en Cour (le premnière instance que le dossier on appel, et. sur
le tout. lmremenit délilbéré

Co.si déranit que l'action eni cette cause est pour obtenir une
quittance d'un jugement pour $45.20 avec intérêt et dépens, Proý,
nonce contre 'les demandeurs comme tiers-saisis dans uiie.,«uttr-e
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'cus. et «ussi plour Obtenir la riaitioni 41, lhýypothèque rél-Ét 1
lanit le l'eiiregistremit dIu dit jugement

Considéraint que la valeIur dle la-, chose réchimée est <le 1fl01S de
$200.00 et que le jugement <lent est aptpel a -été ren<lu pair la
C1 our tic Révision â Qu'bc'c le 28 février -derniier

('oisidéî:ant 'que l'article 4-3 C. P. prohibe l'appel oni l3areil cats
Accorde la dite motion des <lits inimfés 43t renvoje laj>pel a

J. E. 3Jlioto, ayWOiOîL (le ''peh
*Créc« u~ Crpc« I, vocats des i lti miek

D')1I]U B«ANC DE, LA REI,\NE.

N o. 'G(? -~o''nMW eptembre 181,M)

<)Ora(m SiRÀl AIU Ào'EJ i 7. zs~ BrLANdn]E'I

LA C0P{NEDU ('HEMIN DE~ FE R 'DE'S -rOiN[TÉýS
VNIS (défender-esset et conitesfiîte en (Cour] iî1Yricire,) app)e

lante &Ç, LETEN )RE emadewý -en (koi '*iilférie.iii'e,) ini-

~Sai~i-«rê ~ I»re lvci»n» dseployJs de ladnees.

.. JGi~to.Qu'un 3ugtsùent rendu par le protonotaire danis une action~
pzýursalair«e, -È1j vad 1e sa bac, bien qu'il pa aîseaoir été rendil
par l jg~

'2o. Que la iinaiilire (le -ie plaindre desingurié d'un tel jugement est
par voie dPappel, de révision où d'oppceon , jeiiteiit~ mais non par
voie de coIItestaItioII le saiie-arrêt après 'ug-enient,

ý3o. Que rieti n'empêclie die saisir enitre les mains (les employés d'une comi:
pagniie défendelresse, ce qlue ýces derniers peuvent .personniellement baâ

'devoir,

291-)
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Appel d'un jugement rendu par la Cour Supérieure à St. Hya-
cinthe (Tellier, J), le 8 avril. 1899,

Juo1sîaT D1r, & Cour SUPIEURE

La -Cour, après avoir entendu les· avocats et les témoins des
parties sur le mérite de la contestation telle qu'amendée, faite par
la défenderesse, de la saisie-arrêt après jugement émanée en
cette cause, a la poursuite du demandeur, et en exécution du

jugement rendu par le protonotaire, au nom du Tribunal, le
vingt et un janvier dernier, ýcontre la défenderesse qui avait fait
défaut de plaider à l'action ; après avoir examiné la procédure et
les pièces produites, duement considéré la preuve et mûrement
délibéré :

Attendu que, dans sa contestation telle qu'amendée, et pour les
raisons y énoncées. la défenderesse, se réservant expressément le
droit de s'inscrire en faux, s'il y a lieu, au cours de cette instance.
contre la déposition dui demandeur assernientée et produite au
dossier le 21 janvier dernier, conclut à ce que le prétendu juge-
nient rendu au nom de ce tribunal, par le protonotaire Roy &
Beauregard, le vingt-et-un janvier dernier, condamnant le dit
jugement, la défenderesse contestante à payer au demandeur la.
somme de trois cent une piastres et trente-deux centins de dette
avec intérêt du 16 décembre dernier, à six pour cent et les dépenfs,
soit déclaré nul et de nul effet, rendu sans pouvoir ni juridiction
de la part de l'officier qui l'a prononcé, et partant cassé à toutes
fins que de droit ; à ce que tous procédés subséquents au dit juge-
nient et adoptés en vertu d'icelui soien.t de même cassés et annu-
lés ; et à ce que la présente saisie-arrêt après jugement émanée en
exécution du dit prétendu jugement soit de même cassée et an-
iulée à toutes fins que de droit et renvoyée avec dépens;

Considérant que le jugement servant de base à la saisie arrêt
contestée a été rendu le vingt-et-un janvier dernier, au nom du
Tribunal contre la défenderesse qui était alors en défaut de plai-
der à l'action, par le Protonotaire, qui avait juridiction dans la
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matièrc, a lcl (lein'ailde et, sur la déposition sous- set-nt dhl
dlemiandeuir, qui contenait tout. c:e que requis dans un affidavit
pour jugement, et. sur unle inisciptioi qjour preuv'e et audition ail
mérite cx Imile qui avait été au préahîble signifiée aux avocîats de
la défenderesse, et (lui comportaîit par elle-même, pour le, proto-
noblure, eomiiie elle aurait comporté' pour la Cour, une véritable

dmnepoul r jugement;
Considéranmt qule les préletîdues irrégularités dle forme et dle

procédure que hai défenderesse rel've dans sa. toi 1tez3t4îýti on, sont
sans importance, qu'elles ice vunt pas jusqu' aIporter atteinte àla
juriidiction exercée, au jugement rendu. et, A la saisie-arrêt émanée
dan:s lepcet qu'elle ne samrait, dans les circonlstanc.,,-, ellipor-
tet' nullité, loi-,que ha li~dies e montre aucunli intérêt Ii
-(îIief pour s'en plaindre

Conlsidluîllt que~ la fborelsîonil e plaider, tîCr'(e contre la
-défenderesse, le vingt-six déebedernier, ne arittirer à.
-coniséueiiree puisqueè telle 1~cuinest devenue sans- eNlèt par
--ui-te 'dui jugement du <tnaturze ýal1vîer dnuier, et que la défender
ïresse étit forck>se dle pldein droit, fiiute dl'avoir produit sa défenise
$ï' l'actionl, danis les deux\ jours (le ce jugement;

Considérantrque la dé'fendelresse taec demande pas d'ê-tre relevée
<les forclu~sions (le plaidor encourues (le plein droit par elle et
,qu'elle n'allégule même pais avoir unle bonne dléfense t'i oppos._erà

Considérant que, dans le district dle St-lly.acinthie, tons lesjoui-s
Juridiques sont des jours de termue; que la règle de Pratique in-
Voquée par la contestante et fixant des jours. pour enquête et au-
'lition dans cc district îl'est p-as app lic-able au causes dn
lesquelles le dcéfenideuir est en défaut de comparaître et dle plai-
'der; et que c'est cà tort que la, défenderesse soutient que La Cour
nie pouvait siéger le vingct-et-ilnt jaiiv'ier dernier et rendcre le juge-

Considérant qu'il est Constant entre les parties que la dléposi-
lion du demandeur servant de base C"M Jugement attiaqué -a ée.
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prise et fassermentée pýar et devant le Protonota ire. qui a omis dle
biffer le noum di juge, imprimélh en tête <le cette déposition, et d'y
inscdire le sien ; et le juge, usant maintenant dii Pouvoir qui lui
est accordé par l'article cinq cent, <i.-liit du Code de P'rocédure,
doit ordonner et ordonne que cette err-eur soit corrigée inistanter,
DIn substituant les lnmls (lu àrtnaar i Celui dlu tj(ge ; p)alr ce.5
motifs, déclare la défenderesse non recevable d]ans sa conestation
susdite, et lPen déboute alvec, dépens,

Sin~A,~ u LACos'rî- Î. en (' 'niiaobtenu jugement
contre l'appelante et pris unle silisie-arrêt entre les mains du vice-
])r 'Sidcnt et <l'uni cer a mbre <le eliefs de. galre de la compat-
gnlie.

Les tier.5-saisis ni'ont pas fait (ledclrtin et l'appelante a.
contesté la. 1asi oni- deux r4aisons:

1 o..-1arce (Iue le jugement Obtenu contire hi :olipiignlieseat
nul.

2o.-Pare-e que les te-aissotles officeiers et employés (le la.
cunignie et 1n'o11t, Comme tes uusdeniers Cil main qui puis-
sent être entiercés11.

SUR LE-F PREMNiER 01tX

L'appel-ante soumet que le.jugement et nul, parlcei que la for-
«lusioni de pflaider prise eomîfre elle était irrégulière et sans effet.;-
parce que la cause âivait, èté inscrite pour etïzquêfr cf audiionL uni
jour que la cour nie (levait pas siége-cr et n'à pas de fait siég'é ; parce
que le protonot4iire ai rendu jugemlent sanls pou1voir nli juridiction Vul
que Vini-sriptiox ét-ait faite pour auditioni devant la cour même et
que de plus son jugementz a ét b5é ur la. dépusition de l'initiimé'
tendis qu'il devait l'être sur ýson affidavit.

Sans ent 'rer dans la discuss-ion <le ces différentes raisons, je se
d&opiuim u le *Jugeinent. ài sn face e.st, boîî et valable,qele

monglrié qet nulité don sepanqupeat evin ~e les

sujet d'uni appel, comme ansle, cas de tout autre jugenient rendu
par la Cour' Supérieure, car le jugemient a été rendu au nomi du
tribunal (C. P. 'art, 532) et il v a, appel de tort jugeîniCnt finll- (TC
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la Couir Supérieure (C. P., art- 43) out le sujet d'une révision
xlvJt tri juges et petit être le Suet l'unie opp)ositin i' juge-

inelit ell vertu (le l'art. 11653. (1. M>

La saiisie-;trrêt a été prîtiqiiée entre les mins (Tu VI ce-prési(lent
et des claef*5 de gare pour saisir et -alrter ce qu'ils pensaient

-devoir personnIellemnent~ à lappeluitte et l'appeIlante 'apas prouvé
q1juI i e devaient rienl person nellIement,

Ap1j el rejeté.

Lusscr,(idroi. a iuo~;vocats de 1'ap¶2lalte.
7' O 1kaîwehrn.tnl (.Iaoat de l'itimé.

Nlo 2473 ýN10-.z'RkuA .3 28 juini 1.900,

CARRIÈE miSLTlIR.Eda,&I~cEQ7~us cin
cinîse & QL7 dem,~iandeur par repri.-ed'îs4ce l

dlit mbEvY ESQUE, intervenant.

Zn.tevi'~,fto. - 1 nnlnh< p. 'l'aid d ,e.-Jfar)-ý dellimid.

d'une vente consentie par snmari d'un immeuble dont ellese prétend<
pî'opriét.iire- Elle iiit-iirt. au cours dut proctès,, ia. succession est~ déclarée
v;WJLUte, et le . <tmînteiir reprend Ilinstince. Le imiri inte.rient, deman.i-
dant la mise dc ç4Wt de li curatelle pour la.-veiir, -el substitution, au
curateur noflmmé, et sam mise. cil dossioi<es biens de soli épous5e-

L.e curateur à'pos l'intervention -z 1<) parce que, le iiiLri est <leji par-
tic. ;u p>roAse cisi 1 mait- (le mus cin cause;î 2o parc- querla% curaielle nie
peut être mise de cWt que par une acttion direcee.: -

.)uc;*N sans dmettre le bie.n-fondé de l'intervenit.iiun, qu'elle ne peut étrc
I'CII vo-v'Cpr>u r les raisons lêues

29U
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Pcv~~~- inra.:-i~ ai 189:5, 1Emiélie Carrière a Ipoursuîi'ï
Henri Césaire St Picîrre et Ernîest Péissier connue deeieret,
D)amase Léecsque, soit mari, dont elle était séparée (le corps,
commie mnis en cause, pour fire(- annuler un acte le V'ente qlue le
mnis-en-ceause, soni mari, aurait conlsenti aux denurle 20
avril 189.5, de la moitié indivise d'un immeuble qu'elle dlit lui
a,1parteir cx en~YC

La demanderesse est décédée ensuite.; sa sccession a été dé-
clarée vacante, et. Eugène Qezla été nommlé cur1.ateuri à Cette
succession.

Le 20 janvier I.0,2, Quezel, comme curateur là cette succession
Vacante, 4I demandé 'l reprendre l' imntanvec, et. a (le fait, repris
l'instance.

Le 1<) mars dernier, Daimase Lévesque qui éta3fiit unis en cause,
conmme s'usdît, a produit unle déclaration L-11 initervenition,7 disant

(lue mon épouse Emélie Cairrière- n'a laissé aucuni par1ent, au degré
Successible, -et qiue dle fait, aucun paîrenît nie s'est î)ré-Senté pour
recueillir -Sa succession qui a é-té déclarée vacanite, et il demande
dans cette décliration en initervenitioni que sa curatelle :soit mise
dle côté pour l'avenir, et l'iiterveniant mis à~sa. plaice Pour conti-
nuer la présenite instance, et à ce qu'il soit mis enpssin des
biens de la dlite Bînélie Carrière.

Quezel a inscrit en droit sur cette. intervention, en lemnanldalt.
le renvoi parce que :.itervîenaunt, éLnt<l(j;'L mis eni cause, nl'a pa
le droit d'intervenir, et qu'il ne polit, autrement que par action
directe, faire mettre dle côté une curatelle.

Thnitervenlalt n'léfiaut pas muis enitlzaue danis ha qualité qu'il
p)renid maintenant, et il nous parai (que ce inyen est mial fondé_

L'intervemait nie demiande pas nion plus l'annulation (le ce
curatelle, mais il demande siîmplemecnt l'envoi enpoesin
Saxîs adXnllCttrc le b)ienl-fondé de 'nevnin il nlous parait que.
l'inscription eni droit est, mal fondée pour les m~isons qui y sonit

spcialement invoqué"es, et lza dite inscription en -droit est ren-
voyvée avec dépens.

. 1 1 .
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D. Al. Lcifor wcii, f sToeat (hu demnude.ur par reprise d'1instalnce.
Beaudi., (Jardiual Loranqr 8. Grmin avocats dle P'inter-

SUPER] OR ('O URT

No 2006. :Nontreal, Septcanber 27, 1900.

IMOREAU ,.LMA-IIR ; T, AU1BIN cit (el, rvnat

MWuc /Ie city ol 3oti?.I!cvno.-''.2 .I>-Du

l{ELD - th-rere is notlîîn- iii the chaLrte~r of the cityof Montreal prQblibit-
iiîg <ualified electursi of a wari f-rni intervening in a coniteýStation of
the election of one of the alermen of that wa'rd, wh'Ien they lîlege tluît
the plaintiff lias inanifeStedi flic ilitention of abazidoning the pixceedk

2.A1thouglî the intervenantï mias be, by rezis>fl of the delay eliapsecl
since the electian,', precluilec fromn institutilng direct~ proceedikigs ta
ContecSt the said election, thle lapse. of the delav doe-s xot deprive them
uf the ri-lit to intervene upon procecding1s intttd1 vt~ h

.delays, for the purpoie (if continuing the iirei the eveflt -oi the-~
plaintiff failirig to do s" îeiitreat iiubterpsto

'Io. Sncb interv'ention cannot 1)lace te nevnn,,i etrpsto
than lat'vi the plzlait .ff ai they can only ms'k tu bc adiowed to ognti.

ue patiscontestation in the, event of his failin-, ta o SO, blat t1c
canniot ask that tie suilit be uoiitiinued ils if th-y hiad been thie originl*
plaintiff, nor take conclusions 'vhlicli the plaintiff hissof has not taken.

1)o]IETY, .J-bî Uis case 1Petitiomer colitcsted the elctioni of
I)celit as an Aldcnunil of this cit.v.T Iiils petition lie les-
cribes hlimiselfzi a ;u qualilied clcdtor, tud his pe-t-ition wvas ru-ade
%vitiuin the, delayv fb.zed by section 280 (if the Act 642 \% c- -56.

iDifferciit procceuligis havinig bien limd betweeil P>aint.iff andi
Defendant, thie inevnat ho deScu-ihe thie.àselvess qinaýlificdl
e1cetors in the w;îi'< represcuted by 1)efeiidtt, and one of tli
as ]îtl'jnr heeli a candidate Dnais. )fendant, interveme, allegime
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thatI plaiit ifi, lias îuîîls{odls întonhlion of aa<oigfu 1o
V(Igstakeî Ihv iii fiat Ili., qnalitV to takze t1ucr- is conltested,

Mnd tiiere is tosou uli lie ho vi11 not continue thcrn1, thlat it*
is of pulitetrest t-h.tý said procvediigs shlould be be contiuned.

Ille. allegaiions ut filet wliercon fiey are hased beino' trirc. Th('\
}>ray fIat tue lui' perxuuttcd to intervene, to îprolet. their riglits
enc ontinuo Ille suit in case l>'l.ail* slhotld abandon it: rb

IIis own aes soul Iave 1)hucc< hiînslf in a position whcre il.
W01uld bc ilfl1 )c)siIAe Iloi hli Io continue if., or should ho 1i'elied
frl'i o ing sI,. thlat Ille conC lsioîu i... im tiiaken h' grantecl at
hIe instance Of' jiter-venants, a-,hog fhiey had beven Ille origi-

nal paju a fl~,ad fluai dccnluth dclared not, cualified 1<> sit
;und act as an alerma n of' the' Civy, cind h is eleciion declaî'ed uîul1
fou' thie eso anld i accordauce ,witi Ihle ('nn<ns contained
in l"1iaintifWs dechlration.

Defenldanit. îscî'i1es i la 11p uon ibis inter'vention. lu1 supp)ort
Of luis inscripition lhe invoke. foin-r u'asons, ninely, Ist. B '
Ile ht(ia'ter o>f tht' ciî. ly o r aL ;d hy hiw. initervenaniit.z have
110 irit to inteu'voun a, thev (Io ; 2nid. Bv thie allegaC'tionis of thle
inteCrvenltion it aul)1)a1s tbat Phîinitifl bua.ý not abandll(olled the pro-

medng-3 y Iiii takeîu ; i' rd rphc filet that plairutiff's qua'lity i-Z
eontested dous uoi, just.ify fllc initcrvciion ; 41h). 13y Ilbe charter
anl eleei.ion unuisi ho voiite.,tetd within bhlirtv daivs ofiqueih cleciion.

;Md< ilnta'veifis do~ uot >1101' tiey are i'ithin Su)del.r, and
tieir o1iiI rei'ese~, if any', is 1;v P1o I'<u'u'uudo.

-As to the firsf of'thci.' reitsouï , the C'harter', it is truc. niakes n
u'cfe-euîce tu anu initerventiioln lle. case of' ani election conitestaI-
lion. This oIiSiOl, llowcver, dOc2s ilot sOcli 10 il toXIUh
Ille osjofsucbi al) intervent.ion. buit to lecave hIe contesta-
tion of aun electîouî to ho gove--uîcd~ iu Ibis reganrd, 1w' fle rlic cil
ruie laid down b)y artLic.le 4220, C. P., ibMff everi- person interesteil
in an -actionî nizy intervene therein at miy time leoCjdnun

1ilterve'cîzaîîts as clectors in die u ard rel)i'esolltýcd bv dcfend'ant.
are infcrcstcd lu the. conitestation of Pfn ntselection. -iund in
hiavingr if, effectivcly caru'ied to a conclusion.

e);,>02



AS to the second vea.-uu iîvu y. l.v1)fuldant, it scvenîs lîardlv
Io cal} flor an ans\ver. If iiitcievumiits w'* boud beflbre acfing,
te w-ait tili plaiîîtiffliîad actually abandoned bis suit, flîcv iinio]îit
\'CV -welI fluîd tl iat mwlîeî they M~ Muld su au.t that suit wuuld lie 110

longer pending. It %vould bui. fori»ill lin itervuiats t(> in-

torvenle imia nuo loilr . exs ul,,tit. Tlîev ask to iliferve uîlv
in orcdlr thIat, theN iînay prucecîl. ini f1lc vCîît of plainiti f mit doilnŽ

-so, and thee lat lie lias îaif-v lins in.tenîtiun of iîot doin.g
so. This scems to me sufficicut.

TIhe third reasuî' inigt., jeèirllaps, *iis$tifv *a deiiianïd l'Or the
rejection of' Ille part-icular ofegîtu uf he ilntervuîalit t.lîereiîi

r.eferrcd lu. l't Certaiîdlv i> îîuî ;a 11i0.11)d bv if.,3lf* foir iîii
t-112 intervention.

"l'lie îJîî't1 rUz 1Ol t<) me to ie wvll-fiaîîîded, ini 5<

taras bx- their intervenîtionî, intervenants seck tu lie plated ilu flic
me pusitiol) ýaS iliey liail lweite originial î>htiitills, aiuid fiake

ais ]'Cigarids l)ecndanfst' <jua11l iiati..iîs to sit as ;11leriiuuuî allv Con-
Chisioxîs oth1er flîcaitlu. taikenl b\ plaîintîfl ini lîiý petitioi. Iii :su
doing, thcy seèk tu bu* tiva*.teî, iiot, inirè as peiruuîs iiitere.sted
ini suppurf.iplaiîfîf hl*n u , l)t a uusfeîîlc< tenî-

tion lis rigi it Ilu sit, aid Ili bu place li fnî te Saine Iuut.îngg ais t.Ilugl
thcy thleinslves lua1 < 1 ute1 e tuai. elcctiîîn ait Ille film. tlat.
plaintiff did. rfhat jora " vr tlicir (Iea I oîî <l it shlow theun lo
be entitlcd fo have grauîted. 'l'ieo grant.inr of* it wvuld in dc
oveî'-ride the diSpouSiti-î (if Ille laiv inivuked by de-feildkut whielî
proliibits the recepilil'a ii ie*llN pti i coîit.c-Sti ilg' au i election after

thle la1pse o)f thi-tA dav> l) iuliîî Sl:h clct-ioîî. 11 t wOuld prilc-
tîeýally :itlbstitute ilitern uaîit iii t-l' plaîce of l)1liultifll îîOt.oily <v

r'egar'ds Ille coîît-iiîuice- of blle suit iîîs.tittde( witluin IlleS.aid
delaiy b)y 1Iaiutiff. lait i-' truacltivelv 'u a:. t-o illake thie suit. ilicirs.
fil) iî,itio. wit-Ih tllv retl lai )fudai,1iu oîc4 tîi a.1-
litA- to nt.filck Ili. olîtiî f t'le uîlv persol w)iu aictcd wif.lîiîî ulii

dlwfixed by' laîw, îlighlt. afîci' J4iîv-ilg tliait Col1tCsit4l.t11 alii
tl.u; csiaîblisb1illir Ili1at, miî quailified person l1a1d Contested bis elce-
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tlion within sucli delav, find himlself ousted at the inistanlce cf per-
sons qualified, but -%vho, hiad l'forlWtcd miy rîghit t. petition by net.
proceeding wit.hii the dTelzy incntioned. A.s regrdcs thé conclu-
,>ioiis whiereby initervenanits akthat defendant he declared net
quialificd to Sit ais tmd exercise the funetions of alider-man, thley
;ippear t.o go beycnd wliat was souglit by the plainitiff, namnelv
t.ue»tannulnient of defendant's election, and( to sec], to oust defenl-
danmt bv reýsonl of' somne lack cf quatýlificationi existinig ait t.hé timne

ofthe, initervention,ý aI)art. frern thie algdnullity cf such elec-
tion. Nothing in their -ailc&Cqtiois justifies this conclusioni which
eould only bc taken ln a petition for Quo 11Varrawto, bascd on
suitable allegnations.

1 thilnk, thcierefbrie, t1at, Iw'hile the aegio f itreat
shiow a rîght ini themn te, interv'eîe te continue the procceding cf-
petîitioner in the event of' ]is f*cilng sr, to (Ie, thecy mnust be
limited tb ccnit.iningiiç that proceedling with watve disad-
vaintages ma.y resuit te t.hom frei the ficct that it wîis plaintiff
*11lnd -net t1bey w-ho iristit.uted it alid te the enlchusions 1y hinm

tae.They take aViiitagc, cf thé filct that lie ic.ted wiitlini thie
dekiy ;they must staind or 1h11 by t-he validit.y. or ilN,-;a1Iidity of
the a-ýctioni wh-ichi li e teck, and the sufficiency or insuficiencN
of the conclusions bv lm taken The inscription in Law 1.1,
maint-ained and the inter-vention disrnîssed, but in se far onh' as
initervenan.iits ask the granting cf plaintiWrs conclusions Il commile
t S'ils eûssent été eux-mêmes les demandeurs originaires ", and

iii se ara they pr'ay thait le défendeur intimé) soit déclaré 11011
qualifié à Sigrcomme échevin tie la cité (le Montréal et à iu
remplir les foncetionis," with costs.

JIJDMEYT;-The Court hiaving- hcard< thc parties, by thecir
r-espective counsel upon the inscription in lau' by said défendant
in1ade upon t-ho intervention cf iner.nats xamiied t-le Pro-
(ceedings and deoliberatcdl.-

Conisidering that intervenanits byN the allegaf",tionls cf their inter-
vention show that flhev aire iintercsted ini thé action or proceçding

.,o4



liorein pendaing etenpetit inel and delènidait responident ili
whichl thcv initerven e I*or tuIe purpi-lose of* Contiuingi the Saille ili
the evcnt of' petitioner ahandoiiiii the saine, ais they allegrE ho
has declared bis intention of doîing

(Consideri ng tlîat even t.hough in tervenanuts be, as conten d d b)v
by dotfkîîdant, Iiicclii<1C<l hy reasoli of flhc delziy elapscd sijfl4à
the election of' defendaîît in it<jestioti herein), fin1 iïîstituiting a1
distinct proceeding. in their mwil rigit, to contest. Said electioîi,
thc lapse of said dclity does itot deprive tihii- of tiie right of inter-
vention uiponi the procec(]imr, iiist ilut.ed by îCtitiolîer wvithin the
del.ay fixcd by la\w- for- the puî*pose of eontinuincg the saine, i
the e"ent of plaintiff petit ler 1ficiling to do0 so

Considering that intervenanits: are iiot entitled b)' reasonl of a.,nV
thin '( in tlieir intervention alleged to haveý iiaintained thaýýt por-
tion of the.ir conclusions w-lîereby t.hey ask fliat II the conelulsions

of plaintiff bc grftnte1 ii1)01 the dcmandiiç of' intervenants as if
thcy had thelliselves bec'n the original pIlainltifî," w-hereby

they ini e.ffect; seek to he placed in t.he saine position as tliou('rli
they baid thliinselves t01it(e5te(l the election in qulestion withinl Hlie
delays fixed by Lmw, aud tb ha-ve the present intervent.ion tWcate(l
as a dlist-inct contest'ation of sZai< eleetioii made liv thiemisclyQs, nlov
to have inaintaiîîed any conclutsions by thlem ae 'gi

deenanwhichl were nlot takzen by plainitiff iii bis petition

Dothi naintain said ins~cription ili law of defenldanit, but. inàsil
far ils said Portion of* 1w Coniclusionis of initervenatts- aire :onlc.ernled
Olv, -and dothi reet sau(l intervention ini so far onily acsliy ils
conýcluSionls intervenlants pr&w tliat the coniclusions of plaintiff bc
gýralte(l at the instance of intervenants as though they had tlieî-
seh'ves bee-n the origrinal plaintiff, w'hich prayer is expressed iii the.
%vords Il à la. demnandle de.' dlits inilter-Venat'Iis comme s'ils ecûssent

e t' cux-iinênies les (leinaianeurs originaires l' and inI so laîras by
said conclusions thev prav IIque le dê.fendeur intimé soit déclarél

«non qualiflu' à siégier tonnme échevin (le la cité de Mont.réal et. i
"cil remplir les foncetioîîs," iviitl CoSîi.
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I.

.1. Ji. i>crr,9ý lor 1Iaifltilt, 1CtitiOller.

Caiille Pich,é, for ries)ond(ellt,
&S' Beatidi?i, Q.C., ('ounseL.
.La'rno flc Trudel, for int.ervciiing p.arties.

(E D. F. S.

No94. 16'IAî.1avLE n.~iovembre 1900)(.

Corawù .1('nQUB'rrE, .

JOSEIH NÂDU'N, v. IJCHMON) DIW).LMMO(ND & YAM~ASK.A
MUTVAL l UiV C(O., e.(IIPA t al., tiers-

saisis, ~ TOPP ef al., intervenlanlts.

1h ~'~w(in.no rcrue par bjq'Unj~ /.I Jtv~-
J rice 15/ 222C.J.

*luC:î :--Que si l'interveiit, an..s avoir' déclar-é son iniitention 'utr-
nine fait pas reeevoir soni i nterventio j Par le juge, conge-défau t .p 'ri.j

être deminidé conitre lui comme clau' le ca-'s d'un bref 1111îioulPI)Orté.

r-mia1n.:-artesouïes 'Sur le mérie 0< la mlotion dle la
défenderesse p)our obtenir cogédfat.d l'intervention

Considérant. qu'unc initervenltion est (le La mature (Pline action
et que l'intervennt occupe la même position qu'un don.tiztinellr-

Conisidéran-Ilt. qu'unIe dée-larationi d'intervention filé,e mu greffe de
la. Colin le I se1telble derieri et que l'intervenant nl'a pas enl-
core litt rceevoir, pal, lc ,jugce (C-. P. 2)9, le 14 novembre eourant,
doit être assimilée à i n bref, lion rapp1orté. (C'. 1). 1.54) et ualr

coné-éfiîtde. cette intervention peuit être accordé 4' lajart
.Idvcrse, sur motion dûient Signifiée:

La motion de la défenderesse est. accordée c!I. Pl'tervenltioni e-t



dé"ecir.ée aband.linnée, et cong(yé d'icelle est donné cà laéedees
ae <lpens cont reles inltervenaniits, Sauf ' se p)ourvo<ir.

Gd~pau ~ C!~w<iu.,procu yeln s (le ha. défiender-esýse.

'Ip D¶i>W//(i<», pr(cu1lrur dui demand(eur et des inter'ellaits.

(COUT 0F1 Q U1EN'S *I3ENCH1

"NTONTRE,~ Ai., NOv. 26, 1900.

S Cor'" \TUUILE

DAN I I1 BISIIOI NIII aS ppefflant., and 11A-BI>IT

N<e'qi<n ()0 qf the o>i.tm E/'cti<nzs Act, ot 1900l.*- - hÛ;eI, b'/re tu'

-IPlace /r ordivipr recom.n ÎS e$ý/?d. Cl1q:liiý?l. qf.

AoU - 0 fIat a recomiît before .1. juidge 4)f the Stiliciuro Court; of t1w<
vote-,; <iveii ai; a Domiinionî electioii is not a *J11dicial, b>ut .1 uinisteii
and exceutiN c proceedi.g.

2o. That there is no -irit ofa ;ppead froin suchl a ~ugsorder concernihî.
such a proee(iflg to the Court of Queen's Bench.

:~> Tht te udge (if thv Suiperiur Cuurt, to whion ap Aicatio i, nd
for a ret-ounit of thle votes is not'bouni to actin l sicb a proceeding ar.
the ulhef-lieu of the ditrict, but C.a1 ranlt SnlcbI application andiss'<
his sumon ai;. ive

1-Ton. 31r<'rk/ Q. C,., for petitiolier ci{ed art. 2331 11. S.
Q. and rt.42, 70, 71. and 72 (.P., also Glwitin (l i e la

Vallée c. t dit J?ýichrûlh'u and alwr1 -«., I P. R. 202.

(liroux with limi) citcd Vln& bingloie, L. R., :Japl.c*15
Kcimcdy v. 1>ureU1, .59 Law Tiimes N. S., 279. Th1élcrýqc & Ç',dI

Jil. R., 2 apO0. cas. 102.



M'uRTIEr.E, LJ-The parties were -canidida'tes kit theý clection. for.
at Ilincnber of the 1-ltue of Coinnmoîs l'or the eloctorkal district of
Missis( uoi for wvhich flic pollng took plac on the 7thi of
Novéniber instaqnt, and the petitioner Mr Meigs was dJeclared by
the returning officer, Edwiii le. Currie on thc J 3thi day of the
prescrit rnonth to h1ave been eleted.

On the M th dkiy of' Ibiis imonitl Di- Comeau applied to the
11onorable, INr -Justice Lyn cli, the Judge of the Superior Court.,
ordlinarily dlischarging bis duties in tlic Judiciiad 1istî'iet of Bcd-
ford in whichi the Clectoral district of Misisquoi is situated, -for a
recount of the votes whl'cli biad been (rxven, anid the .Judge
aippoinitedl the l9th dily of Novenîiber inistanlt for the recouint zind
thie Court Ilouse in the village oi'Swceetsburi-g as the place where
it wvou1d t4ike placee, and lie also fortbwvith gaive notice to the
candcidaites of the tiime aind place at %vicl lie should procced to
recount the votes andc sumimone(l knd comniaded thc 'eturnxng
Officer and luis election cerk to attend thlein aind thlere wvithi Ibe
î>arcels contauniing the b)allot paper*s*

The application for the recount wkis presented to the judgc kit
Knowltonl, whiere lie bais beeni auitborized to reside, anid lic imade
thie appointincnt and isudthe notice to the caindidaltes and tue
sl.inois aind commandýql( to the returuinig offier. :anld bis eleetioîî
clerk, ait t.bat place.

The petitioner MNr _Meigs coiplains offthese kiets of the .ludge
and alleges tha)ýt tbey aeillegal and void bec, use the .iude acte<l
kit Know'lton and not kit the chef-lieu o>f the .Judicial District of,
B3edford, mid he now a.sks for leave to appeaUl to the Court of»
Queeni's Blcch froin the .Ju(ige':s order w~hich lic assiînilaItes to ail
interlocu tory judgment rcndei'ed iui the sýuit in the Superior
Court. Tie. .Judgc lad appointed tbc 9th day of Novemnber*
instant, for the rcount, but on the. pr<)duetioll of the petition for
bave to appeal lie ador h is proceediiugs to the '28tli.

Ticee qiiest-ioîîs arise in t.liis iïiattcr
lst.. Is flic Éccolînt of' tbe v\otýes given1 aIt il Dominion election a

judicial procecding pcrt.,iingi to the Superior Court?
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In(L Is there ail) righltoQiaippeuai firont siuclI a procecdinig to the
C~ourt of Queein's Bonich

:3rd, C2ouId the Judgc act iii the niatter ulnder thie poNwel eonl-
ilerred upon inii bv <- The Doiniion Electioins' Act, 1000 " at
1, iow%?ltoli as hie did ?

The pow'er coniferrefl uponi the .Judge to recoulit thie votes byý
Section 90 of the Act does flot authorîze imi- to dlCicl IdQ y con-.
trovcrsy between the candidatvsi aîid render a judicial deece to
xette any sucli controvcrsy. li smrl ere to rve

dn eiy the action of the dcplity ieunn ofier n o h
returing oicer iii countiing thec voies ; aiid wlicli lie bias donci so
the statute <loes niot requirc hiim to reutder itiu<l(,11)et to be.
recorded iii the office of dlic e r Court, bit offly directs Iii
to ", fortlîwith rif the -estilt of thle rcounlt t the rettrinig
officer.", Tihe .Jucge'sý a1cliao ili the inaitter is iniisterial. and
exectiive and is flot. jficiil. 'li'.' poe is not delegaýted to flic
8uperior Court, but to a judge o)f that Court ii<lividually .11)(
iindependeiitly of the Cour-t, The pxiiiinent selecicd for the.
puiiposes of a recunit. a jiîdge becaine by thie nature of blis t~
le is out .Side of îpu1iticail parties anid tonscqueutfly Nvithoul amny
party bias ; but the cluty to be fuifilled is of such a nature> h)eingt
'Sinmply executive an i inite ihat any othoî' public fiinctioni-
ary could have becin sz.ected. Ail orders giveil aind ail docu-
mient.s i-ýýued by thie .Judge wihen a recount lias been ipll for
anid tiikes place foi-l m par of the proceedinigs oul fic w~rit of elec-
tions, anid they shoîl l .nsinitied to the returitngiit olicer
with a certificate of ilhe result of the rec'oit. 1it îiist be re-
ina.rked that the or(ler whîach is giveil by the judge zigailist t'itw
aîpplicant for, the paýviiient of thec costis iuceurrcd b.Y the other can1-
didate -when the îvsult- of the recoulit docs, net alter the ret.uringlu
officer1s declarationliai ilot the eIRect. of a jdnetfor tlîc
alnount ait w'licli suchi costs arc t;INCd1 ;us if the deposit ini iîîsuffi-
eïeîît, the part 'y iii wî'ose favor co.,Is arc ýlIlowed lias to sue the
applicant foi, the baýlanice, and t1îis iiiist b li e ion ii thie Court
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hia\,iingjurisdlictioni flr Mie anounit of such balance. If the pr*o-
eccdings *belonged to the Stûpcrior Court Mie Judge's order ând
taixation of the costs would be a judgnicnt offthe Courtand wOul(l
necessarilv carry execution.

.1 arn of opinion thiat the proceedings on. an application lor a,
icounit are executive -and niiuuiisterial and arc not judicial, and

that they do nelt Pertaiiî t.o the Superior Court.
The Court of Qu.een's Benchi, lik,-( ail other aplpellate.ti-ibunials,

lias no0 inherent iighit to enterktain apel.The C1QurÙ. c'an offly
ta.kc cog-nizance of ap)peals, whcn the righit to brin- thei is spe-
cia]Jy gýiven by the law. As a rulc the Court of Queeni's Beonch
hias appellate junrisd ictio i fron- fliu i anîd interlocutory j udglneint.s
rendered by the Sup.wior Court, but ini thie p)reseit natter there
is no judgrnent proceeding frorn that Court. Artich és 43, 46 alld
72 of the Code of' Civil 1rocedure do0 net tlierefèo ýapPiy to the
C.1se anld do not. give the right ofpea claiied by the p)etitionor.,
nl nio rigit of ýappeal is allowed'aind enferred by Il The Douîi-
ilion ElectienS7 A..et, 1.9(-.0. "Ini the absence of a rigrild of ap)pea«l I
cannot grant Jeave to appualea. The wholic econonmv of the cl.cc-
torai syzitem is againt bcn owcd frorn the Iproccd-

gos at an. Alction. The return lias to b)0 iade at an al.poiiitedl
filie, and thie delays of a judi.ial a.wowuld pre-veiut tihe rctiiri

lifi]ade it the date fixed l'or it, al thon' il' appez\ls w~ere
allowed tthe Eý'lectorail District would not 1ho rersnted ini Parli-a-
ment during the a ippual. But if any wrong orinjustice is suffered
by a candidate, hie is miel without a recourse ; genera-1lya en-
date ývho "s agred can apply fbr redress by ineans of an cc-
tion. 1)titiefl, and. ini oxceptionial cases the I-buse of Cornnons
it.solf mlaV h ap)Qe t..

I amn of op)inioni that there is ne0 righrlt of' appeal te thie Court of
Quccn's Benchi in --this inattor.

Ail thatit the appellant coni)laiis- of is that the Judge illowed
the rocount. and issued the notice te Mie candidates and the surn-
nMons andll conimaiffls te the returing( officer and bis election
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tlerk ait Kni-oiltoii insteai of ait the clîef-lieni of the ,judicial dis-
'trict of B3edford ; hie says lie had been. aggr-ioved.by this action. of'
Ilhe Judge, but ais the application for the recount requireç no

ilotice auid -was an ex ))LaC l' riiilateral proceediflg) it. i npo)ssib)le
thiat lie eaii have suflèred aiîv pr-vjudice, nirely froin the Thzet thýtt
the Judge al'ppoinltcd il tiipe for Ulic recoun1tý. (yhich bua to bC

-%'itin four ditys after the .rcccipt by ini of the affida'vit> a-n.d
issued thc notice and the suflîiîuuî aind commaiuîds it Khiow1ton.
amid lot at the chief-lieu.

But hid thie :Judge aýct illegauily in proceedingy on Ille applica-
tion for a recounit ait KrnoNwton 'l Nothing ini Section 90 inid'iate.s
that thie Parliam-enit ititei(lV!(l Huii the proccedings vuiîceî'iing a
reconuit, should t.o carrie(l on it die chief--heu ; oni tliho contrarv- \

p eris giveu to thc .T og b appoinit tic place, wlieine tic i'Oý
ivccdings NviHl take plaoe, wlîcr-c lie w~i1I procced to cotint the votes
:ind< to certif'v the result. of t liv r..counit. Thel Ille alflidatvit wil
shlows the geiud l'or - revolunt lias to bc preseilluit to ald .to bc,
received hy tiliaiuge hiimielf aînd the -stit U~ dov,, not (leclix
t'at it bste be filed il'lihe office of the Su.- lior (\ouut nt ie

chlef-lien.ý As sooîi tliervib'(re as the «,flldav'it lias bevn. receivedl
by the Jiudge. wethier Ile be <it tlle ulefL]iet or liewcr h i-,

('mipowercd to appoint at ie adplaýce for, thie recount. -Tbere is
moreover a peremptorY reasîl'1 for this course : he application
bas to be miade withiu foinr àays zifter ftic declarticai whichi is

maebv the returiuîgi offacer or the Uandidate NwhO apast
)îave beeîî seleeted, :ind if the Judge wt.u'e ait tfîmtne holding
Court iii one of lus circuits or nri the case of tlle Judgre of tlle

,judicial district of Sagueimy aîîd Chicoutimi anîd ilu thet of flie-
~Jidge of the jufficial districts. of' Motî. i ind Beauce if lie
were then lîoldilgç the Suporior Court ii h uiildistrict offher,
than the. euie in thihe eclections hiad taken place, the dclav
rnighit expire beflore hie could got to the chef-lieu ofte jiia
district w.itini which the electoral district vIwŽre the e.iection had
taken. place is situateci, and iii suchi a case bbe righlt to a reconuit

W~ouldbeý lest.
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I arn of opinlion thal-,t the zaction offthe lls 1-on10r -h'.Jstitee
.Lynch in app)ointi)g at Knowltoxî the time mnd place for tlu'-

remiuxt axîd il] issuinig there the xxeCceS.1rV notice -,Ild ,tllllloli-
-ind tomrnan(l was regular and legal.

t liold 011 thfe whole that the aplicaýtion of, the petitioner floîr
keave to appe.,l is unfouiffed and i coniseoqueiitly dismiss his peti-
t.i(>l, -with Cost:.

Itoit. M CoilQ. C, for petitioner.
M1,C Gibbonz, Ciisgw5xà, iyali 4- Mitchcli, aid F. X. J1. Giroi<ýx, for

respondent.

(ED. F. S.)

COUR SU1>IREURE

Nu 1928- MONTRÉALT 28 août. 190(L

Corai.l?, îî 1î.

LECXLALRl c ( il., V. BEBAU('IA2I' <: J ir¾

riz? ,lsoi-I.crjt< e 'u rait.

.Ju,~ --. o.Que le pris iIýgL dli locateur sui- les nictubles gnsut e
lieux loués polit mêxe mren~n pour du loye- (lhi eii ver-tu <'un bref

2t). Que l(llato ue le défendeur a dles iieuble-s suflisantsi est unie,,;dht
!ýiti ou de fait, qui ire peut être plaidée dans une dfuen ri oit, îniènu-
,;i la d<éclai-atioii ne contient pas, d'allégatiuzî contraire.

:ýo. Que le défaut dle juridiction nre peut être pin.idé- par- défense cri droit-
4. Que la Cour Supér-ieure z) juridiction pour juger dle la validité c'utiv

xase.ueie cri 6.xpulsion pour $1 10 de loyer dû ci rtu de deux baiux.
dont l'un eiret .930 cie loyer à échocir.

L*'s dcnîiudwirs otit. pris montre la défenidereS--e Due sIluste-
gagerie cxx exilsicri. Daiis leur (1 claration ils lgunaoi

pair bail sous eing privépss le. 11 février 180S, louié à li défenl-
<Ieres-rse pour le terme (le douze mois, à1 commencer le 1er miai
I $), moyAenîxanit $120 'pair nmée,, payables par versments d(k
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$10 par m-ois, il être faits à~ la lii (le chiaquo mois un certain ia-
-asin portant le numéro 1324 de la rue Oîîtario , à Mfontréal. Le
:21 avril 1900, ils ont î'eloué la déýfenderesse le même immneuble,
auîx mêmes conditions, sauf que le loyer dev'enait payable au
commencemient de chaque nîiis. La défuenderesse leur doit $1l0,
soit huit mîoi.s (le loyer sous l'aideîîi bail et trois moi, ,sous le
nou1veau. Ils réc-lamenclt cil Out re $20, loyer de trois mloilS -à vexuir,
ùl titre (le dommageii«s.

La dé!*iindere.sse inscrit en droit contre ces llégations de a
déclaration, disant que les deimandeurs ne(- peuvent lfaire mainte-
iiir les conclusions d'une îîî-a e n i expulsioni pour assurer
le paiemnît (le ce qui p)eut être dû eni vertu du premier bail
que la défenderesse a des meubles suffisants pour répondre du

loe ûet (le chaque terme de l)ail, et enfin que si les dermaln-
(leurs avaient dr<.xtà unie saegîlgerîe eni expulsion enx vertu <lu
Second bail, ils auraient dû prendre cette ac(tioii ù la Cour <le Cir-
cuit.

.h'oxP.i (Il-losiéautqe d'après l'-art icle .161l9 du1 (C. C. le
privilèûge du locateur eontinue cl'aa'ecter les iieubles qui y sont

assujettis tuit quisse trouvent dlans les lieux loués , et que, lpar-
lant, k demanîdeur avait dr'oit dle saisir-g ,ger le-s mieubles gar

ii5itles lieux loueés mêméie pour le loyer dhi cil vertu du1 pre-
miier bail qu'il alZgeêtrt expiré;

ConsidérIant que l'allégation que la défeiidees*ý-e a dans le>
lieux loués es1 eues sufiit pour garanitir- le paiement de

onlover est une zillêgraioi (le fait. qu epuaire l'olilet d'une
dléfense eii droit;

Con1Si déx'an lt qule lai prétention qule le-S dellianideuis aunraient
tIû poursumivre devanlt la Cour (le, ('iwiit onecovrixe de te
qui leur est dû eii vertu dui bail expiré cii e-st, sanis doute, une
dlont la Cour doit p)rend(re conxuissaxce, b)ien qu'elle eût dû être
sýoulevée régulièremiexit par une exceptioni déclixiatoire, l)airce qu'il
,'y agit <'un défaut de juridiction, niais qule la dit - prétntioni
est mlal fond(e la loi permettant leh uu fit ar les demlan-
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deurs de deux actions'en recouvrel-ent du -loyer et ci) expulsion
dle locataire

Renivoie l'inscription en droit <le lit défenderesse avec dlépeiis-.

Bisailloz-Bos<id avocats (les dernatdeurs.
*A. S.« Archambaut., avocat de la défenderesse.

ClOUR SUPERIBIRE

\N0. 3i,08, MLONTREAl,, 2-6 imas 1900O.

.Tui:i :-Que lui squ'une action a été raivoyvée su mi1e exeptwi ià, Liformie
sur laquelle il v a cil eliquetc et aîudition, le dfîlira droit .11m
hioiora,ýire-s d'en 1uète et. d'audition, en sus de PFhonoIlire prévu par l'art.
7 dlu tarif. (1)

Mà-otion (le la. deinaii<ereýse pour révision dui mémioirv de frais
du dfner

*JUGM1~'t:Consdéruîtque l'art-icle 7 du1 V4r 'il n oiteà:nI-
plation que le cas du1 renvoi dle l'action sains eniquête, qule les alr-
ticleýs Ô6 et 46 pourvoient à. l'honoraire exigible dams le cals (e
q~uête, Com)me dan~s l'espce

Considérant qut la taxation du iém!ioire dle fraiâs *St conforme
aux dits articles 1, 36 e1c a6<u (lit tairif

Renvoie la motion vŽcdé penlS.

WV Larmec, avocat. de la dei ma il ere,:st,.

SI~. -T. s,)

(1). Le jugemeunt ren' <Waflt liietioii a <éter4]portt' gulwJa, Il. <



COUR SUE«ilRIIlýiHE

No 266,5 1,m~1  3 unI900.

Goraîn MATHIIEU, J.

13ALL iv. TIllE ATLANTIC. ANI) LAKE SUi3ERIJOR 1ZAIL-
WAY, 4- LA DFNEES.demanderesse en garan-Mtie

i- PREF']ONTAINEý-, dé1fiŽideur en garantie.

Action enyrîti-ult d«xb 1il bet îoss.hsrito m droit.

Juoi, -.- Que l'endosseur de hillet-, signés par une compagnie incorpo-
rée, qui ilèp~e lui en avoir payé le montant, et l'appell(,en<i garantie
dans une action basée, sur ces billets, ni'est, pas recevable à plaider que
l'l dlemnderesse en g-arantie ifavait paus qualité pour signer ces billets.

La défenderesse, poursuivie sur biltaappelé en gaI.ran,,itie-
l'endoszcur de ces billets, llgntlui eai avoir payé le montant.

Le défendeur cen garaintie plaide ià cette action, alléguanit enitie
autresq choses:

7 Il La signataire des <lit-- billets, The Atlantic and Lake Su-
per-;or RiayCo mpany, ua'itpas lors dle la signature. des
dits billets et nla Im enceore d'existence corporative.

8 lLa dite The Mtlintic and Lake Suip erior 1-1ailway Comipzinv
nie ssjaasconiforméie au-x dispositions (le ha loi qlui exige
(ille Vinîgt-cinq P0131. cent (lu Cal)iil social (le la compagnie ait

éépayé dlans une ]).iîque incorporée dlu an'aavant. que la
"i CopgneJuiS. faire a(fliires et élire ses directeurs.

cc" La.- comnpagn«ie 'lliîe AtItantie. anid Lake Superior 1bailway
'Comnpany nl'a jamais. dIéposé dan une banique incorporée dul
Canda dix Pour cent (le son1 capit-al -souscrit, o-tdOtltes les élu(--

4tions des directeurs qui ont lieu ainsi que toutes les opérations

faites par11 la dite- ('oînpagicetc notamment la signalture de
billets proinsoîres sonit nulles et de. niul efftt"

La e t-,Iti..iiti insritù-i drot srbcséeospzri

BALL . TTHE ATLAN TTIC AIND LAKE SUJP. RY. ôl.15
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*billet et l'endossement du defeideur en garantie, imais elle est
b)asée sur le pýayemenit que lat demandferesse en gaani pretefl(l

a.-voir fa~it au défendeur en garanitie. D'ailleurs, par le paragraphe
2 de l'article 22 du chapitre 33 (les statuts dlu Canada de 1890,

.53 Viet., il est décrété que " lorsqu'une lettre de chanige est tirée
pâr necorporation qui n'a Pas la, c-1acite ou1 le pouvoir de S'enl-
gilger par' lettres- de change, lit souscription ou l'endossemenit
donne droit au deteniteur (le recevoi r paiement dle la lettre et
d'exercer soni recours cqnitre toute autre partie à~ la lettre-."

LJ'inscription en droit est décharée b)ienl fondfée et elle est ma"iin-'
teniue, et les paragraphes 7, S et 9 (le la défense du défenideur ti
gatrantie sonit déchi'rés mal Ibiidés eni droit et r-ejetéàs avec eîù

lLdqaè' Y.ý A 'nsru avocat (le la d(eImanIdv1rese e;î gai'anitie.
Ar'lcer~ Pér,'oil, avocats dlu défenideur. en arute

(COUR VÉI UI

No. 1714. o''u:'î,otl'19<)

Co>'«m. ~ ~ ~ ~ e TM'1îTA' I)1 ' oiii.-i1,ZT .1.1.

T E COMP.IA NY.&C CRAL A

mi,1 nw.eml'e est elécdJ. -. Art. .24~91 Mi, .?S)"I20 (1 JI.

- Tune,~ (reiiver-sant M-athliei, T1., Gili, 'J.. cliý«entrutbî') -Que bieni (Iue h'-
iîeînbre.i sur'vivanîts d'une suciété h-gale <is>t'par' 1,1>.). nt« <lu n lu'.
ses membres, aient le droit de faire et~ signer une montion î(ii pui'-r
remlptimi dI'ilstýilice, ils lie peuiveut ajouter' à leur' signiature Celle do
l'as-socié défutt et cette ilré-rtlai'i t" compoî'fc unle nullité ilhhle.
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Inscription Cil récvision d'uin jugemnent dle la Cotir Supér-ieuro
{Mtie,.,) rendu à 'Montréali le 30 juin 1900, acco-danit la

motion de la défenderesse et (lcaatl'instance périn-ée, aivec
flrais de motion seulement. ('e jugement est rapporté sya 3.

P.1. R., 161.

JTJSME'rDE IA (COUR DE RÉ~VIION

La cour parties ouies sur l'inscription pour faire rverle Ju1-
gement rendu jatr la couir supéýrieuire sieégeanit dans le Dist.rict (Io

M.,ontréal, le 30)juin dernier, 1900)( ; aiprès avoir examiné le dos-
,sier, la procédure, la preuve vt délibéré sur le tout .

considérant que la mnotioni pour prempIonI oe instance rsn
tée, et. accordée en Cotir (le rm iistance, étaiit reuèe

menwt $IOedu nom *d'une s.oc.iété dXIvoc-ils qlui a,ývait, tessé d'ex-
îter pari le décès (le luni de ses membres ; que bien que~ les

membres survivaints dle la di te sociè,-t.ée ûssenl ciu le droit. (le fireI
vt sirmier telle ]nOtien, ils nie p)ouvaient a-Jouter ù. leuir s<mat
velle d'uni associé dlMtint. qjue cette irrégtirité !ompiloirte une
ilullité albsolue

Iiifirme le dit. jugenient et. proceLlanit :.à. rendre celui qui ai-
1vait, dû être rendu, rejet te a LIt. motion 1)olr I éremlptionins

anc ave déescontre hi1 Uompaý,-gie défendercssc tant eni pre-

inière instance qu'en éviodis3traits Nl trezs,)vds' et
1,1itchie, procureurs du dlit deadu.(Disxc»Iiridl, lon. *uc

<Cill) ;
EBt ordonne le renvoi dut dossier ai tribunlal de rniv ilS

i)arul.son. Jflli. vocats du1 demandeur,
.I bboll, Qmpli'Mec i/h voczib cde Laiécdrsc



LE15 LEMIEUX v. BU-SSIEREi,

COUR SUPÉRIEURELi

(DISTRICT DE S,ýTFR ÇO)

No G19. SIm1oIE 27 septembre 1900.

LEMIEUXý v. BUISSIÈiRE.

(h:ws-~S dre Pifoktqs ditcan'u. .o des pesonnex Ti.
les mat donunées.-Art. 001 C. P.

Jluc;-P - Qu'un czpias émané sur l'affidavi, dlu demendeur algatl
départ procIain dlu défendeur, et La vente de ses meubles, en se baisant
sur l'inforination donnée ?1 lui,'le demandeur, par une personne digne1
(le foi, sent cassé sur reqluête, si le demnandeur n'indique pas le nomi de
la per'sounne qui lui a, donné cette information.

La Cour, ayant entendu les parties par leurs procureurs sur l
mérit.e dle la requê'te du défendeur pour fahire clse le apia.s;
é-mané 1en cettle casexaminé le dossier et délibéré:

Considér1ant, (Ile le défendeur a é"té ncred'anls la prisonl
commune dle c:e district, en1 vertu d'unl bref de capias ad r&SI}Oïl-
dendimn émis sur l'affidavit dlu demandeur dans lequel apTrès avoir
énoncé sa cré.ance, il déclare :" .Je suis inflormé <'une manière
croyable et.j'ýai de jutsraisons le Croire que le <lfend(euir est sur
le po)int de (quitter le,. provinces (le Québec et d'Ontario et même
la Puiissance Clu Caaapour ailler résider aux EasUiae
l'itention~ de firauder le demandeur, et les sources (le mes ren-
seigniemenlts et les raisons oc ma ecyance sont que la chose m'a
été (lite par une' 1er.s)nhe <ligne cle foi, k'. laquelle le défendeur a
lui-même lit qu'il comptait par11tir dans5qequsjus et tr(ès
lprobablemnlmt lundi p.rochain le 6 couiraniit, pour les.E4t-n
avec sa falnîie, et (Iue cette personne a ajouté que le dé'fendeuri
-ivait comnnincé à vendre quelques-uns de ses effet, mobiliers

Gonsidénimt. que le (lit défendeur dlemande la cassation du (dit-
capias ez. a libér-ation, vu que le dit -fldavit auil ad.r 'n
Cique pas le nomi de. la ou <les personnes qui lui ont foiirni les
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renseignements relatifs au départ lu défendeur (les provinces de
Québec et d'Ontario;

Considérant que l'article 901 ('. P. requiert un aflidavit indi-
quani d'une manière précise les sources les renseignements, (voir
rapport des codificateurs, Dorais, p. 47.)

Considérant que par sources de rcseignements, la loi veut dire
l'origine, le commencement, la cause première et le principe de
ces renseignements, et partant le nom de la personne qui les a
fournies, cette dernière condition et exigence constituant la prin-
eipale source des informations ;

Considérant que les termes de l'article 901, plus formels et

plus précis que ceux le l'article 798 de l'ancien code, qui ne re-

quérait que l'énoncé des raisons spéciales que le déposant avait.
du départ du débiteur, ont été adoptés dans le but d'écarter tout
doute à ce sujet, afin de rendre le créancier plus prudent et plus
circonspect en l'obligeant de déclarer le non <le son informant
et éviter par là des arrestations frivoles et vexatoires, etaussi afin
(le donner plus (le faillité au débiteur incarcér de contester ce
capias, en établissant que les reiseigniments sont faux, que l'in-
formant a commis une erreur, a délj. dit le contraire, et qu'il est
indigne le foi, ce qu'il ne pourrait faire ou ne ferait que diffici-
leinent, si le nom de cet informant lui est inconnu ;

Considérant que le demandeur n'a. pas juré d'une manière
formelle qu'il avait une connaissance personnelle des faits jurés,
et nécessaires pour l'obtention d'un capias, mais qu'il déclare
seulement tenir telles iifornations de personnes qu'il ne nomme

pas ;
Considérant de ce chef, que le dit affidavit est insuflisant et.

illégal, ainsi que le cupias en vertu duquel il a été émané :-
La Cour iaintient la dite requête pour casser (to liuash) le dit

capias, déclare le <lit affidavit illégal, insufflisant et irrégulier,
casse et annuelle le dit capias et ordonnmie la. libération, et l'élargi-
sement du défendeur, avec dépens contre le demandeur.

Autorités citées :
Landry v. Deniy, 1 R. P. p. 84.

4iD
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Ncsn .Lipp', 1 R.. P. p. 191L
Muiryv. Phanwmf, 9 R. L. p. 529.
&qry&Ligldhall, Dorion, Q. D. C'. A., p. 10.

Mo1Guire v. R-toc/cctt, 3 Q. L. R. p. .547.
-lilliga7. v. Ma.-son., 17 L. C. J. p. 159.

Cn onv. Brega, 10 L. ýC. J. p. 38.
Corweli V. 11frr-ill, 1 L. C. L p. 357.
Toutes les lautorités ci-dessus, sauf celles dle Lmidry v. cn,

-Nolson. v. Lippé ont écté renhlues sous l'empire de l'ancien code,
tant par lit Cour Sulpcrieure que par les couirs (le Révision et
d'Appel; et sont l. l'effet que l'iiffida,,ivit doit indiquier le n(mi dle
l' informi ant, Cà moins que ]P dépoîsant nlejure (les à.it lui connusi
personînel lemnt. Afortiori cette* ipr cic doit êt-e si iviw
SOUS le n1ouveaul code, qui requiert les sour-Ces (les l'ci Iieinemeni1t,ý.

A. M l)'/nlprocureur dhi <lmndeur.
J 8. J3*<]~, pR. rocureur di.11 cudur

C!OUR SPfIU l

NO. 16130. M0oxT]î.IL 2. jin 1901.

F~RANC'S et, aI., (ý-qvaI v. RIEc r

A;n< la /o'».c--Toi, -><> iet d'e. / la <îs.

.Iuc;ù.- -lo. Que des exécuteurs tsmeti' ont qualité pour reco»i-
vre17 .111C balance due siur une cré;.îice a eux tranîsportée en cette qua.-

2w.Que ii, ei rn s une èv-ceptioiî hila forme, ils allèguent et pro~-
dluisent de3 documîenîts qui leur confèrent des pouvoirs plus étenduls que.
ceu\< <lui leur seraient donnés en vertu de la loi seule, cette pirtie de la
défense ne sera pas rejetée sur »)o.t2pn comme tendallnt .1 J'efjlire Fitio>i.
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P cr Cariam :-Les demandeurs, agissant en leur qualité d'ex&.
cuteurs testamentaires de feu H1osea B3. Smnith,) réclament (le la
défenideresse la somme de $8987.S(0 av'ec intérêt. Ils allèguenit,
dans leur déclaration, que par cette acte dle vente passé à Miýonit-
réeal, devant Kittson, notaire, le 1'2 octobre 1892> John Brown
vendit (à la dé"Ifend(oeess un lot dle terre No 49 de la subdivision
du lot No 1702 clés plan et livre de renvoi officiels du quartier
St -Antoine, dans la cité de Montréal, pour le prix de $10000.00,
donit $1000.00 furent payées comiptant, et la balance resta hYpo-
théquée sur le dit immeuble et fut stipulée payable $1000.00, le
premier semiptembre 1893, et le surplus, $8000,00 le premier
s.eptemnbre 1897, ave initérêt autau de 5 % l'an, depuis le pre-
iniier septembre 18102 ; que le C) mai 1893, par acte jpusS6 devant

kitonotaire, .10ohn B3row'n transporta aux <iemuanleurs la dite
somme (le $9000.00, balance i pri de ha dlite vente, a1vec inté-
rêt aux taux (le 5% l'an, commue sus-dit ; que ce transport lut
enregistré le 1:3 mai .1893, et. signifié Zà la défenideresse le 22 du
fiêmie mois ; qu'il est encore dle sur cette créance, un le sommlIle de
.$So9q7ISO que les demandeurs réclamnent comme sus-dit a-vec in-
térêt et les dépens.

La. défenderessé a. produit unie ex-çppt.ioni à lai formIle, disant que
'les deaderie font lpas voir qu'ils aiienit ult po-.-r Pouri-
su-iivre la créaniice réclaméec, et qu'ils n'avaient pas qulité pour.
%accepter le transport, sus-dit, le 6 mai 1 893.

Les demandeurs ont, répondu à cette exception Zà la 1'orm111, que
par le testamnent dlu (lit floseài B. Smithl, ils sont autorisé-s à adii-
iiistrer leRs biens de la succession de ce dernier, et à. poursuivre la.
présente demande, et qu'ils êt'aient 'autorisés àÙ accepter le dit

La défenderesse demande le reje les l)arzilgraplies à. 6. 1.I2
et 13 (le la réplonse des demnande1urs, à la (lite e.,zception àla
forme, parce que, par ces llgtoiles oleflaJIdeurls tendraient
ZIL refaxire leur délrtoet compléter leur 'emade, et elle
demande aussi le rejet des deux cxhibits produits par les: demlanl-
deurs avec leur réponse àl la dite vxCeption à la for-Ile, ces deux
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exhibits étant le testament du (lit Iloswa B. Sitreçu dlevant
D1. E. Papineau, notacire, le 5 août 1 865, et un jugemient du 23
jan'vier 11891. Lai déenderesse nous paraît sanws initérêt a allé-
guner le défauit d'uoiédes demandeurs, vu que le transport-
par Browni leur a été fitt en qualfité dI'exécuteu rs testamnitaires
du1 dit testament, et que la quittance qu'ils donneracient cà lat (lé-

ledrseseraýit une quiittaniice vaal.Cependant, aifini de sat-
tisfiaire la défendleresse, les demandeurs ont produit une copie dut
testament (le feu l-lo.sea 13. 81iith, titisant voir qu'ils 'étaient autori-
sés cà accepter le (lit traniisport, et qu'ils out pouv'oir ('iftentdr lai
présente denmnde. Il nous paraîit que les dermandeurs ni'éta.ienit
pa-s tenus d'alléguer plus qu'ils n'onit fatit dans leur dléclairatioiiî.
La motion (le la défienderesse 1)oùr le rejet dles dites iallégattions

il~,11 12 et 13 de lfa réponse à lai dite exception Ic la formne,
e.st renivoyée avec dépens, et lat dite exception à la forme est elle-
même renIv.oyée avec dépenls.

A(uai«ier (_- Dudos, tivoeats (le lai demanderesse ès-quallité.
le Gibboii, C(i.ýq>aiii, 1t>i«nt 1-Milchell. aoasdu défendeu r.

(Fi). 1.. 1..)

No -21 93-Mntél 14 novembre 1900H.

LA ('OMPAGNIE DE CH1EMIN DE FER. DU (GRANT) TR~ONC'
DU? (AN ADA v. LA CITÉ DE .MONTREAL#.

des intérêts sur ce ctn.In~-p il, c di'oif.

JU(; :-Wunpropriétaire expropié par- la cité de JMout-éal, et auquel
la Cour -a accordé utit indemnité plus foi-te que celle que lui- accor-dait hi.
sentence arbitr-ale, a di-oit à une action en recouvrement des intérêts
produits par la sonunie constituant la différence entre les deux i.ndein-
îîités, du jour du pr-ononcé de la sentence arbitr-ale à celui du ilgelinei.
(le la Cour-
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La Couir, ayant ontendti les pmarties sur le méGrite (le la défense.
en droit deé la dêfenideress-e et ayanit e.xalîinié les pi(ele plai-
doierie et sur le tout mûrement déelibére :

Attendu que ha compagnie <lu Grand Tronic réclame de la cité
tie Montréal, la somme de $15,200M0 pour initérêts depuis le 24
mnars 1894, jusqu'au 19 janvier 1900, sur la somme de $43,5Ô4.00>
qiue la~ Cour Supérieure siégeant a Montréal, lui aurait accordé'e
par son jugemnit en date du i 9 janvier 1900, en sus de la somme
dlc $76,985.82, étant le montant (le la senitence arbitrale en date
du 19 février 1874, des commissaires nommnés pour les expropria-
tiens en vertu. de la, (lat le la cité de 'Montréal, p)our l'îndlenb-
iité d'une lisière de terr-ail a1pp)artenant là la demlanderesse e't

portant le No. 734 du cadtwstre du1 quartier St Antoine, dlans la
,cité de Montréal

Attendu que la dite deman 'dei-esse réclame le-s dlits inté*rûtS,*
'cazlculés à~ 6% dlepuis la dxate dle la dite sentence arbitrale, le -24
inars 189,4, jusqu'à la date du jugemenit (le la Cour de Révision,
'12 Janvier 1900, lequel juigement avait mod1ifié et augmnen-tt le
m~ontant dle l'indemnité accordée ài la d1emanderes.se, par la dite
'-ent.enee airbitrale, pour la <lite lisière' <le terra-in

Attendu que la deadrseallègue que la défenderesse il pris
possession et est devenue. l)roliit4tile dle la (lite lisièré <le terrain
depuis le 24 mars 189-1, ien qu'elle n'ait payé la. dite somme de
ýý43,534.00, que, le '22 mai 1900 ; que ladk neeseaepot

depuis~~~~~~~ led as1 ¶ a<ite lisière (le terrain, et en à retiré e

revenus. dent la Compaýgiei du Grand Tronc aurait été priv'ée
que cette propriété a ét6 expi'opriée pour les fins publiques; que la
défenderesse n'a pas payé. la juste et préalable indemnité pour le
dit terrain avanitt d'eni prendre possession ,que la somme d1e,
$1Ô.263.00 représýenitera-it les fruits et revenus dlu (lit terrin depuis
le 24 mars 1894 qu'après la sentence. arbitrale la d1éfenderesýe
n'avait d1,.oé u asmed 7,858,lqel ti i-Ie

mito, se que la sommietde $iiio85tr 2, aqele jgtmet de 1;~
que (uIéulmn d4mnr pa-ejueet iel

CÇour (eRévision ; que la demandleresse aurait retiré au moins
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0 par année, de revenu ou d'intérfs sur les dits $43,534,00;
que de plus la demanderesse aurait droit à $316.6S pour intérêts
sur $15,263.00 depuis le 22 mai 1900, jour où cette dernière
somme est devenue due jusqu'à l'institution de l'action;

Attendu que la cité de Montréal, a, par sa défense en droit.
plaidé que la dite action était mal fondée en droit, parco que
cette demande d'intérêts n'était qu'une action en supplément
d'indemnité : que telle demande aurait dû être faite à la Cour
de Révision dans les 8 jours après Plhomologation du rapport des
.commissaires, c'est-à-dire avant le seize janvier 1896 ; que les
procédures en expropriation, réglées et édictées -par la loi, enle-
vaient à l'exproprié tout autre recours qu'il pourrait exercer en
rapport avec la dite expropriation ; que ce jugement de la Cour
de Révision constituait chose jugée entre les parties et enlevait
tout autre recours à la demanderesse en rapport avec la dite
expropriation ; que le tribunal en révision avait juridiction pour
adjuger sur le montant réclamé en cette cause et qu'il. aurait pu
accorder les intéi'êts ; que la cité est tenue de répartir la moitié
de toute indemnité supplémentaire sur les propriétaires riverains
de la rue améliorée, et à défaut d'un rapport de commissaires ou
d'un jugement de la Cour Supérieure pour en fixer le montant,
elle était sans autorité pour agir et faire un rôle de cotisation
valable;

Considérant que les commissaires en expropriation ne pou-
vaient pas fixer et n'avaient pas le droit d'accorder les intérêts
sur le montant de l'indemnité vu que la question des intérêts en
est une le droit (S. 11, C. '78, 54 Victoria) qui est réglée par la
loi qui a statué que l'intérêt serait payé à l'indemnitaire sur le
montant de la sentence arbitrale, par la cité, ci attendant la déci-
sion de l'appel ;

Considérant que la Cour de Révision ne pouvait décider sur
l'appel inteijeté de la sentence arbitrale, que du mérite de la sen-
tence arbitrale, en maintenant ou augmentant l'indemnité assu-
rée à la demanderesse et fixée par la dite sentence, c'est-à-dire la
valeur et prix extrinsèque du- terrain pris, les dommages qui sont
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la suite de l'expropriation, les morcellement, dépréciation, int'r-
ruption de communications, et exploitation ci l'avenir plus difficile
du terrain ou bâtiment exproprié;

Considérant que la Cour de Révision ne pouvait accorder des
intérêts à la demanderesse représentant la valeur de l'usage et
occupation.par la défenderesa. dk l'immeuble exproprié, qu'en
autant qu'elle fut saisie de la connaissance du fait que la défen-
deress avait pris possession dI dit terrain ;

Considérant que ce fait de la prise de possession par la défen-
deresse ne pouvait, d'après les allégués de l'action, ressortir du
dossier en expropriation, puisqu'il était postérieur ù la sentence
arbitrale et que la Cour de Révision ne pouvait, sur un appel,
prendre connaissance d'autres faits que ceux appartenant au dos-
sier en expropriation

Considérant que, si La cité a pris possession du dit immeuble
suivant la sous-section G, dlu statut cité, après le ral)port des com-
missaires, nais avant la fixation définitive de l'indemnité pour le
(lit terrain par la Cour le Révision, les intérêts sont dûs à comp-
te'r lde la dite prise de possession, sui le montant additionnel,
avoir $43,534.00, accordé pa. la dite Cour de Révision, car la cité
ne peut pas avoir à la iois l'immeuble, la jouissance de l'im-
melible et la jouissance dlu prix ;

Considérant que les articles 1591 et .1534, C. C. établissent que
1acheteur doit l'intérêt sur le prix de la vente en matières de
vente volontaire, si la chose vendue et livrée produit des fruits et
autres revenus, et qu'a fortiori, il en doit être de même dans le
cas d'expropriation et (le dépossession pour cause d'utilité pu-
blique, et que la demanderesse a, en vertu du droit commun, au
cas ou ses droits l(, seront pas protégés par le statut, le droit d'ex-
ercer le recours en cette cause. pour intérêts ou dommages, repré-
sentant la valeur de l'nsage et occupation du terrain ; (1 Delal-
leau, Nos. 341, 342,343).
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Considérant que la défense en droit est mal fondée: elle est
renvoyée avec dépens.

red 4' 1kcarrics, avoea ts de la dcm anderesse.

ier 4..- Irch amnbani, avocats de la défenderesse.

(En. F. S.)

COR'll D1 ANC DE L REINE.

Nos 74 et, 7. .\oxru-.ti, :4 septetnbre 1.1!)!1.

Core<nn 8in î.\ . .:x. nA L.es-rt, .1. eni C., B3ossiù, BI.ANenE-r.

iHi... & \\n.iï.E, 1.1.

.\ USTI N NA.\ '> (défendettt en Cour inférieurC), appelanl, V.

AME CLAIRISSE MARCOTTE et D.AME ENEY]ÈvE

,\l A RCOQTTE, (demanderesses en Cour inférieure). ie.

ompens<ation. Créance p rn esion. msiiption u droit.

-Qu'on n'a pas le droit de plaider L im' action sur obligationî
et billets promissirs, en demandant A u<npenser cette somime avec
un compte pour pension fournie, duant plusieurs anné, pmr le dt*fenii
dleur à la demaunderesse. (1)

(1) La même qjueistioi avait (ijL ét débattuo entre les -- mes p:ni'tes
s..ur un premier plaidoyer <lu défendeur dan, le. den.» vauses. IL .
ment de la. Cour Supérieure est, rapporté 2 Q. P. 1L 50, et celui de a

Cour <i d Banc de la leine 2 Q. P. R.., 145. Unrrétisie renv àe
ces deu.z jugements.
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Appel de deux jugcmenîts interlocutoires r-enduls par La Cour
Supêr-ieure (Davidsoîi, J.), 411 Montréal, le -2<) juin i 899), iainte-
nîant les inscriptions cii droit (le la (leiaiidcr-esc et renvoynt
les plaidoyers du défendieur.

.JUGEMENT DE LA <'; UPIItIEI*II.

r1lhe Court hax'mg heard the p)art.ies in this teaUse bw their
('ounlsel 01n the plainitifWs insvription inl law 011 deh'îîidaniit's ncli*

piea îand haigexnmincd the proceedingszand de-liberatcd

C'onsidering that the pîca siubstiintia1ly sets uip a counter (lCbt,
wvhîeh1 i.s not reggularly hiqidated wvith the aminut <Iema.ndcd.
and substantially 1)n'ys Iliat. the saine imay l)e mdjiiçged as coin-
pensa;ýt.îngr the saild -,niiontii deianded

Considering tlîat tlle piea as drawîî if alinveed to reinain of
recor'd uniiwtùfilly and i rregillarîiv inakes it inlipossîie 1-br pli-
tillf to proeed to judgiliit on bel c (!ll witlîouit anitevdî
trial beiîîg liad to deternuihi the rights of defeîidaît as to the
:sàid iîliqujdated :lit fimr board

( onsidcring tiai the sai<1 iiieiiptiùi iii Law is ýsufficienlt ini

1)011 lh aiîtaîiîîl inscription in hiv ;înd dotit ix-ject ýSaid
îple'a wil Co-sts.-

-IRi AE.Y L.ACOS'I J1. eli C.-- ]ii'uutîîîîé zi pounsuivi
Fapelni 'uroh]igatî<on et billets ro isic.<*deiii ici' a

pa excep)tion 11eeîîîptoire, otfl'rt Cil Compensation (le la
deninice une réclanmation non liquidée pour11 pensionI et en i lme
temps il «a produit %Ile demande reconvenitionnelle porcettv

mêmne pcensioni. .l'itimlé a demandé et oltenlu le î'cjct du1 j>ii-
dqyer de coînpetuîsati oit. .Je crois qu'il a Ilien jug7é.

En principe, la comp)ensationillne-st. une dléfens.-e ài une action
que clans le cas où le Compensation -sopeite de pleini dro'it, car e
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W'est qlue dnev Ca- qu'il ya e.xtiniction dle dette (C. C'. il8 7-8s).
Et on ne peut voinpenser dle plein droit une dlutte non liquiidéle
atVec ilne dlette liquidée. (CI. (. 18

D'où je conclus qIle dans l'espèce, la Pension litaw 1

peut ^tre opposev enl Com1pensatioi dle la réclaîîîatiolî de l'intilmé.

L'appelant invoque â tort 'article 217 dui (C. 1P. qui n'a trait
qu'à La demilande reconmvetionnelle. I ans> l'espèce, la demande
recon vention nel pc roeède d'une causeý dli Wérentc dle celle de la
demande de liimest. distincte dle la deman11de pcrincipale ut
(M lie peut la reti-wder. Laisser le plaidloyer (leouetstim

Serait joindre le: eu demiandes et. retarldcr la demande in-
pale contrairement aux (lpstium~ce [ar11ticlet précité.

Appel eté

JTs.,,& Lanwthlu. avocats de l'app~elant.

J.aviolhe, Trîu1e & Ts'i'l wet es iiîê,

( 1 . . ' ,
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'No 966 NTAI Re-,be~ ,, )L,

JR- N Q., ";636l. .- E tepiv*l7J1itI /Jp/m ,.Iu~q(o inaw.

J{EL~:-I.-Tlutin a qui lam aCti<n for faitu.re to redister a paî'tiîershlip, it
is uîot iiecessary tu statce vi vole declaration ini the :Liiavit, but

onlly tu îî1:lze such a sumîlnai-V st:lteInent as w~ilI b1 fl)'s; ;r to .Show
that iii iuaizigi the ifflida-&it Ille IIlailtif w-az 4riî i the aT
mnatter :1îs is St Ite:1 in the dtd;u-ntioa.

-> That lihe ods -,,> cznrî-y oil bIyieýP '- s..ufldcinîy dtsiîm? i1-
iierciai or- tradigbuii iii the senîse (if art. 183-t ami 1834 aL C.- C.5
especiailly where it is fus-thler alIe-ed tlmt. the defeildauit acted in
violationi of tîo~e ar-ticles.

Z-TIat thse word " ahuis' s;iIficieint1) indIicLtê.ý that the def ]îait
w-us not assoeiîitcd ii~ np w ith is y other p-r.-oi.

41.-TInt the Nword «1 trn'init '"a derdaiation is not saci-aniental, and
tlmt the word Il ýIe " may 1w' >nbittte tliert>

,5.-Tiiiit the nine "11<îtlîlîwîlz Spi;îigingý CO.", Used as l, bulsiness 1naîn1e-
is iiianifesfly Sucli a imi'x I. is refes-lred t(> ini Sect. 36:36 I. 'S Q,

Aîwninu.i, J.-Tliis viase cones before me, mi t-wo poedi~
1. On 1111 4'lpio litf jîlr and 2. Ou1 an ina-i-iptioln ilu lawx
The, actioit i qui min I;tu- zi penaltv- of î;200t for not regiskýrùi.g
Ut part-tnershlip ilme

The obJctiîon-3 vmntaineo in the exception M& a formei are
foundfed uon the iiusulflicielcx' of tliv alfidavits, to ideîstifv the
cauise of action,

The identification of the cause of action Mu the afflidavit is lis
fo1lows -- «I 1 make the pre-sent allidavit for tuie inîrpose of
tilinc, a fiait and instititingr an action ginthe Sadd de-fendant

Vol. IIL, Nù. 15
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for the ireeovery. of' a penalty of $20i() throughi failure of thie
d1elendçant to register the lxirtîîersliip îiaine, Il Rothhiolz Sponging
'oînpany, " during the period liiînitedç by law, thoughl baving

carried on buisiness fhr ovor sixtv (lars idei' SIU(l rtnorshil>
mainle, 1' lotlihoz SPOng(ingç C'ompany.

Phinîtiff; ini bis decbnration, (amplifies' this alleogati>n a>s
follows : I 2. Thiat defimidlant bas e-arrie1 on1 -buSiino'ss alonle at
the city of ýMontroal under the partnership naine, 1 Iiothlioly
Sponging C'omp>any, sincoe the 15tb day of Septeinber Last 1.asi.
(1899) up to, the lé6th day fToone last past (1899), *and has
failod to file with the rogistrar of the reogistration .division of'
MoI)tI'al 'M'est (wlborein lio bats earried on1 business) 1111( with
the 1rot.honotary of the Snperior Co'(urt for the district or
M~ont.reili, a declaration setting 1*0rth that oe -mas ilsing t]îe,
aforesaid pariitnier.sipl naine, andl thiat lie1 aTone wvas initercsted ili
thie sair obo'.Sogn Com>npany.

Plaintiff thon allegos thle obligation of' the de'te1iflant to file
the said deechîratioîî in virtue of' certain articles of the code, and
of' tbe llevised Statut os, to, -wlich lie speiaïly oes and defenl-
dants' fiflure to coiîply withl sneh1 Oligit.ion.

Art. 1834 C. C., Sav Ini Partnl'sil)s for tringlil inauuifavi-
turing orn-ilebailial pui'poses, etc., the patnr must deliver to,
the prothonotary iii eacbi district, and tu the registrar of cadei
county in whichi thiey c:arry on business a declai'ation lu writing.
etc.

1834 at. <' À. similar declaration înus(, bo aiso inade 1w any
person C-arryig on1 1)USiflCs aTonle tnder a firmn naine.

Ser. 56~357 R~. S. Q., provides, aînongr othier things, as follows
*"Sncbl decliration shalh Contain the nainles, surnaîne, adI(ditioni
aiffd residence of every partne r, and the naine, style or firi
uîuler -%ich they cýarryv on or initeifd to CarrT' on sucli business,
and shial st4ite the ime duriug whichl the partneiship ba.,s
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VNiLC(, aI <eelretllWIt ti.'l>ts0. thlereiii ]Iame ifi( re flie oiily
mnibers of sud i }artnerslip * p

No 5630), idem, pi'ovides Everv puirson dIlo, iiot beiu>ir asso-
4Ûi&tQ(l iln lart-lerslIiI wvth mi *v ot;lîer l>(isoils lbV the 1>iIposas

i)leftiOule( in the preceding art-ide, us4es aloile, or ulses vitlî his
*Own naile, as bis businless st.vl., seme naine orl designLtioii otiier

thli bis oiwn nlaine ahmoie, Or ulses bis owni l-nie ivith the,
lidditioil of (1 n jaiv or miie other1 word or phvase indi-

eating a pli)Lnalitv ot B1Qiflber-. iialel' the said stl înust also
'transmit ýa declaration whiidi -hiall lie in the fon i ofselicdule B
Jiereunto aîed)alld h1all C-ontain thIe nie.III surnaMIn e,

i 1u1ality anid reshdlnve of' sliij.sn and thie st-yle of lirîn nîler
whîeb Ilie Carrnes miJ m. ilitCfl<ls Io ca,-rry on usns.and Shall
;ls> Ilat iat no) othi r eî- ' i. associed Nwith Ili ni.

1 ,)efendant (iiitel]ds, ini >111poHt of' bis exceputionl to the ibrîn,
iblat 1)linl in tht' alhidavil. ildentifies aiiy of-iUelv agiiiist tiese

provisioil (W <J'YCfel l gu tlle millInis'.ioiî of auîy (fi'1Ce agaiîîst

1. Becausv tile affi(la'il filed bv plaintiffioes nlot Suffiiientlv
idenitifv the cýaus.e of actiion, partiiuharlv as to oi'uutaie f

2. 3eeusetle affidiavit does ilot staie we tlî' l efran
i'; Sue(l a- Iaving flolu'* bulsiness in iiartiershill, or alune n nideî' a.
partiiershil nanie %Niiwitt registration.

3.lecaue the t"lblllds Containied inth fl laration aire dii.
-leremit froni those vo iliainie( in the affidavit.

4. 13eeause a înnîîibt.r of paraigraplis of the declarat-ioi dIo ilot
i-ýetII forth 1flu:ts. bui oilly legal inibre-lce.

'B lecause tIle wrIit of suililonls is xntoi1ad as 1h. does ilot
v<)illi flic *iv<rd' . p)r>sectin, asý Null, ini bis ownl laie as for

6i. E'ecause 1 lie liat dcs flou mention the dlel;av wNithin tir ait the
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end of which the defendant was recjuiredI to appear iîor rofer t.(»
C-n11 affidavit,

It was ur-ged rit thie argumment tiat quti lam actions must Sul)-
mit to a vers' subtic. liostile initerprctationi. Thiese actions are
given. for' thIe publie benefit, and aithIougir a Pei-son claimninig a.
penalty, usiùaily cornes uîîifiw'orablv hefore the Court,1 thmnlk Ile
lias ai iigit to, expect a, retisonable. initerpretýatioi-.

Thie defendauit is. described in thie afffldavit as I&Frcdlerick
Richiard Laiah 7 and thlei phaint.îflswcairs thiat lie makes t.hS
affidavit for thie purpose of inistitutitifg ail action against hlmii for
thie rccovcry of a penalty of $200 thirougli faiture of the dofendanit
t.o register thre partiiership riame Il Rothhiolz Spoigiing Coimpan.iiy,"
(lurmgic thie period liiiïrited by law, thougir ha.-ving(caririced on busi-
ness for over sixty days under said partniers1lip wnie, Il'Rothlioly,
SponigiD(g Comipclnv.r"

tVhat the learatioir dd to is Iis
1. Thie ivord "aJoncl Il iii thie expression, 1- flic defeiidacnt liasý-

earrie 1 on business aoc,, ontainied iii thie dechzira tion.
:9, Ther phlce where- tlie bitsiness wiks eariedo, viz,, 11 zt thei(

ûitv of M,%ontr-eal,"
31. The specification of daites dutring wiceh saidi business wa.s

earriedl on, , "frein tire- iSti Septem-beir, uj> t te lGth (X~ t
Deconmber, 1899."

4. The sp)cCificaftioI1 of thie offence as "a fiailure to file nxith the
prothoiiotary aifd the registrar the: declarations requmred "ini
place (if as -t failure to register " as contained in thie affidavit,.

5. Thie cleclarationi thoni -sets ip thie various clauses of tlho law
whichi governi the «ruat-tcr; and charges the (lefend(anft with il breach'
of thiese danses.

Tie Lawv of tluis quest.ion ivas considertd h-v the Court of
Queeni's Benchi in two cases whici hlave s-ince been recog-niized-ç as
establisbe4 jurisprudence :-Sipli7Ig v. fl Spcir1am P-?oofli.q Comu-
pany, and Rced v. llie >Sparham Roofiu Go»wpany, M. L. R., 1,
Q. B. pp. 22 and 26..



BUtLL vLX'NIG4AN33

In the cases tlhe afhc1av its di<l nI(t mention the nlature of the
action at ail, buit only thait in l)oscctiig the present action lie
plintiffs wvere not acin lullusion wvitih the defendant, etc.,
uisig the precise forin griven il ii e statute. Thiese actionsiwere

disnisedonexcptonà lafor-nl te Superior Court,and ii
Appeal the judginnt N-vas conf rined. Mr'. Justice Cross rcmarked
(p).24) " ThieSuiperioi Coud.i-hd tlie prosecutor,'s proceed-
ings Cand (lismliscd hiis action on the ground thant the cause of
action should have b)een statcd iii the affidavit, so thiat the curt
could idpntify the action --%oti 10 or iindicated by the affidavit,
with the oxu' actually prosectited, as specified in tie declaration.

It is obvions that the Priuceiple of Ibis judgrment is correct, aI.
least so far, as identifyîng the action p)losecultec wîth the oie refer-
red to ini the affidavit; and the effetive mneans of doing so, is to
state briefir, it may ho, the cause of action ini the affidavit ; other-
-%vse it would ho, itp~i1 u say that thie prxosecitor had miade
ziffida'vit to tie precs action wvlîichli e aftenrwaîs Ipro>ccuted , an
sucli a geucral affidavi't as lie lîaid mnade in this cauIse wvouId allow
hiiii afcraci proscuW t'tir ans' cauise of ýaction. :-lthioughi
the provision of the Stalil ConIcernliug( the mlatter is mande in the
public mnterest, it is elemr that compliance therew'ith as regards
the point now unider. isdcato is miade a condition 1)rccedeflt
the valid issule ofawrit iii Such actions."

Mr. justice ]Rl~sav, fl p). 27, says: The judge in the court
lhelowv did not say Ilit it was i iecessarv t.o givea oyfth

declar:ation,ý but tbat fihe affidlavit shoiuld shlow the cause of action
sufficiently to, ideiitifv. it. 0f course, it is eaisy bo cry out ag1(aiist,
techunicalities, but fihere are techunical ities wbiclî are vcry. iln-
portant and' this is unie. Tie defc.ndant lias a great interest in
seeingr that the suit 1w is dIefé)ed le is righlt.ly brouglit, because
it is onh1 anl action 1rolught with a proper affidaivit thiat is a bar
to another suit."

Doi'ion, C.. J., said "The substance of' the legtosshould
bo contained in the affidavit itself..
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1 think tlle aflidavit ini tbis case does -rive tlle Substance of, the.
:lga lions or the declaration. "l'le (liffllaît is <lOscIi1)d as
beîng of' the city anld district of' oîr a], dm i.s brolu ht. bef*brc'
the court of' tuaI district, the allogation thalihe cairrnd on busi-
nîess under a pal'tueit''1 nine111 would necessar-ily metin tIlaI lie.
%vas alone, because if' hie licad pa rtîîcî it. would liot be but aL
dist-inct entity in the partncrnsbip wh1iclî earried on sucli buies1
tlinik also thal the omnis-gioi to state in the affidavit that sncbi
business wvas carid on iii the district of, M'altreal is nof (Ir suclE
impIortanlce zs to 111114 tlle aIfidlavit, espceally soeiiig the
def endant is doeials re.sidciit in tis distriet, and luhis court

ý1oîîld îîot ha ve jisdî:(ýctioni if the otreice baid OcctllTcd inI 1tiotlielr
district.

The lîlure to s tad e da~<bte of, tue tfoe in tlie afli<lavit
fniheî'L.1 than 1 savng I)uingi tue1 period limiiie hy 1I1% '', i-,
jiot, fiital. The specification ini thle dleiat ion is offlv aul amupli-
fic-atioîî or the allidavit. The (Ifleaut conld îuot be liadule to a.
.WcC)ill prosecution flor an)ther period. OnIl' oie pî'oscuition is5
poýsile, no0 ilalter hiow long the 1iire to tvle the e1id
declarati on mav have coul i ned.

The use of the Wvor<I.s - failure to relgîster -ini place of Il fitilture
to file a declarati<on, ie, in lu uy judinouut., unimportant. A
1îot.ar-y for exainilo, is uonîmiloill sai<l t0 reçgster aI deed %v1îeîu he
beaves a eopy ot' it willi hIe registrar witlîItle lnecessar-y foc. It is,

ii oba lousc Uor the wurds, but givo-s risc t10 1o10IjrUt
as to w~hal, was intoîidcd.

So fiir as the declaration staite!ý legacl conclusions, instead oU flits,
it is nianitlest that, c<)ul be no> reason l'or thle dismïissal of' the

atowilîclî is wvbat is demlanlded bv Ille e.cpinàla*one

As to the obýject-ion thlal the writ <tocs nl uisctbe words
prosctubing as well in bis own naille ais fbri nls,"i ço s

what is 'anl equivalent e)1.11 ol' 'ords, ils fbllows : ' As wvel1 ini bis
ow'n naine and 01n bis own behl. a,,s in tIe mnie and on belialf,
of' 11cr Majsythe Q en" There is no nes-sit.v t-hlat a fiat
should miention tue(, relurn day of' thie writ. Un<ber t)e- 1lew pro-



ce<itire the Lam. suipplies the rett n ru day, wilîi is «.iix dey lçr
Ihe servic.( anîd tiitis is iinent.ione'. inii tl)e %writ.

Trhe ext to1 the florin is dimîissed wvitI costs.
'l'lîie imnscptîoîî in laxv is foui î<led on the' 1fbllOWiîî1reaos
s iittice -

1. BeýCause the <leclaritioji du e., îot. ai lege t) at the defendant
,carrie(I on a bl)Iss of*ta ig etc., Sucli as is mueîitimi.ed ini
Art, C. C'., I3l

2. Becamse it is, not allege(d ini tile declaration tlîat the (lefeild-
ýant wvas da p 'rsonl îlot 4msaociat<< ini l)<ar1tiloelSli m-it-I i 1v other

:3. Because it, is not alleg(1 Iliat. flie jMaie Il notllîolz Spqong-
ing ('o.,'" Cafled ini the deelaratioiî a partîîershirp naine, mas or is
a mume other titan tlh eMdn' naine, or zi word or phirase
indicating a plurality of iniîenburs.

-i.Beau('if. is no<t ai1 di n tlle declaration iliat. the defend-
;iit lifled to tr'ansit oruejut anv deelaratioîî.

l unar ag~ini state fliat it is mly pur-pose to disre.gardl subltCtjs of
û.oiistruicf iol ai to ý,î ru t o flic wror<1s used I r thle pantf ul
a ieiiî<i)r 'as thev woul (.Iein l connu on parlance.

tis said tiiat, A rt. C t., 18:34 olulv reurstie îîerfobrinauice
of, the lorinialities %w1i(uI i 'iefindant i:z zalegeui tb lave oîntted ini
refereiicc Io partîileslip, lý>î' fraulïng. 0I oinît refèreîice to the
other naîtters relbrr-ed 1() ini the article, as fliey. have n1obarn
on this case), andi the duculration doe, imot amlge timat tuie d1m
4mnt was ingae iii tradiîîg.

The decia ration <hies allegre that the defeiidaicit Il uziriied ou1
lîIIsjiess.", Now, i ain iîof pre pared f0 say that the. word II busi-

ues is iin ail] ca ime ain as dic word tradle. Tlius, oneC
ifigt sar the busiîies., of' inîstructioni or inaiî an otmer k'inici ofý

Nvork %vichl w-as îîot trade. B3ut flhe word II business " does
include trade, anid iiidecd. its geîieral :ignification is ini relatioii
Io commnerce. liu civil pr-occedliiîgs,ý a i)lealei is not, obliged to
ilegativ(' cx-eptùîîis. I find also that the words «carrvy-icr on

BULI, v. LANIGOAN 'b.., -
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business " is used in the v'cry articlcs oft l'O code, and tHe llevised
St1ttuteS, witchil impose the obligaîtionî mid apportion the penialty
rcferrcd to iu tlîis cause, ln the sQIIse of tradîng or comminercial
business. Tlius Art. 1834a: Il A similar declaratioîi must bc
also made by any persoil carrying on business alonc under a firn
liaine."

So, in IL S. Q., 5630, wve have "Every rneînber of a pairtner-
slîip or person doing business under co-partnership style failing
to comnply with the provi~sions of Luis section is liablé to a fine ot'
$200."l

1 1111, tiierefore, of opinion thiat the words, Il carrying on busi-
nies," ini thle deClara-ttionj Sujffiiently Illlege thiat the business %Vks
that-ot a trader more particularlv a1s plaintîfi expressly asserts,
that the Meondant was guilty of a violation of' Art. 18:34, C. C.,
in not filing a (lehiratiolI.

The second reason for the <lemurrer is tlat thie declartition du
îîot use tho w'ords, Il not being associated in partnershi 1 withi
any other persons," contained in the deseription of the oflènce in
R. S. Q., 5636. 1'laintiffsays that defendaxt earried on business
alone, under said naine. This 1 hol<l to bc an equivalent.

The third objection, foundfed upon tflic aileg atioîî thmat it is îîot
alleged tlmt tlic naine Il lothlîolz Spolnging C'o.'" is Suclh a naie
as is referred to in No. 5 636, R. S. Q., seems o nie futile. An
individlual doing busines.i under a, nine which is not bis own
uîame, whether the -businîess naine indicates 'a plurality of mini-
bers or not is obliged to file a declaration. 1-erc the naine does
indicate a plui-ality of inembers ais it is difficult to conceive lîow
a coînpany could bc composed of one person.

As to flie hast objection that it, is îîot allegred thtat the ciidanIit
fiîiled to transinit a dechn'ation, etc., it is truc that the revised
statutes use the word -1 transmit." The Code, referring to the
samne inatter use the word Il deliver," and the plaintiff uses theo
word Il file." This word, iin my judgrnent, better expresses
what flic law intended than cithier of the others. A trader, f'or
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¶exanifl)1, iniglit be saud to live traiismit-teti bis dchixationi if lie
lad put it in tlic mail vithi the 1woper ;ddress aifd erliaîî lie
înigbit bc said oo have delivcred it. to tie prothonotaîry, etc., eveit
if lie liad hiaife.I it to lîjin ah hib private bouse, ilmdc yct iti doliht-
tÙl whethcir ini cither case lie woifl be protected if the documnent
falled t~o find its w-ay to tlwe ptublie, office whecre it %vas to reniaini
mi record1. The word " file, " lîowcver, indicated a dlelivery to
die officer ini lus office, w'herc it beoines orreial f record.

There, are 'several other reasoîîs ( ,iveii for the deminurî'er, but
lhcy are geimoral, founded on allegcd principles of law, nlot apî>lied
to specific fat. I do not f*ee bound to Kblow the' verv strict,
construtction for which soîie of' the authoritîe.s eited 1l>v theî
t1efèndant would give marrant. li,.'en iii eriiniiial plending 1<>.
'l:mv sncbl principles are verv largely abaiffone.d. (1)

(1) Authorities cited 1) v teîa -

1.1pun the absejîce of ai stateîîu.nt, of timle ofth 1,.eitlie
Bishlop -Crimnal Liw~, Vol. 1, c~h. 24, set 387 aîut 390-
I - Nq. .11Jarveyl: rL IL 1. C. C. P., 284

.11îlii! v. Davis, -.N. i-. m., I 'S. C., 21$.
«ord<isco v. Sobd', : 1Q(. 1:. il, 535.
2.-Lised of supposeil ecjuivatlent telnus prollibit'ed ini suits iîl.
)înlstatutes :

lEndlic1i :lnterp. Statutes, N'o. .:)29.
Saiînders: Pr-ecedletit.s ()i Itndietnients., p. I 3.
.BiSlmop) t rilifl Pocurevol. 1, § 612.
Maxwell : Jnterp. Stat. (Edit. 1896>, ch. M0
Ieq. v. JBanks: 1 Can. Criun. Cas., 370.

vg . Camceon,. :. .1. ) Q., 7 Q. B., 1 62.
Lqiv.Coi-nellier: M. L. Rl, 1 S. C., 490, Al,.127.

Digest of Bng. case iaw. Vis PentiU St4ttutes,.
De:,r;is (Edit. 1848). p). 520.

3. -On01 theizîsuflicielnoy of the aL1gt0sof f4Lt.54
Bozrque NI. P'ortie'r RI J. O., 4 Q. B., 60.
Gomdie v. :.enr 3 R. de La., 29.
JlcDonald v. Divoî: 12 L. C. R1., 345.
12 L. C. J., :24:3 :*rem1Lrks of Monk-, -.
Espinasse:- Penui Steiutes, p. 90.
Petersdorf's Abridgmeîît, JVi, Pendl Stututes, 1p. :294.
Carter;- Justices of the Peace, 1p.89, ,;cet,. 4.
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Il hnd thec inscriptioniila no (ldaudt.idiisd
wîtll costs.

.1UI;ME<T .- ON TUE EXCEPTrION TO THE FORMI

The C-'ourit ha,,viiîg heard Ille parie 1w teir counscie on Ille
merits of Ille exception à laforic 1 ioduved lýy the dellendaut ini
Iiis cause ; havinig exainied the proeeedinrgs and delibe.rated

Cons:idleir itd the said exception à la formie is suhstantially
bnsed 0i1 the Ille"'*tioii that the. affidavit f*vlcd iii this cvuise ili
sup)port for thle action for a pîenalty aîinst the defbi<lan t, docs
riot. -zifficiciitIv identifv hIe ca1use of acit.ion, as beingo thle saie zi
that set forth in tliv< declanitioiî

Colisiderihu- that i. is nlot. 10 ssvvbstate the whiole ilvulava-
tioln ln the affidavit but onîJv to inake sncb i -1surnmarv ,;t.ate-
ientas xviII be suficient to show that inimki. the affida-

vit. tut'e plamtff Waîs reft-1rriig to thle saine inatter asis stitced lui
Ille <eelarajion

( onsîderîine tiat. iblir plaint iff's ;iIit1;ivit is stittieieutl .1iil tll;it
nou1e of tlle rensouls giVeîî lw the' defendlît ili Sluppnr)t of :szid1
exeeption i l la f<n-,e 'are welI fou n<Ile<I.

1)oth dismniss sid( exception à la-fi-w wit.hl costs.

VIE O T E NSCRIPTION IN LA.W-

''ie C4ourt having Ieatrd lle parties on tlle illerit:z of tile in-
seriptioln m law hy led 1 tlle deRidant. iii thiis euse : h'aviuux
exzniiiied the record andî deliberated

Consideriug- thait the said liseiption iu law is founded sh
utn;1I'ipoiî flie staitellneut that. theî deelarat ion does -not disrlose

suficient. f;au-ts,. to indiente that tlle defadn d ineurrc-d anvy
Penialt.y unlder btche becaue tlle deelaration dloes notso
thait Ie l>sieswhîîcl <lefvindut *as alleged to have carried ou7
.was n tradimng buisiness as iiieuitioi in ArtXx. 18:34 C. C. ;becqust-
tlle derlaration dovs not. aletither tait tlle deedn.hddont,

buinesl partnership ivith others cir that lie was a persn nit
aissointedl iu pa'trtnersh-ipl with unyv othie.r persoit emd traîding



ilder C tieIij naine beu it is flot alegdilat.thle liiîni'
Rothol SpflggCo." is Sui a, >laine as cornes limier No.

~~f36 . S. Q ;be ause it is îîot aff1cged inuItle deelarati<u th-at

the dteendant fiii d to traîsnt dw<edlaration.

('onsidcring( tlîac tlie -vords oaîi nl>ins " used in t-lie

ileclaration are used ini the' code andi< in theC rcvised Statutes in
Ille seilbe or commercial or tr'adiîîg buswss fln thlat slieh is15l
l'îCt the ordinaryv zund celrzil bnii ngii of the %vord busîncess

(.1nslernothat ini Civil Iilatt('rs it is lot Iiesa' for a
10uîi to egpative ýveî*y ex.epîtion -wihiel ilili v-eînlpt a

cfedt.froin itibilitv

Cosdrn tiiercibore that Ille %vords - carr'ecil on blisiîwess
~utieintI bingr the IlldIît nerte ternS ()f 18341 CîncI

18-311 C'. C. iore tvSpeui.;îllv sveilig plaintifl Special.îly;ie
ilhat defeîldnl;t.~iltt til làa* ,visZinW; of s-aid articles

('osierng that cia it if lgtio tu1ai Ille dellWîd:înt
vrîdon buijs l 4wi tvquliV;îI.ent to.;zZIVillur t II.t lieý wa ' ol

assciae<Iin partilneslî with 1l'I%ý otiier )wr$c)n

Uonidrimgthat ivlnle thie rev'i.ed st;%tutes, ise Ilhe word
tîînth te code lises- " ll ie îd tilt plintifi uSes,
fric Wih rspetg ti h le chiration which tule law requires

14) lIC mlade. of record in Uicv offic of file pr)tlooary auid gs
Irar ;ulid tuaiat the wucrd uased hy Ille plailitif c'ciuratc'ly repre-
selitz wvhal the law iuîtcilid d

(Coîsiderig, fliCit lthv namc 1iothill? Cpigig(o. lused ats hIe
IlfleltS ialie of tile clc-fi<ltý is iii îiiftstly Sucl a~ niaie ';îs is

irefer-red to in ,zeet, 561'; 11, S. Q. -
<'onidcigSaild ins.cription inil~ ilunlbundcclz

( Bros c'- l ti:«I.. foi.eedat

~U1l V. 11ANRG.



4() ROYAL BLECTRIC CO. v. PALLISER

COUR SUPÉRIEURE

No. 241:2. MON0-,TtÉAL, 2C) octobre 1900.

rriî £ ROYAL ELEGTRtIC COMPANY, demanderesse Y.
PALJLISER, défendeur 4- FULTON M~ quai. et al., tiers-
saisis, & STETHEN cIS ai, opposants, L&, THE ROYAL
ELECTII COMPANY, c-ontestante, &e, STEPHIENS el ai,
tiers-opposants & THE ROYAL EL,1CTRIC C3OMPANY.
contestante.

iec de l'ai-orat.

.Jui~ -1.Queles frais Laits par un avocat devant unie couir (lui s'est
déclarée inicompétenite noniobstatnt les prétentions contrairzS des l)artie.s,
lie sont pas privilégiés.

2. Que la règIc (le l'arilticle 67.3 0. P. s:îppliqic', dmns le eu:is de dtéeoll.
fittire alléguée (lit débiteur, à toutes les clîst ributîî>ns cie deniers qui lie re-
presentt pais des inîzueubles et dont il n'esqt pas rendu colmpte cri justice.

:3. -Que lorqu'mw 'ýei-rrt a été déclirée tenante, un jugemenit posté-
rieur ordonnant aux tir-sii cI yer les dirsas.;,n'a pas su1
raison d'être, le montant, sauf alléPition dle faillite, devant être dis-
tribué suivant lPart, 697 C P., et e surtout s'il existe une samisie aiprès
j ugenielit ;inttricure.

4. -Qu'une tierce-oppositioin n'est pas pre=cmite, qluelle (lue soit la (lite du
jugemlenit attaqué. si le tiei-s-4i>posaiit n'euii a eu connaissance que dlans
l'anniiée qui lit précède.

La Cotir, aiprès avoir entendu le., avocats et les témoins dles

parties, sur le. mérite tlt, (le (lp~iioiai e conserv'er que'
die la ticrce-opposition deýs oposants, M.Stephleils &k I'tltchiil).
tdflcs qule conitcestées respee.tiveînient par l'a deadr~ et 1-éu-
nliesQ ens-emble du consentement des mirties pour les fins de l'ins-
truction ; aprZ s. avoir examiné la procédure et les pièce-s pro-
duites, dûment considéré' la preuve et les admissions commune,
au.x deix itncset mûrement dé'libéré

Consiad(ranit que le.s tiers-saisis Simnpson &i Boyd yinpar'
leuir première déclaration comme tels, déclaré que1 le jugement
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<lui les condanmait à payer au déf1!iideur, une somme dle 8500),
aivec initérét, aVaýit été par eux, porté eon appel à la Couir Suprê-
nie tiu Cainada et que cet appel était encore pendant, il ýa é1té
or1donné par, cette Cour', à la demande de L. demanderesse, que'
la Présente siasie-arrèt fût délretenante jusqu'à l'avèniemlent
<le la décision finale (le la Cour Suprême ; et que cet appel qui
aivait été suivi d'un contre-applel du défenideur, ayant 'té, flante
dle juri(liction, annulé eni par chai;quie partie payant ses frais eni
Cour Suprême, les tiers-saisis onut fait leur seconde déclaration
rel-atan-t l'insuccès qlui les l-aissait dbtusdu détèndfeur de la
dite somme de $-0)avec intét ; et laî dlemnderesse, sur ins-
cription à cet eflèt, a obtenu dut protonotaire, le jugement du Il
janvierî 1899 leur enjoignant cie lui payer, jusqu'a conicurrenice
de sa eré.anl(c, les deniers sais

('on-sidêrait. qu'après1 .e ugmnduIl janiivier I 8139, mnais
avanit sa. signiificationi aux tiers-saisis, et alors que. les opposants,
AB. rtpes&Iucus hinrin xsec. ces derniers
tjiit fait et prouîoit au dossir- (le la cause, leur dite opposition
aifini de conserver aîlliéguîant. l'isolvabilité et la déftureld
défendeur. leur eitr.et récamanit 7ollovatimi su1r les d1eniers7

sai)ispr une Somme die 91271.7, dont $4104.59 par privilège,
,'t ha. balance par' conicurr-ence avec- les autres créanciers de (lefen-
(leur ; et oltenu dle vett, C'our un ordre provisoire enjoignant aux
tiers-saisis (le déposer eni Cour les dnesdu.s pa r eux aul
dléefendeur, --auf 1duiva tin ultérieure sur la dite' oppiositimn
afin (le conserver qjur la dexnee's acit.te(epuis -,et que
les tiers-saisis ont, de f ftut, déposé eni Cour la dite :sommil(!fe de.5011
et eni ont donné avis à la deinanderesse<v

Con sidéran.tit que 1t,: opposan1ts, a,jrù% conitestation li(v sur la
dite opposition afini de conserver. vil szont, veus à. une i.entente'
avec la demanderesse pouxr un partige- ent-re eux, ( 'ma led
la dite SOXi1I11 de $.500. et qu'ils 0111 ilême préparé ilîîe mnotioni
pour obtenir La remise de cette sonmne, mais que cett4e, motion n'a
pas été pré'sentée à cette Cour, vii l qu'ue opposition afini de coni-
zserv'er ai été produite au dossier, (le la part de looa.n»,ite. - Tlie

434 1
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C.azzette Pr-int.ilng (1ompliny ", qui avait Pris une saisie-arrêt, après
jugement antérieure à celle (le la demnander-esse et quiréatat

en conséquence le patiemient de sa créa îice par p'1ineà cette
dernîière ; et que les dits Opposants M.M. Stephiens &- .1-lutchlins Se
sont enfin pourvus contre le (lit juigenient <luil 1janvier 1899
par leur tierce-opposition que lat demanmderesse conteste

Considériant, que pour les fins et la déci.sion (les deux instances
dont il s'agit iniainteiilant, la demanderesse contestante, tout el)

réiserv-nt die c:ontester én templs et lien les allég at-ions à. cet
egaîird, aIdmet %lu(, le' (>)posaitS s;onit, les crealiciers dii déf-feti(ii

pour la somme réclamée <le $1*271.79, iais nie qu'aucune partie-
(le leur dite (*(alesoit. rvlgé.et qu'elle adlmet ci] Outr('
qmue le défllndeIur est insolvable et. eni déconfiture ainsiqulégé
et qjue, p.our î'eazilisuer lesz eraie ls partiv:C. il 111.i pli, d'auItresý

('onsidérant que wis vinlemlent qule la1 conitestaillte allèguelI
quei lit <lite op~positionl afinl de onevrest mal lfondée, parce
qule ses conîclusions Soint illégales et nie pl~ueîlais (lesalg-
tions, une colloction nie pouvant Se. fimi'c qu'au moyen <l'un1

rapIll)olt (le distribution iî lui'êra pair la.' priotooiirii'. Suivant les
ilormalités p)re.sCrites, et. ]l C'our ne0 P(Iol"mIll lire ce l'apport nli lat
Vollocationisqecsaléain et lesý cocvin sn.cil lait

J*orme ordinaire dans les cic>ntnc 1e que l'ar-ticle 672 C'. 1).
décrète <pie lorsque les deniers szont lil'<mtset qu'il y al allégdi-
lion le la décolîfitiîre du1 déie .1 adistr'ibution n'en peut
aivoir lieu avant (Ill es cÏ'eancigrs éni'a1enui I t soient pe s
(t qjue lit înêiîîe leS'aipplique, dam,î leq uîiêmies, Uircolistzilces.

,I tous lesý cas où il y a lieu de <list'ibueî' <lesý deîuieî'sq<ui nie 'epî'é-
sentenît pils <les illmeules ou dles denlieî's donît il- est. renîdu

Coî(dI'lltqîe la comte-stamîte allègu le vam1IIiîllenIt que la dite
Opposition afin (le coiîseî'îer es-t nulle et de null effet- et cîu'elle
est en outre illéga-Zle et ir'gl',par<'e qul'elle est tariv~e et a.l
été revue i'm'églî'eînenitet illégr;lvuienit.. vit que par' juige-ment:
de cette ('oui' eîn daîte <lu1 il janivier 1899, la saisie-aîrrt. pri:se
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par lhi. demanderesse contestante a été déclirée bonne et valable
et les tornsiis<it été condàanns âÙ lui Payer le mnontanît dle sa
réclamation en c-apital, initérêts- et frais, à même le mYontant
qu'ils ont <lée]laré devoir au dê'mdeiur ; puisque dans l'espèce,
la saisie-arrêt de la deadrseavait éte déclarée tenante par
le jugement <lu1 18 m11ai I SO, et qu'il n'y, avilit Plns lieu au ju-
ment du 1l janvier 1899t vû que l'article 690 C. P. décrète qjue
sat le cas d'allégration (le dec<mfiture du débiteur e.ommfuii.
lorsqule la saisie (lun11e créanee voniditionnelle ou ài terme 'a été,
dléclarée tenante, le montant vii est distribué en la mnanièrIe
prescrite par le troisième paî'aîgrplie <le l'aIrticle 697, parmi les
créanciers porteurs dlejug ments. qui ont, déposé <hanîs le dossier
de la cause copie deleur*u<net et qui en ont diné avis
aux parties intér-essées;

Considércant que le lit jug<'neut dui I1 janivieir 1 -S!)! n'avait

pas sa raison d'êtr-e puisque l'opIposanle - The a'et Pr'tng
('onîplaIn:ý, avrait pris eut l'e les mains des mêm-iles tessssune
Saismie-arrîd ailresjugnaiieiit l rieure 4, <'elle de ladnîi ieese

t.que l'article 694 C. 1>. dée-rête qule sil y :a î111nsîeurs siis
arrêts le ]à paîrt. <le divers vre-amciers ent re les mialinI'(les mêmnes
tiers, chAaque ass;isi -stl préér axaiýSissant-s postérieurs.
Suivant la <laite dle la sh.-elification aux tir-as,,sauf' le vas (le
jn'ivilege, là muoinis quiil il* ait diigifoi<e îtcîitiuu udéi
teuri comîmnh, atiquel cas il doit être î>roc'd' sur 1q~ lreiniere
sailsie-airret à~ appeler les vr'eiers. tel que portée (n l'article (ti7.->).
et les tir-aSsont. eh1 re ezIS, àodme dé<poser en ("nu' le
montant qu'ils ont rec<'uîîu11 devoir:

linidîat qu e, dans les ico stns.la dite o IpIos;i ticu i
aifini de conserver a été* produite eni tempsl) utile et qule l'-allégation

qij -v est. falite et qui es~admise, dlonnei lieu à~ la distr1ibultimn eIl
Justice dle La dite sommle dle $500 déposée dev'anît le triblunal et
que cetteý di-stributimn peut avoir lieu dhans la pî-'eseîîte aie
pisque l'opoat lie'(ax( Piiiig Co<mpaniy' qui est
la p)remhière creamieire yasssne a produit sonl Oppositionu 'afin
de cons-erver
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Considérant que les frais au montant (le $404.59 dûs au>.,
Opposants comme avocaits dul défendeur <huns, La (Cour Suprême,
sur le dit appel d(lers-i.i et le coiitre-.îl)el d(u défendeur,
n'ont aucun caractère privilégié'., puiisqiu'ils Ont été faîits devant
une Cour qui s'est déclarée inlcompIétenite nonobstanit les préteuî-
tions contraires des parties et qu'ils n'ont nullement servi ZÏ Co-011
server la dite somme (le $500()

Considérant, que drans les circonstances, le jugemient rendu le
il janvier 1899 sur la d1 claration (le (let-te dles tier-s-sa5-ýisis ne saui-
rait équivaloir .1 une jeso udiciaire, en faiveur (le lit dem«anl-
dleresse, (Ilu titre dle erlaice dlu dèduet opérer subrogation.
et, (jIle les <lit.s tiers-op>posaiits gont bien tlondés At en demander la.
cassation, par leur tierve-<>pposition ;

Considérant (lue si li <lite tierce-oppositioi :a été lite et pr'o-
dulite pînls 1'l'une aunée qapi{s le jugement du1 1. i *anvîer 1899, il

- ne s' ensulit pas qu'1elle soit. talrdive et (Iue le droit d'taurle
(lit jugeienl en)nul] jié Soit prescrit et. éteilit, puisqu'il est vons-
tant par la preuve, (Iue les tiers-opposaîîts ont formé leur tierce-
opposition avant l'expiration d'un anl 'l Compter' du1 jour <1ul'ils

*ont eu cona11nc d (lit jilgellelit ; et (uIl c'est Vainement

que la demanderesse contestanîte soutient qIue le droit, si toute-
fois il exista-it, de demander la révocation du dlit jugement était
éteint et prescrit avant. 1. prloduction lde la dlite tierce-olpositioll
par ces m9i rejette ies contest t.i<)ns filit(es par, la dmnees
(les deux oppositions les opposanîts M Stepliens & Hu1techin,
et maintient La dite ier-ce-opposition et en conse'quence cisse et
annuelle le (lit jugement dlu. il janvier 1 8S99, condlamnant le>

tier-sa Sim pson t% Boyd, ùt payer 11à la eadrse sur et, 4l
umême la dlite somme111 de $Q'500, le montilnt. dle son jugement, eni
capital, ilitérêts3 et freais, afini que la dite somme de $500 soit <lis-
tribuée etix créanciers du dé(fend(euri suivant leurs droits re.spec-
t-ifs ; déchire la eolitestiiiite. bien fo)ndée dans sa prétention q'u

(Iue la dlite Opp)ositionI afini de0 Conservemr <les Opp1csalits Zait.. aul
surlu, sflplein et entier effet et. qule la dlite sommne (le $500

*344
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iléposée en Cour par les tiers-sa,,isisý soit ikstribuée suivant le cours
ordlinaire de la loi, parmi les créanciers du défendeur suivanilt
les droits respectifs, après qu'ils auront été appelés àl produire
leurs réclamations, et condamne lia demanderesse contestante au
profit des opposants aux dépens de contestation sur les deux

Stepheaits Sr Ilitcltin.s, avocats (les opposants.
Béi9 ute, kuo1ùc Piugon obe-tson, avocats de lai con-

testante.

COURjf 1)tl? BANC' DE LA EN .

NO 116.QuI3e 3 octobre 1900.

('OMM~ SIR AL]EXANnRE [JACOSTJ', juge eil chef, 3oSsÉ,l-VL
Oui«.iîir-, .J.. et Cimos, J. (adI hoc).

JuCï -Il1 n'y a plis d'aJpl à la Cour' du1 Banc de lat IReine d'un jug
ment de la Cour Suîpèmieure maintenant fln madL~contre le secrè-
taire-trésorier d'une corporationm niicipale auql(l il est eninft de
recevoir des ta<e.s mniciipites et scolatiresý lors d'une élection 1111nici4
pale, pré-sidée par ce secrétaire trésorier.

L'action est diriigée contre J. P'. MNsoisani, secrétaire toierde
la corporation (le lat paroisse de Ste Aime de Beuret decmanlde
.qu'lil soit condamné à1. recevoir du demandeur une sommel (le
$. - . -, montant de texes miuniicipa,,les et scolaires due-s par le
demandeur, électeur de lai municipailité. Le dfn urcumule
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les charges de Secrétaire trésorir- dle l corp)oraýtioni municipale,
et de secrétaire tré-1sorier dle la commission scalair'e dle Ste Aune
et foi-, (le son refiùs- de recevroir Varge.nt qu',on lui offrait, il étalit
président d'ime érectionmnipl.

Le ~nn~~iusa été minitenu par la ('our- Supérieure, le 9 ii
1900, f.t le défendfeur ýappelle de ce jugement. Sur motion de
)'iut-imé pour faiire renvoyer l'ai)lI, en vertu de l'article 1006 C.
P'., l'appelait répond qu'il, rie s'agIit paes seulement ici d'office
municipail, nutis que l'ýappelant aip-int (,té conaln nsa qua-
lité dc ecrt r-rsr d'u ne corporation ý;coIa'irc à reeevoir
dles t.axe.. *;COIairc.s< il n'y a, paý,s lieu d'apliquer l'aý.rticle 1006).

Considérantif qu'il s'gtd'un nw. iinum concernant une Corpo-
ration municipale et, un officier municipal -, considérant. que lb
demnande est dirigée contre uni foceti<)oir,,iie public occupanIit;

mnicre dans mne eorp)oiratiomi uniple, et se plinit de e
que teofitefer ii Rieipail at 1wfuse d iieeoiiplir un dle ses levoilý--

atta4ihé , eette Charge et lÏi ac1te a-iïtiztel La loi lo>li<r et (lu' l
- autant il n'yv a- pas (l'appel dujugenent final: -

Accorde la-ý motion de l'intimé aivec dlépens. et r(jette l'appevl
avec dépens contrev l'appelant.

Bm7rd& (lec le.pouer ci'appela uit.
1~'fz ~ Purelk, i t , 7zs1<'.au It><>i pro~cureurs de liuimé

4,le. 10.

,Td(..-'r U )



PAYFRR1 v. B1EÀLICHAMP

COUR D)E (lIReul.r

No. 9383 M0NTRÉAL, 3 novembre 1899.

(Jo*rag?? ('iim.\ýic-w!, .

PAYFER et al v. BEAUCIA Ml> &% MONNETTE et il., T. S.

,~ai.se-arét-&ifaiedéîe)rm i41éloar mo itié des reCelles joýirAîlère.,
es-t sa'isïssable.-Arts 59.9, 67,Y et 697 C' P. et a11t. 1196 (1~ CI

,J*U(;e :- -Sur déclaration des T. 8. que le défendeur est à leur emploi
comme charretier; que ses gages sont déterminés piar le gain journalier
qu'il fait atvec eux les voitures et chevaux des T. S., auxquels le (défen-
deur paye et rend compte du p)roduit entier des recettes journalières,
moins lat moitié retenue par le défendeur ; qu'ils lui ont payé $1.5i4,
moitié des recettes fait(es deputis signification <le la saisie, alors (lue le
défendeuir letir dev'ait et doit enicore ",,43.00: -

Io. Que la nioitié detle recettes représentent un sala&rè journalier, et
la partie saisissable dle tel salaire peut être arrêtée, et la saxisie-arrêt eni
sera dléclarée tenante.

')u. Que la compensation ne~ s'opère ps. au pré'Juici(e dles saisissants,
entre tel salaire dut défenideur et des arrérages de recettes, dûs par lui
aux T. S. avant laisi-rrt

Les tierssaisis dvelareît: - 1Nouis ne devons i-ieîî auti défendeur,
ilui travaillait pour, icas, mais pas avec un salaire ; il a l'usaîge
d-'une voiture (laurie) et. (le deux chevaux tous les jours, l'en-
tente étant qu'il nous donne tons les soins la moitié du gain1
journalier. Depuis la signification de la saisie, le défendeur 'a
,gagné $23.07, dont il doit nous paver la moitié, ni-ais il nous
dloit eni plus une ba1lance de $13.00 pour arrérages et a't touýjOurs
un a,.rriéré de $1 2.0<) 1 '20M0 dans ses paiemients. Les entrées
dles gains journaliers sont faites tous les soirs sur les déclarations
du défendeur.

Sur cette déclaration des tiers-saisis, les demiandeurs ont pro-
duit une'motion ù. l'effet de faire déclarer la saisie. tenante.

Per C~ra»:-Motion accordée contre les tiers-saisis pour le
tinquièine .de $ 11.54, étant le mnont.ant saisissable gtlg1îé entre la



ElKE'NBERG- v. iMOUSOOE AU

signIification et la déclaration des tiers-saisis ; saisie déclarée
tenante, frais contre le défendeur.

lies demandeurs citèrent à l'appui de leur motion
Lockerby -s. Radie & Laponte et al. I R. P. Q. p. 1-21,
La Baiîquie Jacquie8 Cartier v. Mor'in et alit & Dro (et, R. J.Q.

136, S. p. 331.
Gaut hier v. iot et ai & Bioy. Vici. L. hn8. ('o.. et al. 2 R. P>.Q

p. 273.

Creiiier & Greuier, avocats des demandeurs,
Peimud &Boisonnault, avocats des tiers-saisis.

(A. G.)

COUR SUPÉRIEURE

Xo. 2)033. ox Ar,24 septembre 1900.

('orami LORANGER, .

EFKliN 1WERG.T v. M)SPU

A :(iGIý el. reveiliicat iol de i lt-re<îe.owi ae.

Art. 1150 G, P.
Jucg :-Qu'une action par laquelle le demandeur demande qu'un certain

billet lui soit remis ou soit déclaré nul et de nul effet, e.st d'une nature
sommaire.

.JtTGHIENT :-Considérant que le payemient du billet suie
lequel l'action repose peut être demand par aetri\n sominfare
art. 11Ô0. C. P.-

Renvoie l'exception à la forme :avec dépens.

Emrnadé & hscliereau, avocats du deinandeur.
(h', vrt 4- Rocher, avocats du défendeur,

(ED. r.. s.)



MATTHEWS v. LA CITE DE~ M\ONTRE4Ar,34

COUR SU PERJEURE

No '2904. MOTEL 0septembre P1)00.

(Yoramit.Ncu J.

MATTHE\VS v LA CITÉ DE MONTREA.:ý,

*lti?.en dommages pourti accidentt.-P)écautionises par la tktei-
dnressc--Faute dle la deinandewes'se et causscu t> U Fas

Jure, :-o. Que dans une action en dlonmnages pour accident, prise contre
la cité de Montréal, cette dernièr-e n'est pas tenue de particulariser les
précautions qu'elle dit avoir prises, ces précautions étant définies par
les règlements (le la cité.

)0. Que la défenderesse sera tenuje d'expliquer en quoi consiste la faute
de la demanderesse et les causes climatériques incontrôlables auxquelles
elle attribue l'accident arrivé à la demanderesse.

3o. Qu'il ne sera pas accordé dle frais sur une motion pour (détails accor-
dée pour partie seulement.

.1 UEMET -onsiérat (ue la défenderesse ýall'ègue qu'elle a
pris les Précautions voullues p)car la loi pour imainitenlir en boni état
le trottoir où l'accident, dont la demanderesse se plaint, est arrivé '
que les précautions sont définies par les- règlements (le la cite, et
il n'était pas niécess:aire (le les indiquer:

Renvoie le premier c7hef (le la motion
Considérant que la déliiideresse affirmnant que l'accidenit est

attribua«,ble à. la fiaute de la demianderesse et à des causýes cliiité
riques incontrôlables, elle est tenue de dire en quoi consiste cette
faute et ces causes elbmatéiriques :

Maintenant la motion quant aux deuxième et troisièmie gricfis
sans frais, la délenderesse réuss-issaiitlpour une partie.

Bwmteed 4. Lane, avocats dle la demanderesse.
Peth-ic) 4. Archaiwhaiuft, avocats de la défenderesse.

(BD. F. S.)

34q,



350 :PERIRIGO v. ARCAND

SUPERIOR COU7RT

No 16. MONTREAL, Septembei)C' 15, 1 90().

(o'uSIR ME]0RETAIT, A. C. .J.

PERIIGO v. ARCA.ND.

Acton ~n'doeftns tccs-&r ic of delailedacnL- ~'p o
Io t.hcform.

iIiELD -That thie default of servinig a detailed account upon the defen-
dant is nio a gî'omid foi' aau exception to the foi-ni and can have no
otheî' efl'ect thani to delay the judgment or' proceeding.s until the
accoutti servu(1. (1)

The C4our't haviing hieard the parties by (oulme1 11i the motion
of* thie defi-mdault iii ÀIie nature of an excep)tion to fihe florin,
examined the proceedings and deliberated :-

Considering that plaintiff's action is for the v'a1ue oftprotessîonal
-ervices rendered ýas -a physician and that biis declarnationî is in tht'
form prescribed by art. 1*23 cand scliedule A (No. S) C. P. an
accoulit being alleged in the declaration and p'oduced w'îthi the
î'eturni of the action;

(1onideingthat 11.iluî'e to, serve a detailed accouiit upoin
defendant with the suit ani declaration is not a, ground for ail
e-xception to the forrn and cai Iiave no <abier effeet thian to delay

*dgnent or proceedings in the case until sueli det.iilct. -aceount
is serve1 (Rule of' Pra«ýctice No i);

('onsiderinig sai(1 exception to the 'oi'm is millouucfled
I)oth dismniss thec sti-e withl cost'i.

Seth11 P. Lecd, attorney for plantilt.
.bî'oti? 4 Lamaî'chc, attorneys foi'.eeîdn.

(1) Contr'a :-ccyv. ('raie,', I Q. P. IL., .366.
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li OI03ERTSON v. I>ROSH( )R 5

C~O URsy1 IUE

No 22465. MONTIuM'A, 2-8 septenibre i 900,

(~aiLORAN<;Eu, .

RtOI3i4ERT>S-)ON v. PROSSOR Ç: LA DÉ]rEND]4,RlES.qSE.
oppo(sanlte.

O)pO.ýition. (aj1qû>uculet.-h.u.sec r<ndcté:. -lfn twill juewn exr-
ecILi.~~ipto>iûndroL-AI.1163 C. 1>.

.Juaie :-Qu'il n'y a pa-s lieu --à opposition à jugement contre tin jugement
rendu après contestation, surtout quand il appert de l'opposition même
qu'une partie au moins de la réclamation du diemandeur était bieii
f o ndée.

Considéra-nt qu'il appert par l'opposition que le' j ugeienit a.
été rendu après Coli testatioui entre les parties et qu'il n'y :a pasz
lieu à l'opposition à ueet;(art. 1163).

('onsidér-ant qu'il appert par les conclusions m esde l'oppo-
sition que le jugement est nul et (le nul effet excepte qplant Ci la
somme de $-2)2. .. et -'laur-ait tout au plus lieu tâ la réduc-

tion du montant porté ail bref

Considérant que le re-cours (le la dléfendere.s, n'est pas celui-
qu'elle prétend exercer par sa présente opposition

M-aintienit l'inscription en dr-oit et renvoie l'opposition avec
<dépens.

I?obertson, Pli4 /oer a'oeatS du1 demianleur ès-qualité.
Goitin, Lemieu.r 4.Ir. ivavocats de l'opl)osailte

(BD. Ir. S.)
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-H2 CIT1AU PlRO.N\TENAC CO. v. LIONMIS

No 2148. M\-oNTRUEAI, 20) ma1'ii 1900.

COranM LORAN(;RZ .

TII l CHATEAI! FROINTENAC COMPANY v. LÀ ONAI S.

Ic O>pourI 1)il(1VCI(Lf1l i8fc. et pcI?.ýion .- Siùnuica tion et piodurtio ie~<

.Iu :-uedanls une action pour nmr11chandi9es vendue-S et pension
fournie paLr un hôtelier, où un compte dle hi créaince du demlandeur a
été produit, av'ec le rapport de l'acittion, il ney .,ps lieu de demander l-
îuspension des- procéde-s jusqu'àl ee que copie dec e comipte ait été'
ei-nifiée nu défendeur.

P,r Curti<itl :-Considérant que le défendeur demande Imar sa.
motion qu'il soit ordonne au deimaideur dle produire 1ous 1
dlélaii de cinq jours, le compte détaillé Sur lequel let.ionl repoSe «

Considéranit que ce compte a êété p~roduit nu greffe le 1:3 imars.
aivec le bref et la dvclar:ationi ; que cntuiinn ape:lt
motion éitinutile ;

considérant que .5ous les crntncsil n'y-ý a Im lieu à 'p
plication de la1 Viègle dle pratique-

Renvoie la motion avecdéns

IL >. r ickJer, amvosat de ladu ndrs.
<-f. .1. .lfai-san. aivocat (lu défendeur.

(El). ].. s.)



No 69 (fiaillites) NoT~A,7nwmr 90

.1 unce- Qu'un créancier (l'une coiup.-Iuie en liquidatimn, qlui lui a veiilu
à etrédit, plu.sieurs mois avant ;;t mîisi* (1n liquidation, dies marchiandises
qui ont. été expédiées aux frais dec laL compagnie, et ,;onit.subséquemmiieilt
demeurées eni douane jusc<uît ce «nie le liquidateur en prît posse-siom,
ne peut revenidiqluer ces marchandfises à l'encontre du1 liqjuidateur dains
les trente jours qlui suivent cette prse (le posses,;sioni.

Jr. >ûrmit :-( onIsi demqi i que les lina clindises revenldiuies
par le requéranîIlt ' mlimis du Ontialu M(.ét venldles; par iv

rejiemamîtû la comlpagnie vin liquidationm vu no<vemibre IS~99

ImreAiiglcterre, vers le même temps. pilis; expe<lit'e2s Mux
frais et risque.s (le la dito- zcmpg i iotra l elsari

Vrmtcil déebeIffl)J et où lle sont rsesen douane jus-
qu'au 27 sepltembllre dlernier ;que ilzms les cicntnele
requeiramît lie ae t.rouve* lia, dans les conîditionîs voluesc" par la loi

pou qu~'il lui soit ])ermii de les revendiquer i. l'vencoltre du liqulii-
dlateur. (Cocle civil. aIrt. I99Sý, II)M et. 2()0); 1.1 c.(' .1.1

fle4ýette. la,. dite reuêe viec déipenls.

Il/uP;I. <YI,jjll,îul 'i- JB'a-hquuil wavicats du rqéat
lIm'.rlm nsr>î1<11<Jmsi.11<, avocats- du1 liquni dateur.



354 JONE'S v. rýfoODIB

SIJPEiRIOi (COLURT.

No 1503. N1 ON TP.EA L, Novexuiibe- .5, 1900.

(.?ram. A]wiîmI.uA,., J.

JONES v. MOODJEI lE (1YAiND DiSTRICT SAV1N(4j"ý

BMNKX) . TI-LE SAID 1)EFENDAINT. contestant.

Allaclint o(e iln t-4nuuts-zd-ls f action.-
T1arnf f fems

]IELD :-That upon the contestation as to the v.alidity- of a scizure cil
inad&fs tîrracsi the elmss of' action dcpcunds uipon the itLmouitt scized, ani
tiat the taxation of the bill accoa'din1g to the c1ausq of the oinac ntion
wifl ho revised accor<lingly.

'Tle court haivmg hic-aid the partie-s iUpof the plaintiff's motionx
to revise the bill (if ýosts ini tuis ehs îrire1k the pr-othiono(-

tiirv. zan( deliber'ated :

('onsideiing tlt 11pon Ille contestation as Io the x'alidit.v of' a
Sceinire cil ?fliU.r wrs the claKs o1l action <h'pcnds ilpon thle

'aminout scize<l (sec. No 414 of' the taril> whlieh in thlis case is
$264 ;

(1 onsidering tiat. in tnXîngi hIe eo:StS j)<)l thle Coli lest iti on (if
said Feizutre as upoîl a first cLas:s action thvî're is errer

Doti grant !said motionî for revîsion ndf dot.h order the pr*o-
t.b01ofotarv to tzix !said eusts as 1uo0n zu %action for thie s4lid suili of

$S264.00, costs of motion apainst, tlle defendant.

IIdcIll7zM» & ('bqldrcd, attorneyvs for phuintîf.
Biiqur, Lafontai7lc, 'Dirqon zilocdcn ttornîeys foir defendan-it

Coli il tat.

(m). F. .

9 M'd
OU71:



SUPERJ() I (CO LIRT.

No 1307 MN'NRILE.m Nveb 5, 1900.

Corara AitwiiiiýAl..D, J.

('HNELv. JOBIN & DAME E. DEMERS, oppowint &

OpPositiori. a fini d'anleilr. -ebri{,ii p1ainig,-Securitiy for' Costs.-

A ri. 1'.9 C. P.

HxI.LD -Tilmt whiere a foreigîî plaiîîtiff sccks to exeute lus judament
against, t-he dlefendint, anud lis:ue:ccutory titie, a thii'd party wvlo
clainîs to be the mvwner of the efl*cts, seized by that plaintii', -s belong-
ing, to the defendant, li;u no riglut. to deinafld siecurity foir costs fr-onl
thlat for-eigul plainti 11 whcu v< cntest, the opposition. (Il)

A BzXmii1), J.Ti c ase coiflCs up tipoil a motion by thie
oppos'ant tbat thie eontestamut bu' orclered to olve foi costs

un the roid tll-at the 1u1;iiitifll c'ontesting opposition 'side.s out
of* the provinice. Ai't. 629, C'. C'., says: ' Tout Ind'ividu iioi-i'esidfant
dans le Ba-pan lqi porfi , intente ou1 poursuit, ilne action,
instance ou procès, est, him cde f'ournir il la p);11tie adlverse. caution
pour la sûret' des f'rais qui peuvent ré.sultecr de es priocéduires."

The plaimitiff ol tiiuc'ul judgment- against the d('tendant aild
sýeixcd ioveable proptn'rh*' in bis possession. The opposant, 1w- lier
oppuisitwin, demids ilima said ser/.m'<' lx. amilulled on the grounid

uit the g',ods -seiet(] nl>i to ber. The 1)]Ihiiitifl* co1te.?st thai.
ppIIositioni, denving fli tî'uith of its llegratiolns.

(1) Je:i.qlwam v. rm,'l 10 L. C. R., 4152, Stxmtrt J. ; 3forrill v.
.lTcdoudd& Ross, 6p. Til. C. S., 40, -Smith, J1. ; llI'.bçire- %% PkWllriek,

tele, J. ; T/we *Ç117>d Jhip Co. v. Sf ork 1S E, L., 253, 'Mathielu,
.,. and es1)eciall' Park v. iiard, 13 11,. L., 179 ; *29 L. C. J., 233, and
.M. L~. R1., i s. è., 2!1 (C. Il, Màontreal1, Sicotte, I1pincau and Mathieu,

JJ.).JJônta; Jfhrw«*, v. 'Iokn,9 L. C. Il, 72, aud JJal(=-~ V.
1!<wiq 11 RL., *137.

CENLv. .TOBIN .3531:55



(tI]LENE!L v. J0BI1N

TYhe questionl is, wliutlier it. is thie opp> 1osanit or thie contest.ant
94 qui p)orte, intente (ou poursuit 1istU ."The jurisprVudecel is

ilot iiUilriif l'iI.e q1uestioni lis beeî i111Ust uxliaistivUlV <ilisRsed( l>
'Mr.usi2Maiingvn thie judilent oif the C'ourt of ltcvieNy

in a case b)efor-e that tribunal. Trlat cae olecicles that, al, .11y
rate, in Suchi a case -as thle Preseiit, it is the opposant Und îîot the
Voîîtestanlt Who is the agrsoalud frouni wliolin securitx is due.
1 an <bsposed to a<1opt tliat doctrine. The phîjutifi o1taill$ his
*judgrncnt, .- n exccutory tille, l1,u liais notliiiig turtiier to do. ()i
lus requost. thev Sovervigni autlî<rity priceeds Io Icvy tile aunlolunt.
<>W fie judcgineiit on the d~<efeidaiit's propurt.y floinîd ini lus poss
sli. Ail opposanit col)e.s i10 t('toi tlue aiti<>ii, uot of' tIll. 1IaUil-
tili; butf fil e fikers of' Iutie i. i thei <>l)alX)it who bas
szome1tlliuigy Io dCIIliaI) Iroin Courti ; it. is lie wluu seeks lu distuli
t lue stais quo ; lie us t1uere1l>re, tufiggesur 'llie luitf o-

li.tuu as tiulv to dIfe.uluinsei agailuisite fil(- usutamk
Hie ;-Lsks- not.luing but thiat the( attaek he repellicl.

Oppomsant lias, tllueelore, uîut tlle riglut 10 denîauucl sevuritV fu'ouu
tIlle Contestanut. Riveu'v iaseVlust, luuwevi.e, l'e die bv ifs iwil

thes. 1 reunleiher a. ra'e vîe a il>reigu plaiuut.iff rc ed a
judgneut augalist aurîl et deeuidauulit, uu'der1imug tuie delivory tif

Iwoi (1gs or, oun da thte j îyneuut (d if <îiun tif nuouey. Tiue
<lefenldant prtseolH r1ili.T 1u deliver ilbe 10g t amlyprh
shwli<v g aitit--V bo reeiv I.c iln l<.pi iliill' h ad iaîIeard

*11ud aîthor(llitv coli- unic lie obtaiiued fin Ier 1 woepLiol of, Ille d(u.gs.
A wil ti elto ias issiied auud deht-udauuîts vliswerv Si.d

i)etceudanut ()jpp<>ed anîd 1)lalil tiff hse. ( p sn aiskvd lor.
of"ut. sf is, andu 1 gi'auitud luis iiititîîu, ahi'1 ail alpp)livaliti)1 10

liC aullowed to aiipeal froui that juhmutw1l 'ojve. ut
<u.5ie 1)1aiittill couitvsti1l liad hutit anu x*cu'r till .h uus dfn
<.llnt1s efflects, iuuleS! h li ail tirst iiade a legral 11li.( or tue
qde1ivelv of, the dogs, wvhli I heiv lie linmcuit dunel.

Motionl dfisunîsiscd withl cost.

Pc'r(tu 'osdru that ln the pre.sent inîstance lt. is

Wv



kt.1îe oppos'ant, pli (>nc ~ /' un -porsuit ime ju.'dtge, 11î'î1

ilot theQ îdailitiff î:tsig

('onsidvring tl:at p1aintiff ':<tn mily seeks to rej)e1 the'
41M.tacks ol* theQ opposant 111)01 hîi> potsit.ion sctirC(l 1) *v xvtr

~.teauî l0L vot ONVe semi-il t,osts b t1he opposant

G. A, 11mr'« , oP)sfhi.
P>ierre Iefir. f.ù r plain titl, î:mtesti ntr

il Fm) ]o1<. That wlieil onm ,unhcir o£ 'a lirmil of îwvr dies oir ces
)raictie, inI t0$Qî if)î .11 public apjpoilitilueit iiiuo10m1.tibbe wvith tlic

exercisc tf his pr'ofessionî. ilie prtv is sufflicieui retpresenteilc hy the
rnineiiii- ineihr< tlierur of thie firm.

,à). That. if' t'wo iavc'shiave di.ssolveI partiieî'.'bip, but Ilave bothCoi
timi(d til prT.Iitice tiiejis jtr,fession, the cliilns mundate is lield bv both
tif thlîem, ani nlot 4 i lrti thell acting .a1le, alid tl:erefore a. mlotiOni
for peivni1pt ion served a o,î] oii.tf thle thenl pia utiers is irrlîj(nirl and
ille.ga..

lane. AXt I lle I;I' th t'1,i 11)( i l a <wstn tue plailntili* Nvas

rfedïtllot Nlessrs\ir and libba:'d. A t the daite of 1 lie nho-

~o1ed.andNIr "l;:vur ad eft thlv 1uoviîw'e -and was rsdu
uhroad, zuld pierl:;p. it. Ilay ht 'Ii( Ilhat it is pully L-no(Wil
flint he lind ceasvd to pwactice his profe-ssion in thlis provincre. Mr.

Vol. 11 i x0. 16.



858 G'LAËS v. EVELEIGH

Bucli anmi Mr. I.alnooîe- etadi continued to practice in Mont-
meal, b)1t not in partnlership.

miessr-s WVeir and Hibbard were also dissolved by the ippoint-
ment of MrIi. Weiir as recorder of Montreal. The motion for peremp-
tioui -was signed býy Mr. H-ihbard, remaining inemuber of the firnl,
anid wvas adciressed to anud served uipoin Mr. Buchan, onie of thle
nenibers of the firmn of Taylor, Buclian and Lathictle. It i,

1)bjected on behiaif of plaintiff that the proceciue is irreguil ar, )otil
as to the Signing of the illotýiod 1' Mr. llibbard and ils servicee
upon Mr. Buchan.

It scems settied jurispr'udence that whien oite neinber of a, firii
of lawer dis or ceases practice, in consequence cf a pUlli
appomntunent incompatible with the exercice cf blis profession,
thatthe party is siaffieienitly represented by the reniaining mcmil-
ber or niem-bers of the firil. That is whien a niember of aq firi
ceases to exciise ]lis profession in consequence of a filct, whlieli
by law~ every mie (inceludliing the party whom lie reprcsented), is
l)resumued .to kilow, anud no stops for coiustitutingr a iuew attorney
are taken b)y suchi party, tho othier party cuin trcat the remlaining
ineil)e'rs cf thie fil-Il as stili being oadtre f thecir party. I
do not tink thiere is an\- decided case wbiklh bas gone b)eyond
this point. This doctrine wouid 'Icave Mr. Ilibbard fulli authio-
u'ity to aet fbr the client cf Wcir and Iiibhard, aller thie ýappoint-
mlent cf Weir -Ls recorder.

But Nid Buchian individtually -iithiorii.v to act foi- [)lIitifl;
althoughi Laiinothe, onmof f e orgnlfiri appearillg for plain-
tiff mas stili practisilng iii Montreal.

Sonie renuarks cf Cross, .1., in a, case cf* Stcns v. Ross, M. L.
R., 5 Q. B. 3, mighit, at first igtat least, tend in the direction
cf anl affrmnative answern H-e stay-s : «A 1)arty v wo tlm6 naines
sýeveral persomus as liis ,tttoriieys gives theni a joint ai severil

powerz lie is bomnd hy the aets cf those wlo renuain. Thissstm
of acting ini partnlersbmp) before courts is 1erlial)s not known iin
Eiinglaniid or Fraince ; it lias been introduiced and lias been folloNwed
hiere for a nuinher oif vears without_ olljcctioin, and the dleision,



G-TLAS'S v. lEXiLE11i 5

mn1eltiolie hiave hield tlint the attorievs s> coIistitUte(l are jointly%
and secaythe attorneys of tiue part-y Coîîstitut-inig thieml ; thbat
the rcînaiuing attorneys CalU aet l'or sueli party and the latter is
bound by the¶r nets, until the l.1>1 of' thein disappears f'oi the
record bv death or otherwise, mt mitil . substitution or Change of

St tornlevs take placie."
These remarks ivere made in l)~ ec to il. motion for peremp-

tion, made by 'INe.ssr-s. Carter and ioldstein, retnaining attorneys
after the death of'the lato r Kerr.

This doctrine of' the joint and several povri of eachi iember of'
il Hirn ol advocntes, 1nay mlenti tuev p~owe.r of any illember of' i
tirai to do alone in the naie (td the firin, any businiess coniiiitted
to the firm, so ns to l.ind the client, and I think that is whlat MI.
Jlustice Cross mneant 1w' i t. I C. ()i the other biand, it wvas to be
interpreted to mean a severa] mandaite by the client. to cachi inen-
lier of the firm, to d10 nlone .1i]% business brougit Io the office, it
-%ould 11ollow that whien n îrtîrsi fil-Il is brokelt up1, ilnd thle
mniers thereof' conltin~ue tu Iractice, sepanatelY iumt Ccd oteri.,

suelh a motion as thiis, culil l'e servcd on nus une of themii. ŽNot
onilv so, but nnv one uf* thu livtould initiale >uee inl the
caulse. Thmis would lendi lu impossible vonditions. If; ini the

pî'csent C(ase, this motijon i> pi-operly servedi on Ni r. Bu1chaîtI aloile,
it is becilnse Mi. Bul aît .d e eould, withlout. su bsti tultion, imi-
tinte piOCCe(ligs ili i lv cause. But, su ti- asantin pear-s,

Mv .aotestnnds ini l>reeiselv f-lcsanule position -as Mixfr Buelhai.
The practice of lioi erIi)> f la wyers, reprenItiI ng clicnts

lietore thle courts. is murie orl less anonalous. The nature of thue
services to be renidereil i> such that it uvould bc ensily presumled
tlînt il client ils reymgon the înidividuul judment. andi exper-
ience ol'solie oîwe mîîemiiher of» the fir,îî, aiîd, Mien the fil-il, becilnmne
dissolvcd bv t.he <lent 1>. evC of» one ut' its iiilfbers, it woul<l be
iliznifestiv uncertaimi, Spenking gewrlly we.t,.her h client mra
stili represented. il., lie intenided. But, wlienl the firm s so dlis-
SOlVed by ain eVeuît pi'ev.iiiiiid to ite kmîuwin to flhc party, lic is pre-
ma.ii(1 to acquiesce ini the conitinmîce orI t.he a(geuicy 1w the

351.)
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rinainling icînhiers of' the fil-Ii. So fill, lioNwev'eî ils, the public
is conceî'ned, whienl -c iartncî'shx1 of lawyer. appelirs ili il, caw*z, it.
mlust bc assumleti tlît the elient ilitelid(I t(> ha.ve tile bleiefit of
their joint sei-vices.

. part.îersbip is mi eitity distincet froîni the' i<idividuads wliu
compose it. \Men it is dissolv<1 individuil power of inanage-
moent it as ail enid. SuppOSiflg Talr::Cessation froim practice to
have beeuî niotorlous, Buciam and Laniotlîe stili 1reprecntedl flic
plainitiff; nieithier coula act abîmle withlot Sl>Slttutîou.

I t foIbowvs that. the motion for purelliptînl, ~on Blelîaul
abone, is illeg.

\fto (jecte(l wi th cst.
Ie). curim»î :-t>sde'ngtat il appeaus (S 1ec<nd t1mni ai Ille

date of hast proceeding the plaintiff mv:ms reîwesemîted hy a fln
Vo Hlposed of' lircC lawvers, ', TaYlor, lmîel ý- Lailnotbe

Conisiderîn)(1 timat asimgaIs -tamted 'ai tlle agi it tiat

Tawhlor bais nooiu1 es'c ho praie i\elîV iii the province of
Quebcc and ibas beeni for' several Nvears ahs<l mt brad buit tlait
l3uclîan and Laniothe airc both practîsîngx tIim>lil nlot iii partiner-
ship, in the ctvt of 1\omra, it woul result Ilhat Illme 1udaimt.itr"s
mndcate, eonitînue<l to b1' beld by Bliecli & Lammncdlîe aid uot by

,vihber of thein acting ailone

C'onsideringf thai. the notice of* Ihe ))reseill mot ion griveli b
Buchan alonle is iîîsufficlent an<h illegal

l)oth (isisis ýiaid mlotiol' oir pereClCiin \vit1îcIS

iuch-an &, .La»;otlsi, attorîmlevs ilr 1m1laiîmti-l'.
R I'~ Ilddardl, aittornîey f or d.'lendallt.

.1

.ý)GO

Or». P. S.)
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COUR SUPÉRIEURE

LNo. 2945. AloNTRÉAL, 20 mars 1900..

Coram, LoRLANGE,) .L

PENFIELD v.. PlGGOTT.

Bille.-n considéralion d'un jugement.--Motion pour :nder

, plaidoyer.-Arlt 208-9 (,' PR

.. uuis:-Que si .un défendeur, dans son plaidoyer, nie qu'i billet par lui
signé soit la considération d'un jugement dont l'action du demandeur
demande le recouvrement, ce plaidoyer ne sera pas rejeté du dossier
faute d'affidavit à l'appui.

•JUGEMENT :-Considérant, que la. signature du billet, n'est pas
niée ; que le défendeur a seulement nié que le billet soit la con-
-idération du jugement dont. on demande le recouvrement par la
présente action ;

Considérant qu'il n'y a ya'. lieu à, l'application des article. 208
Ret 209. 1- P.:

Renvoie la motion avec dépeils.

facmaster, Maclenfna & 1ickson, avocats du demandeur,
J)avidIson & Clay, avocats du défendeur..
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SUPEIRTOR COURT.

Ni 2>82.MONTREAL, June 4, 1 (.Ott,

Uoram DAVIDsoN, JL

IZOLTMIIIIA('v. \TIANE7, & DBFKNDANT,. petitioîwvr.

ilbauionuent qf proper-ity.-Pctition for libcra(io.-

Ifli.i>i:Tliitrit pr-eton.dec abandonmezit, wliereby the defendant stittes
tlîat lie lias no mssets whatever, cannot avail against a judgnint of thtc
couii decehiring, that thie lefeynant h:îd fnLaudulently douIe away witl

Ilus propelty, mur absc<>nideýI from tire province, especzafly %vliere tllw

CaLuse, -%vhetre the plaintiff wmas niot a pa-f.y, and hiad not heeni fcllow'ed
hy the appointtirit of a etiiitor- or aruy other- proeeeding.

-le Guht:(n(efen(lant's petition to be liber;atedt
(.oisileiigthiat h julîotofftho Stiporior C'ourt, J'ate1 2-1

f)e(etrib)er 1 8199 it *a dugdthat thre proof hlad 11111y, esta-
blislied tluat dc.fèldant had franul leiy secrcted ILus properiY.
'îIid iinade mia wit.h his, fùrniture and fraudulently plcdged a
large qua-ntitv of goods, -and abseolided- froua t;he Provine;,

C'onsideri ng tliat. by the pretended hnorntiokdpl-
tioner deelared flint hie lid no assets wliatever, wvhich assertion is
l) direct contr-acclietioni to said judgînent and caunot prevail
over the latter;

Coîxsidering- t.hat. saiid p)retciidcd .a,ýba-ridoiinxeiit was rntitfcd
and filed a., a provevding in anotiier calse, and was flot ffled fil t.]
office- of the Couirt foir -tie' se of creditors Ceral a n th

plaintiff wvas inot bounid to intervcene in said causd and 1wv inter-
v'rentioîî or, othcrwvise îatternpt to conteCs thie saine;

Considering thiat the said abaiîdonineait bas not been Iollowed by
the appointiient of a curator or otheri proceedings requireci by law
and is ifnoperativc to authori,e the liberation or 1etitioner

lYoth rc(ject said petition -%'ithi tost.;
i)e.rs & deLorim).ier, at.torneys for plaintiff.
E. X. Thtibaiilt attorney for dcfendaîit, petitioner.

(ED. ri. S,.)

3 -4c)62



-COUR S ÉIER

:No. 66. (Faillites). Mo'R.11,i9mr-S i 0

In». c~e LYNN et, a-7., fatilliis 4- SCI-I LOMAN a. W., reo nérMîfs.

Codc~tUw.de demu al (le e(».sio-Ioite)u iire&,t

J uGBý -Que les honoraires -sur une contestation de dIemainde dle cessimn
s)eronit ceux prévus par l'art. 1 25i du t4irif. (suivant Rlion %-, illfu.e 4 I..
L.,- ri. s., 449 : Cimnon. J.)

.JGMET:-Clons-iduéraii que ie cas le plus assiýmilable fit Ia
icalse actuelle est celui prévti par ]'article 1 25 dIn arif

Vu l'article 12 du dit tarif, accorde la requête. sans frai.s la
'h'4'rcqU ten'étan t Pas cit(te.

- ln'acr4- )ud.%avocak; (les requérants,
< <~te 4 Jolslen.avocats du failli M. 1'. bo~ii

CO(VEi SVPEKRIEURBE

'\o 12-34, moTmf. lars llî>i)l

e liaàrrl< (le -l q-iié (le 3<déL1cuf blé--u>'vw~m~

Que le fait, qiie ie bref d'atssignatîon ânuquel est alniexéet une îi'-
-Inête lihe11èe eni conte-station d'électionî, suivant la charte de la cité dle
.Montréal, ek intitulé bref de qzo i&w2zt afne peut vicieir oette r.'-

X11uête libellée..

LaCour, considérant -que ha icquète '1ibell&n faite et. produite
en <eette calise rencontre toutes les cxiýgences de la Oharte (le Li

LYNN 41 S( IRIOXMAIN



LONSI)ALIE v. LESAGE

eité dle onéapour la contestation des élections muni-
elpales, et a été reçue dans le délai requis par n juge du
eette C1our ; que le, cautionnement reqluis par la dite charte a étî&

-donné, aprèùs avis régulier dans le temips voulu ; qule le fait que(
lbref d'assignation auquel est attachée le dite requête libellée

est intitulé Il Bref (le Quo wvaru'aito " ne peuit vicier la dite' requête-
libellée en t 'l.t que procédure utile et régulière sous la dite Char-
te ; (lue le défendeur a fait signifier la présente motion le 2.1 fý--
v'rier, et que le reqluérant .1 fait signifier avis <le catitionnemnent
le 22? leqluel cauitionnemnent il a dotnét le 23 ; que les procédul-
res du requérant sont régulières et qlue la motion (lu dfme
eŽst inai fondée

Rejette ha dite exception a~ la formie sous lbrnie de moi(tiolb

'Ihl(i> &I>oi~qunavocats du requérait.
B.i8ailloit 4. Bros.sard, avoýcats de l'intinmé-

SUPERIOR CO URT,

N o 5 7,' MONTIr!EXUl., Juiyie 1, 19001.

Co-rant DOHERTY, J.

LONSDALE et «(, plaintiffs v. LESAGF, defendant, & LESAGE,
defendant in warranty and intervenant,

Pererniiptioît.-ilcioeL in warirant y.-iitcvetioi.,
HfELr:-Io. That even if a principal plaintiff in an action wvhere there, is

an intervention and a dernand in warranty, would be entitled te'
have any part of the instance perempýed, sucli as the intervention, hie
cannot obtain such ' .eremption in a motion whereby lie simply ak
that the prosent instaiwe be declared perempted. a

ito. Thiat a principal plaintiff bas ne interest in znoving for the peremp-
tion of the action in 'varranty.

3o. That the service of such motion by the plaintiff %vas a useful proceeff-
ing to interrupt the peremption as regards the intervenant, even if the
latter could. he considered as a defendant.
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This case corne up on thucee motions for peremption -omie on
behaif of the principal plaint 111 Reid, whieieby he asks for the
l3ere)pt.ion of the instance, anotiier whereby lie asks the peremp-
tion of the action iii warranty, ani a motion of the intervenant
for the perenuptioli of plaintiff's actioiu.

JUPOMIFNT :-Time Court Iiavimg licard thme parti.is lierein on1
tlime motion of plaimtiffi. for jie l(i.viiîtioui exai ifiie(1 t!he
aînd (telil)erate<l doth remider judgîneîm,-It as. follows

(Considering thit the preseit motion 1 )ui'ports oll its lkiee to be
made both in tho-, principal aetjoli anid action ini wa iat., 11(
that iL is iimposs;il)Ie froni t1le wor<ingol1 Lime motion to smy whichi
ins4mnee the principal p)hiiitifl wio, moves dc'-sires to bave de-
ela'red1 peremni)tcd;

Considering that plaintileu(11 hardly ho sîippost'd to desire to,
lhave lus ownl action deelamed peremptCd, an1d( t1int ýat the hearing
lie <eclared hb' lusco usc that wl'hat lie asked iu or ilant to
,,tsk f'or wvas peremuiptioui of' t lic action in wvarrant.y

(?onsidevîng that the act-ion ini warrant.y is not directed agaiinst.
the principal plainitiff, anîd that. lie is umot ai partv to saîd action,
anld bias nleithIer iînterest. f10o. right. tto, lia ve it declarcd l)eremlptcdl

Doth rejeet the muotion of the prinucpal phîintîW with costs.

The Court Imving Imeard tie parties hierein on the motion of'
plaintiff for peremunptiou exainmned the proceedings and delibor-
:îted doth renlder judgnmlent as fllows

C'onsidering thlat. the present motion piirports to, he, iade both
in the principal action and ini the action in warî'anty, ivitli the

additional mention iii the caption i6f the defendiant in warranty
zis ai intervenlantl anîd asks purcly. andl simply for peremuption of
thec prcscut imetaflre ;

Considering thint evcn if in the state of flue- record] in the prini-
cipal cause the prinicipal plaintiff Rèid Si-, who mnikes the pro-
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sent motion %vould beecnt-itiedl to have the on~luu'c iI>e inter-
vention -thp.r-cini decla.red pere.>t&*ýd lie eouId nily have ît so

declared upon a motion asking flor 1 rmto of» the inistance on
said intervention and caunot. >btajl il. uipon aI motion Wlieh-I
:ipparently asks i )ereIlltioil of thie iitazcl the pinclipal
ict.ioni, or in the action nli wvarranty, or iii bot.h.

Dotlh 1-qject. the motion osf thIle sauf pr1inceipl jdIsiI witl

On inittrvci-bn it2.q ixot-ioiiýfor- ierem ltio>I

.1UDG'.MLENT -Cotiisideriiigr t1îa eveni iffthe intervenant shoubi
be considered aLs a defendant iii the preseit cause andI as sudAi
having quality lx) aîsk for pecll ili appears luponl the farce 11i
the' record1 that wit.hi,î two (Lys previons 1() lie service of ilie.

pî>r.eît motion, phutliti.li to(ok procetvc1insb h v v of 'cccbt.icnî

whvlerehv lie etUcoedcI to have fl1w iît.--enit.îo. (if iWv':

suztctessfl3l 01n bli.-; z7ic motion, the' service ;1i îeuu.id tliie<t
%vas ýa )roeeediliig on lus part suIlli(.ieiit tg) ifflerri amy er.1m1-
Lion thIat iighit lie 1runuii!l intrcnutsfîo

1)tarject the presenit motion Wit.h cosis.

J~E~fJVj ~ l~>»dri', ;lurmnes for i14'VUi1 idtreihmti

fo arrrvilInl 1v.Ii

m z- :s-)
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COUFL SUPÉR~IEURE

Nh 2:~6 MOTItAL,26 octobre 19.00..

1LEMIEUX e.MITC'(HIELl,,e cil. èg-qtab'fé 4-LE SEII IP )E

20-98 c~G- IiI 76(j, 196', C'. P.

.1 Lun:i Que le créauser qui fti:t %niregistrer son jugemuent contre n iii-
ine'lble ;uclueteîusndit'er: une vente de sliérif, mais dont le prix

1141 pa, ét paé n'a pa1, Facion hiypotlit-aire contpe celui qui s'est.
su>elImleltfu nus>~re 'duiaio LCiaja~le prix aut

s'hérif, lequel lui 2t donni* iti titre- à cet immecuble.

*IUGE. IEN'r (Illcch qe le ilenîTll orui e é
fendeursa. ( ùs-qualitié, lvpo(tliévaýir' 'mit, et allécgue e1 sUbstante
(Iue le 7 dé'cembre l$99, mi noimé Anthnie Guimette s's.por-
té :ij<i~tieû une vente judiciaire faite pair Ile -encue
d'un certain inmmeuble dicrit enicette cause ;que le '24.jýanvier
suiviint, le demandeur a rait entl>i<rtrer sur le dlit iiiii~ 1 n

jugement obtenu pair luii <antir le dit Guiléiiette ; que le 29 jan-
ruer ~ h (l-ut b itGéut a Vendu lr dit immeuble en Cédant

et taIsprtilt.la dîitt- aajdct~naux dé feudeurs encette cauise
piar écrit. sous scing Iirivté ; qu11C le:shérif a fait un rapport con-
formne -aux faits ci- -eaus relatée ; que le shérif a dounné un titre,
nion :au lit C-( '91ette, ma;is aynç défiud1euffl commIle ajdctie
que le dit titre est fiuu\ ; e'n losqeue h-dexmandeur s7inscit
zni faux contre le itre sus-dit, et en déc'*laratioti d'hy'pothlèque

crontre les dits défendeurs ;
Attendu que les défendeurs eb-a it-siisciveit en dioit con-

tre la dite deimande, et souticmnient clu'en) supposaint ris; a~llé-
l~toxîs ci-dessus, il n'en rés;Ulte aucun faux dans le titre des Xié-



368 ~LE? MI1EUX v. IIIL

fendeurs, et que le demandeur n'a acquis aucune hypothèque
sur le dit immeuble par l'enregistrement du 24 janvier 1900;
-Considérant que l'a,.djudicationi n'est 1iarfaîit-e que par le paie-
miit'du prix, et qu'elle tranisfèýe alors la propriété -Icompter de sa
date (778, C. P.) ; que sur paiement du prix d'adjudication
le shérif est ternu de donner là l'adjudicataire un titre de La vente
à lui faite dans la cause (a«.rt. 760, C. P. )(l ue tout acte entre
vifs transférant la prop)riété d'un immeuble doit être enireg.istré-
qu'àL défaut de tel enregistrement, le titre d'acquisition nie peut
,être opposé au tiers lui a acquis le même immiieuble (lu même
vendeur pour valeur et dont le titre est enregistré ; que jusqu'à
l'enregistremnent du droit dle l'acquéreur, l'enregistrement de toute
cession, tout transport, toute hypothèque ou tout droit réel par lui
consenti, flffectiiilt l'imnmeuble, est sans, effet, a rt. 2098,C. C.(' -

Considéra-nt que la raison qui -i déterminé le légiîsLatcur A
donner à la Choýse jugée la sancetion d' une hypothèque. c'st Soli
déSir d'ai-surer" l'exécution (les airrêts <le la justice ; qu'il l'a pour
(ce motif restreinte aux imnmeubles aippartenant au débiteur lors
de l'enregistrement du jugement et dle l'vsdé,crivant. l'illi meu-
ble ; qui'ainisi lhypotheque .uî iaîre n'ailcte que les immeubles
qui peuvent être s-aisis, et que le débiteur pourrait hypothéquer
lui-mêime 

1

Conisidérantit. que laudatiene peut lvn. 'v i aé le
prix d'adjucat.-ioii, obtenir un titre à l'immeuble, et qu'avant ob-
tenu le titre il ne peut consentir aucuni dlroit réel sur l'imlWUl)
avant <l'avoir fait enregistrer son titre ; que pour le même motif
le <lit immeuble ne peut être aiisur l'adýjudicataire. avant qlue
le prix de l'adjutdica-ýtioni ne soit payé, nii étroafet d'une hypo-
thêque judicialire acodepar la loi, moyennant lacmlse

int des formalitéb pecisdans ]le.s casi où le débiteur ne
pourraitvalablemnent l'acco>rder lui-nmême:

Çontsidrzumt que le dtline.n peut invoquer l'article 2(143,
V. C. et que I hypothèquec judiciaire dont il sgi na psété pri-
se contre un débiteur en posse-ssio) dle l'immneuble connue propri-
étaire, sans en avoir un titre de prpitiesilsnmais qui e~n

368
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zilurait obteniu enisuite un titre parfait; ear (hiette n'a jma
ééen possession du dit iinînetibic et ncel a jamlais <>bteilmu alUculi-

fitre quelconque ; (lue le traisliurt qu'il a, fitit de ses dIroits ài l'adl-
.. ud ication n'était rieni autre. cI i se qu'une substitution d'uni adj u-
dic-ataire à un autre, laquelle :sauvait Guiénette (les conséqjuences
1'uni folle ielccire, salis nuire ;î'droits des créanciers du débi-

leur saisi ; à

Considéranit que, pour les mot11ifsI (lit~~tm jugceent.
ýdu demandeur n'a créé saucemu* liyp)otliq ue eni sa lâveur sur le
dlit immieuble ; (lue le titre avemwdé aux défendeurs par le sliéri f
in'est. pas faux; que le shiérif lie pouvait accorder dle titre qu'à

l'ajudcatireou à une persoiiiiie indtiquée pa.r lui, sur paiem-ent
*lu prix (le l'adlJudicationi quie partant l'action duIiilemalndeur
qvst imal fond1(ée *

La, renvoie avec dépenis.
B&J«r.d 4- Brodeur, (111at (l demandeur.
IIhIIýop., ILini 4-lfwp1ûro avocats <les (défendeurs è-ui

St.é.
J~anvd<~:lrJundut. U'xrzL. . Jah'fli.avocats du shérif.

t'(fl.'R DE CIRCUiT.
No i 0072. M-NONTREýAl., 2] IIOVeIIIre" 1900.

1.EV$QUE v.ROY ii al.

.l.8.5 ( C. tri ])'ic>l a)- it. 10i 63 1-itoria. rh. 3
(agisr <aIo.Jrepin< ful7aOirc.

.Itii.:-Que dan~s une action baséèe sur un billet daté dle M-\ontré;tl et fait
paiyable à Motraquoiqlue rée.lleiiaent signPé ïï Québec, où les cléfen-
deurs sont doiniiiiés, toute la cause d'action prend naissance clans le
dist;rict où je b)illet est fait payable, surtout.qi 1'arrangeanent en verhu
,duquel ce billet a été donné eia paiement partiel d'une dette ;intérieure,
tfst intervenu à )Iontr;t



:70GOSSELIN Y. GI]ROUX

Le dmnerpoursuit les défendeurs sur un billet da-té'-
4 Montréal, 7 juin 1900, " et paya ble Il au b)ureau de la Banque dei

Q éeici 1' Les (lefenicurs plaident par exception déclinatoire
qlue le billet, bien que daté de Montréal et par-aissant y être fait
1)a-ýyable, avait été fitit et p.assé dans, la cité die Québec, où les dé-
rèndJeurs sont d'oiiciliés; et où l'action leur a été sig-nifiée. Le
inontlint du b)illet fut of1e.mt lors de la lprésentation de la motion.

A l'uditonil fut prouvé que ce billet était un rnuelmn

p~artiel d'un autre billet fait là Qu6bec par l'un des défendeurs ;'i
l'orre de l'-autre et en1voyéý depuis ailemndu à Montréal
que l'arrangrement en vertu duquel le second billet fut donné-
iotu- la part ie resi.ant. non p)avée, ent. lieu 'l Mont.réýal, ailura
deV Favocat du demandeur ; (Ile c.. dernier envoya par la poste-
le se(onid billet aux denurlesquels le snrntet le re.1-
voýyeunt ensuii p>ar lettre recommnandée- de Québee. *à' Monitrénit.

La coutéi ar que dlans les circonstanices la cause T ci,
aVa.it !)ris ;bsstic à Mloiitrc-éil et que l'exept.ion lia.î~
devait être r-envové"e

JPic-lié4 ,irb'u voeats dlu demuandeur.
-IflcUiblxm.. (qriRut& .Mitchell, avocat,; desdéee.r

(ED-. r, s,)

C1OUR DE CIRCUIT

No (51- ARTIA IASIKVILB7 18 dékemnbre 1900-

GOSST2 INV. (IIROUX ri at%
Iclion rdiréc.-ion.rair&

Juc.Ii r---Que lorsqu'u ne cause inscrite pour enquête et mérite estr. sda:mecr.
teia'nte, rptirée avec dépens,~ par le demandeur, le. .<lefenideurat droit-
aux nièmes bonor-aires que-si acinaitété déboutéçe (iteni 9 tarif .
C.); muais eans hionoiraires d'enquête (iteins 10 et il C. C.), si aucun té.
m*nl n'est pré-sent eni couir. le défendieur ayant été notifié qM. F'action
sera it ainzïi retirée.

370



YI.(NTREAL COLT) STOPi. &ý frR ElZ. Co. &STEV INS( N 371

.1. E ilféthot, procureur du demandeur.
(Jpcan - CdciprooureiS du défendeur.

.o98 (Faillites) M\ONTII*EA-I, 27 novembre 1900.

Iii ,- THE MONTR1EAL ('01) D SÔRA E& P EI
("()'4> \NY en Iiqiiidation& T\B (),iqda

le-Ur &ý WARJ), opposzIn

P<~fflP~iond'<1>JX>lcf- lii i! uuj Aet ~. 3\CiOs.1 et 7..

-J uGm.: -Qu'un jug1-eient aut.orisaLnt le liquidateur d'unie eupg nu H~.
quidiLtion souS, les dispositis dlu ' WViîding- Up Act '",à vendlre IeR bien.,
(le cette comagnie, Sous c(ùjf0 onitionxs, il et psun ordre sèjet-
à a1ppe1 mx terie-s (lU .sittit..

Ia;L cour, a-,près aIvoir- entendu .J0-se)li War<l (t4 le liquidateur
,ur la requête du (lit .Josupdi WTaî.d denmndant. qu'il lui soit per-
mis &Fappeler du jngeneuît. rendu le 14 nov'embre coura-nt auto-
risaint le liquidateur il. Vendre les immeubles de lu dite coinpa-

Z%!uliceni liquidation et de suspendre lat dite venite, vire.vaiiiné
la p)rocéýdure et deihr

Considérant que laîrbtînque la Cour peut. donner à Ia
vente (les biens duine compagnie s-ous l'article 31 du chaýpitre-
129 dsSausRvs du Caaane parait pais êt.re Un ordre

sujýet Lt appel sous larîtie 74 du dit -statut
Renvoie la dite requéète poraplaver dépens.

1 111. P. Ledl, act.dureuan.
ij.rcGibbr)i., C-Yi-qrain. Rijan. &çc 3[ilchrl 1, avocats du liqulidailtlur

intimé-i.

(B~D. F.. s.)
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COUR SUPÉlRIE (Rr4,

No 1> (3>)57-:tL 27 novembre 1901),

BEDIA RD v- .OROSBOI LLOT.

('otr nfrpar er..IJr v.oùcls-rs82 .P
Chos juée.C'e..s (led bimn.

4fu(;( . :-1o. Que la loi entenid ýpzt inj.r ce (qui se dlit, S'écrit, se fait oit
s'.omet 11 dessein q'fi~sr<uelqu'n <dans son hionneur, et par le mot
perwownel, elle inclut les voies de faiit., nième sans dessein de dëéshono
rer.

20, Que la contrainte pa.r corps ne pett'ccre pour domnmages(:ue
% quelqu'un dans ses biens seulement.

.3t. Qu'un jugement,-%ccordant dei dommiages à une personne tant pour-
réhabilitation (le 1 1 ivanie qlue le déeierlui a fait subir, que eoimnie
compjensation <les pertes dle tcmflj) et déeboursés qu'il lui a occasionnés,
sans faire la part <le Ces deux chlefs <le domnmges, n'attribue aucune
par't <le cette somme aux înjrspersonnelles ; que l'eût-il fait, il nie
Consttuerait pa.s Clio.se jugée sur une demande <le Contrainte par corps.-
contre le défendeur pour lion paiement de la somme fixée pal- ce juge-
ment.

4o, Qu'un débiteur qui faiit une ce!ssion de biens régulière et non contes
tée, Pst exemlpt <le toute arrestation 1-xui une cauise antérieure à la1 Pro-
duction de son bilan.

La Cour, ay'alt. enItendu les parties pa.r leur' avocats sur la re-
quête du demuandeur pour faire emprisonner ledfeeujuq'
ce qu'il zait satisfait au jugem nent final en cette cause, enI princi-
pal, intérêts et frais, exzizminé la procédure, les pièces et la preuve
produite et sur le tout délibéré :

Attendu que le demandeur llgedans sa î'eqtiéte que par un
jugement du 21 mai 1900, le défendeur a été condamné Ï1 payer
au demandeur, àâ titre de domimage.s pour injures p)ersonnIelles, la
la somme le cent ciinquan.ite dollars- avec dépens taxés eà $97.15:
que le 14 janvier dernier le demiandeur a fait signifier person-
nellemient au défendeur copie authentique du dit jugemient
qu'il s'est écoulé plus de 3 mois depuis la signification sus-dite.
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et que le défendeur n'a pas satisfiiit. à La sus-dite condamnnation,
et qu'il conclut il l'einprisoinieiiaeit du (lefendeuir jusqui'.l eV
qu'il alit satisfiit à lat dite cowlaination en capital, intérêt et
frais

Attendu que le dl6ewneur pI.ii.li lo. que jl'acte rel)rocil était
illégalimis non inýjurieu1x cii hiiî-inèine, et ne constitue pas ulle

injure personn11elle, ni un tort ><rsonnel ; qu'en pýassanIt la réso-
lution du 9 octobre pouri deehiarer vacant le siège <lu <leintandeiir
au conseil mnunicipal du village le Lorimnier, il a agi (lebon
foi, sur l'avis <le soni avocat, et d'ap)rès un precedent: 2o.
que longtemps 41prOs lntiuonde lal Présente aet.io]n, nmais

aatlejugemnent, il al Etit cession de ses biens pour le bén'-

fice <le ses cràces ci la cnissance du demnandeur qlui en il
reçu avis ; qu'il s*est èécouilé plus le quatre mnois depuis la dlite-
cession <le biens sans qu'el le ait: été contestée ; q n'en conséquence
il n'est plus soumi-is t lat onintraiinte par corps pour une Créance, an-
térieure à la <lite cess-ion du biens;

Considérant que le défliîdeur al été condamnné il payer au de-
inande.ur $1530. et frais, ài titre de dommnages intérêts pour avoir
axvec <'autres conseillers ('plele demandetur du conseil mnuni-
cipal du village de L<wînnier, donnant p~our miotif que le deman-
deur était déqualifié à rempijllir La dite charge commie miembre de
la p)olice prov'inciale, tandis qu'il était garde ù la prison commiune
de Montréal ; que ceýtte e-xputlsioni est déclarée par le dit jugement
être le résultat d'unei( entenite mnalicieuse, frauduleuse et de mau-
vaise foi entre le déflnd<'ulýtrs et trois autres conseillers ; et le:
dits dommnagres sont ic<ordlés commie rélhabilitation de l',avanie
que lui a fait subir cette ré".solutioni, et. commie compensation du
trouble et des pas et <lémarches, peCrte dle temnps et déhouirs&«
qu'elle lui a occasionnels

Considérant que la contrainte par corps en vertu d'un juge-
nient rendu en inatière civile n'"a lieu qu'à l'égard des personnes
et dans le cas spécKifiéS par la loi (art. 832, C. P., ) que les per-
sonnes contraigcnabke paîr corps sont :-" 4o. Toute personne sous le
coup d'un jugcm-nent accorda-nt des dlommnage.- intérêts pour in-
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jures Personnelles, lorsque ees domgsséèetà$50. ou plus"
(ýart. 8:33, pair. 4 C. P.) ; que la. loi entenid pariijure ce qlui se dit,
s'écrit, ce fuat ou s'omect .1 dessein dol.er(luelqlU'uni dans soli
honneur ; et par le mnot p«rcsoiu'1, elle inclut les voies (le futt.
mêmii-e sans dessein dle déshonorer ; que partant la contrinte pa
Corps nie peut s'accorder pouir dommag111,1es cau1sés à quelqu'un
dans ses biens seulemient;

Conid~érant (lue la résolution (du coniseil mnunicipal du 9,1 octo-
l)re 1899 déclare le siège du demiandeur vacant parce que ce d1er-
nier fait partie du1 morps dle police provinciale et, est un officier
pron)T1cia.l ; fie cette rln1tioni ia pas été Pass4e danis le des-
seini d'offenser le demandeur danss$01 honnieur ou sa r6putation
mais apimaremmuiient, dans le but dle c-onserver la ilajorité au eoU-

i ax amid défe'ndeur et que le miot-if assigné nie pouvait
non plus avoir (-et eýfifrt. ; que la loi (leclare inicapables dues char-
gres 11liii .cil)ales les personnes dans les ordres sacrés, les .j liges, les
Affciers dle la m1-arine et dle l'armée eni t.leimle paie et les officier.,
ou h ommiles dlu corps de police provinciale (art. 203 C. .)que
partant les hiommies de la police provinciale sont un bonne
-oi11i)agfiC, et que leur icapacité dI'occupier u ne. charge ;nun-ici-
pale p)rovient de l'incompil)tibilite (les <lites chreet lion de ce
uîIne les hiommnes dle la. police proviunciale sont. indignes de siéerI
atu conseil mumcipal ou. d'agir comme inlspecteur's de voire ou
gtyardienis d'enclos publics

Considérant quie si le jugemnent qlui accorde $1-50. dle dommna-
gres au demiandeur porte qlue cette sommne est aiccor-de'e tant pour
rehiabilitation de l'avanie que lui a. fiat sýubir la dite résoluom
(lue commie comipensation dles pertes de teiïmps et déboursés qu'elle
lui at occasionnés, -sanls faire l'a. part Q-itre les deux chlefs (le dloin-
mnages, e jugemient n',attribue aucunie paru1tie le la dite sommev
pour inýjures personnelles, e't (fl(e l'eût-il lait, il nie Constituerait
Pas chose jugée, parce que la ('oui r n'taiit. pas appelée ùà se pro-
nioncer à ce suýjet sur la demnande en dommaiiges, la. seulle question
soumise était dle savoir si le demiandieur avait souffert des domi-
inages, et pour quel mnontant, par lPacte illégal du défenmdeur
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on conséquence l'objet de la denumudcen di (ommages et de la pré-
sente dcimande pour11 contrainte paýr corps n'étant pas le même,
l'un des éléments manque pour~ <oiistituer la chose jugée 1

Considéranit que pour lues m ttsles doimagçes alccordes Lm
cette cause nle Pl'ot pais été pour ili *jures personnelIles, mais bieni
pour perte (le temp-,s et déboursé-s, pour lesquel la Ipi nie permet
pas (1aCre'la contrainte par- corps;

Considérant onl outre que le defen(.idetir a, depuis l'illstitUiti<aî
dle la présente action, savoir le 8 fé-vrier 1900, fait une cession
.judiciaire (le ses biens, que plus (le quatre mois se sont écoulsý
sans que, le bilan produit ait été ,onitesté, et qu'en vertu de l'ar-
ticle Sff) C. 1P.. il est exomîpt (le touite arre-(stationI pour LI

dase('action cil cette ( (pl-t <1i est anerc V la >rod uetù a,
(lu bilIan (lu défdteieu

Renvoie la dite deniinle poill contrainte par corps avcdé
liens. (1)

I3<a.ibira t. 4eii.r/, mats du demandeuîr.
Laruoilhu% Ç aidû,vorat.s dui (le1lidelir.

(PBn. le. s.')

No -266~4. NOTUI1.9dcmr 81

C',ran. P.%GNUBJu, .

-Ecptioin d' iujnnse.s. -Rê)onse e-m 201;.-. A 11,

IoUE . Que 'art ioii par laquelle on rêclame une partie indivise d'titi
immeuble dont-un ticrs ac(Jucreur et en posse.ssion en vertu d'in justie
titre, ser-ait une acrtion en compte et patg contre le.- héritiers t la
taires universels de l'autteur du tiers acquéreur, et qu'une action contre
le tiers acquéreuir s;èul sera renvoyée sur défense en droit.

(1) Appel a été interjeté de ce jugement à la Cour du Banc (le la Pline.
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2o. Que le tiers auquéreuî'., ainîsi pour*suivi eni répétition d'une partie idi-
divise d'un immeuble qu'il détient eni totalité, il, le droit din1voquer, en,
défense à cette action, le piteflient fait par soni auteunr et. les Ll(>-
tionspar li faites. suî* Fl'ieuble eni questionî.

La ( our ayant entendu les plaies sur la défense en droit. pro-
duite par le défendeur et sur les réponlses Cil droit p)roduites par
les demnandeuirs à1 l'encontre duI cinquième et dIli sixième plai-
doyer, examiné lat procédure et dél'>ibéré,

Attendu que la deadrsedemanide le j)artagye d'uni im-
mneuble situé dans la pairoisse (le (ilîambilly et portant le numéro
94 du cadfastre de cette paroisse, ailléguant que cet immeuble ap-
partenîait .1 la coinmnauté CIe bienis qui a existé entre fbuAdr
Rougeau et Rosailie l)ubuc, ses père et mère, qu'elle en est. pris-
l)riétitil'e pour unte mroitié in)divise comme seule hér'itière (le s;l
mère et que le défiieder est co-propriétaire de l'atutre mnoitié ini-

divise. en vertu d'un aict.e de vente eniregistré, consenti en sa fa-
veur le :27 imars mil huit cent qar-igdx,(levant Bertrand.
noftire, par (Charles 3rinelle et son épouse, Linise Rougçleanti qii
l1i ont vendu tout l'immeuble, pré'tendant être eux-mêmes pro-
priétaires de tout l'immeuble en vertu du testamii-enit solennel du
(lit feu André 1Roug(eaui en daite du dix juin mil hiuit vecnt quître-
ving(t-unit qui les constituait ses légataires universels

Attendu que la demanderesse allègue que le défendeur est en
possessioni (le tout l'immeuble l titre le propriétaiire, qu'il cil fait
lecs fruits siens et qu'il prive Li demanderesse (le la jouissaince (Iv
.sa. part indivise, et qu'il n'y zi pis lieu de s'arrê^"ter en conséquenl-
ce à cette autre aléaincontradictoire qlue la demanderesse e.st
possesseur et détentrice (le la moitié indivise de cet immeuble;

Considérant que ladmndrie invoque un inventaire mais
n 'invoque auiicuni compte et partage entre elle et son père ou ses
légatatires universels <les biens de la <lite commiiunauitté au1 mnoyen
duquel compte' et partatge, lai moitié du dit immeuble serait
échue àl la demanderesse ; que si te.l compte et partaige n'cxist,('
Pas' l'héritier du conýjoint décédé nie peut poursuivre au pétitoire
OU en partage de l'un des immeubles, l'acquéreur à titre singii-
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lier de cet immeuble dont le titre dérive du. conjoint survivant
que sur l'action en compte et partage entre les représentants des
conjoints, tous les biens cie la communauté, meubles et immieu-
bles, forment une masse, et que chaque conjoint exerce les repri-
ses auxquelles il a droit pour meubles ou deniers exclus de la
con mu nau té, pour amélioratiois et impenses sur immeubles pro-
pres des époux, aliénation des propres, etc.;

Considérant que ce compte et partage ne peut> se faire avec le
tiers-acquéreur et qu'il n'est pas non plus demande au défendeur:
,que les demandeurs liii dénient mni me le droit ('invoqier le paie-
ment fait par fleu Félix Rougeau après la mort de sa femme de
la balance du prix de vente du imme immeuble, et la valeur
des améliorations par lui fities depuis la dissolution <le la coi-
munauté ;

Conisidérant que le défendeur détient tout l'immeuble à. titre
dle propriétaire en vertu d'un titre dont la nullité n'est pas de-
mandée et sans mettre un cause les représentants du coijoint sur-
vivant ;

Considérant que l'action qui compèterait au demandeur dans
les circonstances serait une action contre les légataires universels
de leur père en compte et partage les biens (le la dite connu-
nauté dans laquelle le défendeur pourrait être mis en cause ; que
l'action prise contre le défendeur seul, en partage des dits in
meubles, est mal fondée en droit :

Déboute les demandeurs (le leur demande avec dépens distraits
M-. L. W. Sicotte. avocat du défendeur.

Et adjugeant sur les frais des deux réponses en droit produites
par les demandeurs:-

Considérant que ces dites réponses sont' mal fondées: que le
défendeur pouvait opposer Ià l'action des demandeurs le
paiement par son auteur du prix (le l'immeuble dû par la dite
coinmunauté et les améliorations faites sur le. dit immeuble par
son auteur, puisque l'action des demandeurs ne serait autre
iu'une action pétitoire



378 FONDEIEIE DE DRUMMONDVILLE v. IROBILLA.RD

Vu les articles 2064, 2072 et 417, C. C.
Renvoie les dites réponses cn droit avec dépens distraits au-

dit L. «W. Sicotte, Pvocat du défendeur. (1)

Robidaux, Préfontaine, St Jean &, Gottin, avocats de la deman-
deresse.

L. W Sicotte, ji, avocat du défendeur.

COUR SUPÉRIEURE

Nos 138-129 AR1THABASKAVILLE, 8 janvier 1901,-

Coram CHOQUETTE, J.

I, re LA FONDERIE DE DIZ UM MOND VILLE, insolvable &
ROBILLARD et al, liquidateurs 4' HIÉBERT, con-

tributaire, opposant à~ juigement.

Execptiorè à la forme rein.voyé.-llooraire,

Juag1:-Les honoraires de l'avocat sur exception à~ la forme renvoyée sont
ceux mentionnés à~ l'item 23 du tarif de la Cour Supérieure, et non lee
honoraires d'une simple motion.

JUGEME NT :-Les honoraires du procureur du défendeur et oppo-
sant doivent être suiivant l'itemn 23 du tarif de la Cour Supérieu-
re, et non l'item 28, vil que l'exception à la forme a été rejetée.

L'item 23 prévoit spécialement le cas; tandis que l'item 28 ne
doit s'appliquer que dans un cas non prévu par le tarif.

Dans le même sens :
1 R. P. Q. p. 287, NVordlieimer v. Farrell.

(1) Autorité du. défendeur
Siitey 3.3-1-839 ; (anc.) 8e vol., pp. 230, 231: 7 dée. 1825 ; 26-1-419, Va-

teilles, Successions, art. 816, no 5 ; Chabot, Su£cessions, note de Ballot-Joli-
mont sur art. 816; Dalloz, Succ., sur art. 81,6; do, Rép. vo Success-iors,
400, 1583, 1584 ; Aubry & Ra)u, vol. 6, 'p. 511, no 621 bis ; 16 Demo-
loxuhe, nos 617 et 618 ; 10 Laurent, no 256.



ÇCAN. INDUSTRIAL 00. v. KIi\SINGTON LAND CO. :),7»

2 R. P. Q. p 151, Maranda v. La Corporation de Lévi8.
2 R. P. Qp. 496, Plowrde è~qaiév. La Banque de Montréait
3 R, P. Q.p. 314, Lapoîntle v. 81-On go.
Contra: Vézina v. Maàrtàn 2 Rý. P. Q. p. 361.

Orêpeait 4- Orépeau, avocats dles liquidateurs.
J. E Perrault, avocat de l'opposant.

(J. E. P.>

COUR S UPÉRIEURE

No 2979. MONTRIÈAL, 10) mai 1900.

Gorani. LANGELIER, J.

CANADA INDUSTRIAL COMPANY v. KENSINGTON
LAND COMPANY & ROSS, r-equér-ant.

Ta.xe de témoins. -Avocat1 non, pratiquant et non. nri.- pers-
G(1)ra nt d'unoconvpagnie.

JuGe. :-lIo. Qu'un avocat dûment admis à pratiquer, mais dont le nom nie
figure pas au tableau, a cependant le droit, lorsqu'il est appelé comme
témoin et que son titre d'avocat lui a été donné dans l'assignation, îà
être taxé comme un avocat.

2o. Que si des témoins jurent qu'ils avaient, dans une cause, la qualité
d'experts, et que leur déclaration n'est pas contredite, ils seront xé
comme tels.

3o. Que le gérant d'une. compagnie, partie àun procès, a le droit .d'êtrre
taxé comme un témoin ordinaire.dès qu'il a été appelé comme tel.

Requête de la défenderesse pour réviser la taxe du téminT
-Adolphe Oulmet.

JUGEMENT :-Considérant que le témoin Ouime.t, bien que
nl'étant pas sur le tableau des avocats lorsqu'il a été témoin, était
avocat légalemnit admis à pratiquer au barreau de la pro -vince
et-a été reconnu comme tel par l'assignation qui lui a été don-ý
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Considérant que lui et un autre témioiin jurent qu'il a été au
palais de justice pour être téonpendant 13 jours> temps pour
lequel il a é"té taxé :

Renvoie la miotion avec dé-pens.
Requêta de la deedrsepour reviser la taxe (les témoins

lealar-dcau et. llowley.
.JTTEM ET :< 'osid~ (ntlqe (-es té'In oinisiiren lt qUTjls ont étéý

au palais (le *jutîce 1 O jours, temps pour leqjuel ils ont été-
téset qu'ils jurent qu'ils avýaie-nt la quialité d'experts, cil Vue@

dle laquelle a été fixée- 1indeinnite qlui leur a. été allouée
Considéralnt que leurs élrtosaissermnentées nie sont ps-

Consdérat. qiv 1( témini Falarile.1u, bien que grn.de la
demaridtres-e. avait le droit d'être taixé comme mi témnc-in ordi-
nlaire dsu'filtit appelé. comnnie tel

Renivoxe( I l ot ion aIVecdpes

J3o..e ,Lajoie p ~rsc ou r larîuéante
Jiqcrx, dr Lorhii:j- %j1<d -. pur lus témonins.

No 4:) MosNTîuTZÙ.ý. 6 dékembhre 1900,.

Crai. MATIiEu, -J.

WARDI V. McGARVY & 8'.MITfli (1îir, opposante.

157- C.5P.

.1ur.e.: Que rrlui qid fait une 'tial's urneoî.t e mx
rSaie nepet iisiie our~ueIrut sr ette opposition àms oir

produit re icoîîtrt, et qu'une telle inscription sera rejetée sur motion.

.Tt(;EENT-Le16 :août dernier, le deadu .fait iMnettre
un bref cl'exécution contre le défendeur pour prélever sur lesq
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biens mneubles dle re dernieir, lu montant dun11 jugement qu'il a
obtenu cmntre luii, le 12) juillet ''iir

En vecrtu de ce br-ef, lhi'.<rqui eni é'tait chargé ýa, le 22
août dernIier, saisi comme ap i it rtî'uî:îut nu défendeur, certainis
biens meubles mencitionnéfls au1 jua-sVerlal (lesii.

Le .3<0 août dernier 1'po;ut- "'los séparée dle biens du
defmîdurparvoit atde îm-aia,. 1 flit. nue opplo!itioiv* à la dite

aisie!, guant que tous 1<-s l'-st Sisis liii appartenaient ein
vertu de son contrat dle iaiî~

Cette opp)osition ai é'té'iuii le 31 août, dernier. Le 5 sep-
temb)re derier ci, 1111o aiit j a-<iii t, la copie le eet te _,pposition
avec le vertiln-at de sgîi-imi.et le niIle .lur, .5) Sptemibre

deneelle a sîgniilié un ;îvi> a<ux proeneilr du demandeur que
l'.wppositioiî avait ét alIlii-- et, qu'elle devait vtre oitOte

das es 12(uld asiuiinii e cet. avis. ('etavis fut pro-
iduit le 8 septembre dernlier.

pron al (le Pl'oisitimii ani etl aporté' le il sep)t.embre deü-
nier avec le bref 'écîit.

Ide 23 niovembhre derili îeî. I*tOl>pustilte a ol t vu du prot onotailre
un (e-i Ill qe Pl'uîSiti>îî n'azvait. pas é-te iits et - liême
jour_ le -23 novemblre. '*liv a fait signifier nme imscriptioi pou

jugemnent sur- la dite o'uitiiqu'elle a -profiiite le -291 novemnbre
dernier.

Le demuandeur, par moition sIinifiée le 26 noivembhre- lerniiel- et
produite le 27 <lu niién' muois, drnad e lcvt e cette In. Cr. »

tion pour- deux lusoi p arce que le conitrat, dle mariage ii

voqulé par 1'oppons;t, . damis son oppositin. n'a pas é.té produit
nvec l'cîplîosîtî<ni. et fil-leoqont ile Ieit, procéder sur sou
opposition, Cimlu (p-iqe conîtrat soit produit, et '2 parce que
les délais pour euuitî-sttr la ,dite pp11iasition ne sont pas expirés, Vul
que depuis eoIlapot aucun avis dle sa proilîmrt.ion iîn;î - donné
nu demaî;ndeur.

Par lrtle157 C. P., il est léiétqujsq' ce quels

pir* aient V j'(iie, i la iî;miire preserite par lts rice
15,5 et. 1536, ke de-mandeur lie peuit pirocéder sur -,- demnnde.
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L'opposante, n'ayant pas produit son contrat de mariage, nie
pouvait inscrire comme elfle l'a fii.La motion du demandeur
est accordée et la dite inscipt1-1ion est déclarée irrégulière, avec
dépens contre l'opposante.

D. h. fruphty, avoeat du demandeur.
Srnith, iliarkey 4- illoiitgo?)c)-y, avocats de l'opposante.

(ED. F. S.)

COU 1 SUPEREUE

No :2904. oTuA 1 19 déccembre 1900.

GoMai MATIIIE1, ...

MArtI{ERS v. LA CITE' DE ÏMRNTRÉ AL.

J>rorèspar urýy.-'eriifc«t (le dè4,aut (le prcdr-fto.pour le.

rcjccr.A4.442 > . 1>.

tJuc.9 -Qu'un certificat (lu protnnobiire atte.st;iiit que hi. partie (lui ;a
demandé le procès par jury~ a fait défaut (le procéder sur -ia demande,

-sera rejeté du do.ssier s'il est, produit avant les, trente jours qui suivent la
contestation liée.

Per'> cetriai :-Le l)rel et la décelaration en cette caiuse ont été'
rapportés le 30 juillet dernier. Le défendeur a comparu le même
jour et a plaidè le 13 septembre dernier. Le 15) septembre der-
nier la demnanderesse a fiait motion pour particularit&( qui ont été-
ordonnées par jugement du 30 septembre dernier. La défende-
resse a fourni le,- particularités le 2 octobre dernier. le 15 sep-
tembre dernier, la denuanderessc a fait motion déclarant soit
option d'un procès par jury, et demandbant que ce jury ýsoit* comn-
posé dle personnes parlant la lageanglaise. Le 20 septembre
dcrnier, il fut donne acte 11à la demnderesse de son option d'unl
procès par jury, et il fut. eu né même temps ordonné que ce Jury
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soit composé d'un nombre éga,,,l dIr personnes parlant la langune
frainçaise et de personines parlant la languleaglie

Le 6 novembre dernier, la li *ntes a produit au dossier un
certificat du p)rotonlotaire constatant que la demanderesse qui a
demandé le Procès par jury, îîxvips procédé sur cette demande
tel que voulu ixîir l'article 442, C'. P.

Le 2ô novembre dernier, la deadrsea, dit conFentement,
des procureur's le lit défendIeressz:e, produit une réponse à i. ld-
fense dle cette dernière; et !v ler décembre courant elle a fait
motion pour définir les faits <bu)lt le jury dlevait s'enquérir. Cette
motion plir~'~ définition des fitits a été renvoyée le 3 décembre
courant, parce que lat dleina'deresse n'avait pas priocédé4 sur sa1
demande d'un î>roctèS parjutry, <huis les 30 jours qui avaient suivi
,celui où la cause était mûr'ile Pouri le pr'océ*

La Cour constate, dans sonm Jugement, que la cause était mûre
pour le procès par li. colitestatio il liée, le 8 octoblre dernier.

La demandere-1sse iit maintenant motion (Ilue le certificat pro-
duit a dossier le 6)oemr dernier soit rejeté, prme. qu âl

date <le ce certificnt, les :)0 jours qu'elle avait p)our p)rocéder sur
,cette demande d'un11 procêts par Jury, ni'étient pas expirés.

La demanderesse a dlit -' l'argument qule l'intérêt qu'elle avait
einlemamder le rejlet. dl e e ertificat 'était afin d'appeler dujugre.-

ment rendu le 3 décer'iih dernier, renvoýyant sz:mniot;ol pouir dlé-
finition <les fatet p(lu<Il'îe ce certificat neie lui être opposé
en 'appel. La dnalrseavait six jours pour répondre aux
particularités qui ont. M.' produites le 2 octobre déplier (art. 198).
Gom11ine elle n'il pa.s réponI)Mdu d'ans ce délaii, la contestation s'est,
trouvée liée le 8 Octolbre dernier pair le déifaut le produire cette
réponse dans les fi Jours (art. 21.4). La demanderesse pouvait
p)rocéder «sur sa demn de dans les trente jours (lui ont suivi -la
contestation liée, q"s-- ireq'elle avait jusqu'au 7 novembre
inclusivement pour procéder.

Le certificat produit le 63 novembre était, donc Prématuré.
La motion. <le lat demandercsse « st imaintenue, et le dit certificat
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est, rejeté du do.ssier; les frais sur cette motion suivant le sdrt
du procès.

Bnsteed 4-"La7ne(, avocats, (le la deîalhderesse.
Ethbicr &- i cham bauit, avocats (le la dléfen deresse.

(BD. Fi. S.>i

COUptSIÉLIUE

No. 1736. \INr~xî.17 Octobre 1900

CO.aIY A.iUEO,.1

l)ESR1 \7 IÈRES t al. v. i)ELANEY et ii

.S'Lb~t.t.UjJu.1)C IU<t ci! ";C ttl'(-cs 'lc. , dans.<,~<u.i' hi rp
<w,~î..i<>i'.Ilo ou Oirv r la dléfense.

J) uue.: Que dans une action basée sur un actedolgtincnet el) fal
veur (lu Cîwrateur à' une Substit.ution et (le trois r' s et prise par unl
de.s grevés et dats 'ron dont le titre de uréaLlcie.rs n'est pa'
apparenit, llicnîî'r e peu' cnt, vit ré4uîîse t un plioeù1'u,îî

-selaint die l'.absenice d,' canuLteur et dle deuN. <les.ý et de la pr1é4
sence commue deniandemis de personnes sii titre apparent, Produire
le's titre.- de ces persoiîts et cette partie dle l. réone era rejetée mur
motion Commefl tend(ant aJ refa.ire l'aetion.

.rUOEM.%ENT :-Attendu que l'obligation est, e<nseIltie enI fiveur
dlu c:urateur Î la Sflbsti t'iti<) créée pal'...........et de 3 grevés
que l'action est portée par l'un des, dlits; grevé-s et 'par date
p)erSOnnIes, dont le titre, pa's l)dS uîd1 et qu'en01 r'elomse -. u1

padyrse plaignant. dle l'absence du cuî'at.ur et (le deux de:z
.1rrevés, et. de la pé.neconnue c~îiesdemandeurs de plu-

$lCll'$ er5iIIIOS l1(t<IItR' et:anis droit appanit au ç.apit.al ou

;.il\ intêî'is rcaé,les eners éuîn.rcffl les titre-s (-i
vertu desquels il met les grvsou les appelé-s à la sutbstitutioin
crééîe par le t-estutiur (le feu Jamies McGill ervirs et comme
tels créanciers de la dite obligation.
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Conisidérant que ces titre., auraient dû e'tre donnés dans la
d1éclaration et nie p)euvenit être iinvoqués dlans la rQjxý-nsc ail plai-
ilover

Maintienit la dite miotion et i Jette les paragraphies 1- i ii-
výlisiveinient de la dite répoiise avec dépens.

R. Desrivières, avocat (les deînaudeurs.
.Tudak, Ifanc« id4 7avafi w,1h, avocats (te la t1 éfclidneresse.

(ED. e. S.)

SUPER LOR COURT.

-No 2883. NIONTRUIA, Septellber 11, 9().

Goramn Su in uoux TAIT, A. C. .1.

MARTEL DE LA ('l-lSNAYE~ Y.. LE)UC eti (il,

&rtii-rl!i foir coss.- i orïe v p1ahitift bccoing air.uln.

Co~4s of motioni.

JIEFLD: That if, between th lui erVice of n1 motionî fur i euîr'ity for Cs'sts,
ndthe préselifition thercof, thle plaiîitiff beeoîuc11es a res4idcîîto ,flt

province, thie motion for- security for costs will not l)e gnned ut
the costs thereof wilI. follow thu resuit of the suit.

.JuDuMENIIRT -onî'igthat it appears byv thc alidvi f
'pllinitiff in this cause that silice the inistituioniil of theprst
uictioi lie lias ccased to réside iii Paris mid lias corne t-o -e-side( ill

fl- t.sit.y of Montreail aîîd is now hiere residi ; nd
('onisidleriing thiat uîider these circuistalies; plaintiff is utîl

bo*i o i've seciirity for costs auld tiat thie motion to t.'hat elffet
bas becoie of no avail :

Dothi declare that the, defendan-ilt take's nlothingf b)v l1i- said
motioni and dothi order tîmat thie cost.- ivhcreof be .'evdaud
Ilflow the resuit of this suit,.

Ed. Fa.bre Sîirrey,r at.torney for plainti (I.
Ailhur Dja'i.,attormey for dlefeudanzilt. Leir.

(BD. P .
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COUR SL1pÉRlEUR1E

No. 2495. IMONTR1ÉÂL, 11 décembre 1900.

Coran LANGEIJIER, J.

LAPIERRE, v. BE~AUDOIN.

Cause d'action.-Licu de la signature d'un billct.-Art. 85 . C,
amendé par la loi 63 Vict. cih. .38.-Eixccp)tion, déclinatoir.

J*ucn. :-Qu'une action basée sur des billets datés de Montréal et
faits payables à Montréal, mais réellement faits dans le district de
iBeauce, où le défenide.ur a son domicile et o« l'action a été signifiée au
Défendeur, n'est pas bien intentée dans le dlistrct de Montréal, et le~
<lossier sera, renvoyé, sur exception déclinatoire, a lat Cour de district
de Beauce. (1)

JuGEME..iFNT. '~Considérant qu'il est admnis par le demandeur
que les billets sur lesquels est basée son actioni, b'ie.n que datés de
.Montréal et payables à otrlont été faits et signiés à Eust!
]3roughton

Considérant qlue, dans ces circonstances, le contrat n'.a pa été
fait dans le district de Montréal, et toute la cause de l'action n'a,,

pas originé dans le dit district : -
Maintient l'exception déclinatoire du défendeur et ordonne que

le dossier solt renvoyé à cette Cour siégeant à St. Josephi danis ei
pour le district de Beauce ; avec dépenxs en fav'eur du défendeur.

Atorités citées par le dé fendeur:
1 Garsonnet-, 148 B- p. 633.
2Garsonnet, P. 11.

Fuzier Hernian, Rép., Mo. Competence civile et administrative,
Nos '20 et 24.

Wade, .Rciroaci-ivc laws, s. 205 et 212.

MagloiTc Desardins, avocat du demandeur.
Dorais 4, Dorais, avocats du défendeur.

(ED. F. S.)

(1) Comparez LJV.8sqiw v. Rôoy/ mtpra, p. 369.
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COUR -SU1>1MI1IFRE

No. 1010. MNONTR1I'A1, 12 Mili 1.900,

C!orani JLANGELIEI1, .

('1-RISTI N v. ('IIRi1STI N.

Pecnsion (dimnt nairc provistir.- Tomps de la dn iûr

JUr.iý :-Qu'une requête pour pension alirnentzare provisoire pendmit lis-
t4ince ne peut être faite aviiiit Ie(xiira-ýtioii des délais pouir produire les
plaidoyers préliminaires.

Requête renv'oyée comme lîreînatuirée, sans frais.

H-orace 81-Loitis, avocat du dem na ndecur.
7flIi1lotn, Bmin 4- i)fori, av'ovats du défendeur-

.~Ufl11ORCOURT.

No '2612 MONTREAL. eten i 1-5. 1 900,

Coraw Sin EmUN T.ilT, A. C.

HlOGUIE '.M(()NNL Me('ON NEJ, opp.

1-uiEL -Thaýt aL motion :neîelv asigfor the examnation of the p-
sant, witlîout wsking f'or the disiiisil of the opposition after suris
exailuation, wvî11 îot lw grainted. (1)

.JUDG-MENT :- 1îieigthýt phiitiff do0es 110Las fo)r tht.
t1isinliss'al of the salid <>1>1ositiOfl, but merely for t.iluie~anm o

Çîf the opposant: -

1)ot.h dismisss s-ziid motion -mid (Ost.

JIarlineau. 4- I)ûlfausse, attorney for plaintif[1
Sith, Mùrcy1*iiontqo7nvwy, zittorneys for opp)osant,

(1) Cornp. I3ouchn.rd v. Ouellette & Labrecque, opp. : Il. Q. P. 11., 253~.
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COUR DÙ BANC DE LA REINE

(EN APPEL.)

No 127. MONTRÉAL, 27 avril 1900.

Goram SIR A. LACOSTE, J. en C., Bossù, BLANcIRET, HALL

ET OUIMET, JJ.

SENÉCAL v. LA CORPORATION DE L'ILE BIZARD.

Nullité de règlement municipal.-Appel de la Cour de Circuit du
chef-lieu.-Arts 44, 54 et 55 C. P.

JuGÉ :-Qu'il n'y a pas d'appel à la Cour du Banc de la Reine d'un juge-
ment de la Cour de Circuit du chef-lieu.

L'appelant a poursuivi dlevant la Cour de Circuit du chef-lieu
du district de Montréal la nullité d'un règlement municipal.
Son action a été rejetée et il a appelé du jugement à la Cour
d'Appel. L'intimée a fait motion pour faire rejeter cet appel parce
que la Cour n'a pas de juridiction.

Sin ALEXANDRE LAÇOSTE, J. en C.-Il n'y a. pas d'appel de
la Cour de Circuit (lu chef-lieu. Nous avons déjà décidé cette
question. L'art. 44 C. P. permet dans certains cas d'appeler
des jugements de la Cour de Circuit, mais il faut concilier cet
article avec les articles 54 et 55 C. P. Ces deux articles créent
deux juridictions distinctes à la Cour de Circuit: une juridiction
en dernier ressort et une juridiction de première instance sujette

à appel.
Cette dernière juridiction n'est pas donnée à la Cour de Circuit

du chef-lieu : d'où il suit qu'il n'y a pas d'appel de la Cour de
Circuit du chef-lieu.

Motion accordée et inscription renvoyée.

Bisaillon & Brossard. avocats de l'appelant.
Fortin 4- Laurendeau, avocats de l'intimée.

(ED, F. S.)



LECLAIRE v. HIUOT

COURl SUPÉ~lRIEUR~E.

No 2339. MONTRIÉALI 12 mnai 1900.

GOrmM LANGELIER J1.

LECLAIRE ès-quai. v. IIUOT &çz PARIZEMJ, mnis en eause.

Qualité du dcna.nzdcur.->i-cuve de cette qaiê-nsrp
lion. ex parte.

Juaig :-Qu'un demandeur qui poursuit en sa qualité d'exécuteur testa-
mentaire, sur un -bail passé en cette qualité avec la défenderesse, n'est
pas tenu de produire les pièces prouvant sa qualité avant dle pouvoir
inscrire ex parte.

Motion de la défenderesse pour le rejet de l'iscription cz paie
<lu demandeur ès-qualité.

JUGEENT:-Cnsiérat que le demandeur ayant pris dans it
bref la qualité en laquelle il poursuit ne pouvait étre tenu de lit
prouver que si elle était niée spécialement, et que partant il
n'7avait pas be-soin de produire la pièce qui la prouve; N

Considérant de plus, que dans le bail signé par- la défn'

resse et qui fait la base de l',action, le demandeur ai pr-is cette
qualité, et que, partanit le dit bail en fait preuve eontx-e la défe-
deresse-

Renv,vie la motion avec dépe-ns.

Dcmcrs gr de Loriîici-, avocats du demandeur ês-qualité.
St Pierre, Péli", ici 4- Wilson, avocats- de la défenderesse.

(P.D. le. S.)
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COUR SUPÉJtJURE.

No 2890. MONTRiýÂî1,> 23 novembre 1000.

CoURa Mý,ATI EU, J.

IIOBERIT v. SH Ll.

Gatinnnul.pour .f;rai.s.-Dffc'ianyr-At 179 C~ P.

.1ur.e :-Qu'un défendeur étranger peut dlemalnder cautionnement pour les
frais à un demandeur qlui ce-4ýe de résider (lans la Province.

JTJGEMEl!-NT :-Le bref (lé soin maition (lans cet. cause ai éimaneé
le 2 mai dernier, et la. demnderesse y est désignée Comme étant
de Montréail.

Le défendeur qui est désigné tit bref de soinmt.tio n, connu ài
5ýan Franceisco, et qui, (le llmit, ride à cet endroit, a, le 1Il( î-
vemibre courant, Il 'it une motion qu'il a amnendéle le 21 novemi-
1)re courant, disat.it quo 'l'a delmanîderesse, du'puis l'in istituitioni de
v-ette poursuite, est allée résider à NCN%-YorkI où elle réside eneo-
re actuellem1enit, et demandant qu'il lui soif. ord(onné(' dle fournir,
bonne et suffisanlte. Caution pour11 l'a sûetcds frais du .Idéfendeur.

La dniarierssesoutient que le défenldeur qui nie réside point
dans la pr'ov'ince, ne peuit demander eiaution leient pourfri
,lu demandeur rèsi(lant à l'étrangrer comme lui.

L'*art-icle 179 C'. P., dlit que "ltout individu nie résidant pas
da~la province, qui por'te, intente ou poursuit unie action, une

inist.ance ou un pioê,est tenu <le fournir' à son adversaire, qu'1il

soit. ou no0n suýjet (le sat Ma\Ljestéô, cauiitioni pour la sûrieté (les frais
qui peuvent résulter de ses p)rocédulres.

Cet article n'exige plis que le défendeur Soit ré.sidanit dlans la1
province, e i rili.même Supposer qu'il plîorit nie pas y ré.si-

d1er, puisqu'il donne le <lroit aux é r's dle demndl(er' le cu

tionnemlenit..
Il est ordonné à la demanderesse (le fournir, so)us 15 jours (le

cette date, b)onne et suffisante caution piouri la sûreté (les fraiis dut
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défendiceur; les frais sur cette motion devant suivre le sort dul
procès.

O. A. (IwycIie, avocat de la d1enurnderesse.
Prim4au 4- Goderre, atvocats dlu défendeuir.

(EtD. F .

SUIPERIý ()-' OURT.

No 358. MONTREUL, OQ.tOherl 17, 1900.

GoIUani >AGNTjELO, J.

RO\VAN v. ROSS.

Donial of ail Ite alleqatioi.- Jatof secei , lfor- los1 note.-GifV
of like sum.-keel;on ofpla-At 20,0 O. J.-6ost.

Usu>,Ll :-That ini un act ion oit a proinissou'y note alleged to have beeti
de<,tiroyedl by error, wie tuie lanintifr dcelres tliat lie lias oflbred to
the defe.ndaent and is stili re;idv to -ive him setuiitv lngainst uny liabi-
lity thiereon, and wheîe Uthe defeîîdant, after hav'inîg denied ail the allega.
tions of the action fllrther plembds walît of Scirity, and sets up) fiLet.s
tending to esftblisli ilh»t Ilie is not liable, a miotion to set aside &Ileh
defence Nvil1 he disinissed, but 7vitlout c:os..<*

The plaintiff's deelaî'atiomî alleged ini efieet that. ont the 22îxd
.January 1960, t.he dellondant nuide bis promissory note, whercbv
ini vicw of a loan of a like ainount lie prornised to, pay to the;(
plaintiff, fotir miffltis after date, thie suin of $400 that thie
plaintiff destroyed' th~ -note by accident, mnd inforîned the defen-
dant of the fiact, and the latter proînised, ncverthieless, to, pay thie
said. note at rnaturity ; that thie plaintiff lias frequently offered to
indemnnify the dellend.ant and hiold irn harrnless, froîn any future
paymient or liabilit.y on the note, -and bias requestmcd hlm te name
the sccurity or guarantclho would rcquire, wvhich lie bias failed
to do, but tho plintiff is stili ready to, do so, to, the satisfaîction of
the Court; thiat the defendant lias frcquently acknowledged to,

39.1,
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owe and promised to pay tho,, amlounlt of thé niote, with interest
thereon frotm tie day of its n-aturity, but lias fai1ed to do0 SQ.

The defendant, by luis defence, deiiies liavingy ever inado a
1)roinissory note suchi as meltione(l in the declaration, and fur-
t.hier denies, seriatim, ail thec allegations of the action. Hie

fute sae ha oseuiywas ever giveni to Iiiîn against an,,
prornissory note that imay have been griven by hlmi to the plaiin-
tiff, and whichi ray be in the bonds of a third party, and that
the plaintiff cannot proceed withi Iis action untili suchi securitv
is given. lie also adds thiat the sumi of $400 was given to hlmii
by thie plaintiff for services rendered as a ininig broker. and
thlat lie is not inidobtcd to imii in anv sum of money.

Tie plaintiff. b 'y motion, asks, thiat ail paragraplis 9 to 13, of'
the plea, relatîug to the want of security or pretended services,
lie dcclared illegal, the greieral <knial coiita!ncde( iii paragrap>lis 1
to S of the plea excludiîug aniv furthicr dell-ice.

.JUC4MST -~Veres dfèîdaît'splea atrseill eviu
i>laitiffs alegaton, aI(1 omplxmngthat pa i 1cosnt fr

-e.curity for the nîote, sets up facts tending t() establish that lie
i., not indebted to plaintiffinl the suni of $400 elaitned ; andl
tijat under the circuinstance the speeiail (lefial <locs not j>reclle
Iiimi froîn pleîIdiIIg the special ieLs lie inlvoke-V

Motion ixjected without costs.

liobcrisou, 1"eic 4- Flcomei, zattornevs for plaintiff.
(rcn.sie1.~s (he>î4 idsLajl«nn»e'j;i 4- 1ickso u, a t t ox'eys for

<Iefeiidant.

(îZD. F. S.)
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SAIiiSTON v. MONTREUXL COTILGRP. 

C(OURl S li11 EuilE

No 2532. ÏMONTR1ÙAL, 1erl inl 1900.

C'ramý 'MATHIEUu, J.

SABISTON v. THE MOTE LLTI{OGlAPHING
C01NPANY, & U( (TE,è-qa. mis cu iw"

Bi-cf d'injouetion, ém)aiié S0111 rit .- Do?)?nwgc-s ef fraiq.-
Etrceptioli ('l la forme.

Jur.i' :-Que le demandeur qlui poursuit cen recotivremennt de frais et; (le
dommages iA lui causé~s par l'éni tn stiwm <'un bref d'injoetimi, sera tenu,
sous peine de renvoi de si *to.d'indiquer, dans un certain d dlai, le
muontant qu'il réclame pour frais, et celui qju'il réclmc pour dioilmges,
et la nature générale (le ce- fri s et (le ces (lonmages.

.JUOEMENT :-Le deman deur réclame dle la défender1esse la
ýo11îne dce $500.00 pour fisqu'il aurait été obli.gé (le payer', et
dommages à lui c:au.s(s 41 raison (le lmiinle M t décembre
1896, -1 la, poursuite (le la défenideresse, d'tin bref dîuijoncetioni.
défendant. au demnandeur l i e atrs ous le niom (le "Sb

ton Lithogrraphie Pul>lishing C'o." Après avoir mentionné l'émis-
sion dut bref d'injonctioin et sa cassaition, par les différents tribu-
naux, le demandeur allègue ce qui suit dlans le parag. 11 de s
déclaration:

Il l B reason of the issue of the said w'rit of inJuniction, said
plainitiff lias suft'ered (ë)sts and damagyes to the extent of at leiast
$5000.00 to the payni'umt of w'hîch pro tanto the said deposit of
$600.00 is afl'ected. "

La, défenderesse a l'ait une exception à lai forme, demandant
que le demandeur soit tenu de particulariscir les dommages et les
causes de ces dommaglI(es, on que sa demande soit renvoyée.

il est ordonné atu dit demandeur d'indiquer et d'en donner
avis à la défenderesse sous 4 jours de cette date, du montant qu'il
réclame pour fr-ais et du montant qu'il réclam.i-e pour domnimages,
et la nature générale de ces frais et (le ces dommnages; et faute
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par le dit demandeur'de fournir ces détaiils dans le <lit délai, s-C
demande sera renvoyée avec dépens, saif à se Pourvoir, et si le
dit demandeur fournit Ces diétails, dans le <lit délai, al]orsq la dite
exception à la forme sera i-lv)nquant . la denmnde du
renvoi de l'a.ction1 qui y est Contenue, malis avec dépens Contre
le demandeur.

Atwvafrr & Duclos, aivocats du demandeur.
lhcO'i-lo?-ai & Bucluuum, avocats de la défenderesse.

(El). F. S.)

COÛR UEIU .

No> J18. MONTRÉEAL, J0 oetol>re 1 000.

('(LLERIET et VjiTrciu', -TITE .ENA1FE INS. - )

Polirr d'a.'viranice en.farcuT <lelacc .- fu<ie.->«it J(T

leire Tr.

.Tu;i~:--Qu l femme. d>i'iiiecans iue poilice (ISTIUCdit<' de
1i4rrtivautioii ?", ne~ peut e-n retirer les profits tzint que l'àrsýuré -vit.

Ln Cour, paritie., ouies sur la reqnéte de De. 'M. L.-C. Clee
denimdant la penkso de retirer dul protollotzaire (le cette cour.
une szommne <ld~.~dpse par la ditecmagi d'assurance
commUfe profits nerrus sur une police d'suac mnepar la
-dite cpgnesur la vie aie E. 1). ('olle-re.t., ilmri de la requé-
miite. eni faveur (le cetLe dernière, avec. profits, et ;qrès avoir déli-

Conidéantque le <lit. 'pc'uix E . 1). Colîcre.t. petit révoquer en
tout. temps le h&élie qu'il a conifiré à tdite épouse, la requénan-
te, en effrtu;it. la dlite police (art, -5586), 5590) S. PL P. Q.>
qu'il pe'ut iw'evoir les profits pour son propre bénéýfîcc ou de
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tell] )s 'à aultre les faire l~otrau moîîiuit de P.ssurane at
(511)2is.) ; que jnîrtant la re(j1lir.iîte beénéfheaire n'a aucun drecit
au.x <ils profits, tant que Ia-îêvit., lion plus qu'au montant
de l'suacet qu'elle nl eit les retirer du protoîiot.irc, de
cette ui enj ~l est (l(éIositairv pourî (lui dle droit

Rlenvoie la dlite' requête :-.11]s frais.

.Il. (kriiioeii, C R1., pour lareurn.
V. h; 'Jriliob>w, (.R., 118,11i* lintimnée.

(Eni . 1 . s.)

NI.o. 10G (1(\O RE 15 i oirtolre 1901O).

P.\~lZi\U v IAM\E A. J] t()l'.

ra. 8*11<ri<li;ll d bil.l Urii:

bTnf.:h. Que la fviu,îu'. qui es obtenu tit ji-eii:eiit la d:elal;raiît sn
de biei.'s ma;is ui- 1-j:i. fa:it exécuter ce jugemient, et et pris <1aus. uni

,. -te la<jualitv (le f~'iemm~re de biens, ý:î,s d:l:el;rsi cette ip:
nitioii est ctri :U'ils judiciaire, ne peut ci-e Auns . plaider
la imllitý: de sois risis rat eni raison dle l'iine:«éeîatioii de ce jug.,enent.

:?o. Que le curateur ais mtari inîterdit ii:la îiN qualité pour autoriser lii
femme ià tiineate .lruîi;et lpar ConNéquent nie doit pas ucs
z,-uresiet être mni, rii immze dans mine action Iprùc: cont re lat femme.

et çette autorismt imi prut être cïomîmmér en tout état de cauise.
40. Que le fait Cli .*rulrr qies pemionni rms dalNs la mi-aisýOn ne constituet

pas un aIcte deru mNim11erce icest,î uontioi niritale ; et, qu'ami
rc-sýte ce. grief mie'serait leas unt nmoive-il <le pi la forme

JUEMENT :-AXli-1,1 que La éedr<se sigé om
femmew fipr le - biens de .-Bte 1~lcr~interdit, :sur une uctioui
en expuilsinl aive-C ms-ac ripond j'mr une exception Zà la

39--)
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10. Que le jugemenit qui a, ]ronloiice la Séparation n'aýt paS été
exécuté, et, conséquemment n'a pas reçcu soli cflèt.

2o. Que la délendresse n'a pas ('té nomm1ilée curatrice. à~ son
imai; que le crif'ateur est le niommiié I-oufle, et quo celuii-ci n'a
pas été mis en cause.

'Do. Que le contrat qui fait lai base dle cette action nl'zas pouir
objet dles ac1tes dI'adiniiiistr-ation, mais dle fitiré le comiluice, ceà

qu.oi la défenderesse n'a s été auttorisée par1 soli mari.
4o. Que la, défeiidercsse n'est pas autorisée Par' soni Mari ou soli

reprc*senýitanit ni assistée p)ar eux danis la, 1li'Senite aàctioi.

Conisidérant que la défiende.s'.; vst pouirsulivie; en la qualité
qu'elle a Prise elle-même dahsi- le conitrait intervenu enitre les par-
tics ; que tout Cil admettant que la1 Siparation le biens Prononcée

o uýstice est sans effet mêmlie il 1'égard (les tiers tant qu'elle n'ai
pas été exécutée, la déè'enderc.sse en preniant la qualité le femme
sé-parée (le bienis sanis dire si lasprto (le b)iens!. *c4 contra- -1
elle ou1 judiciaire a iniduit s:on créanlcier- 4 croire qule la épra
tion a reçut :soni effet légal, et. elle ne pet.t étre ad<lnse mnlaumlcîmauît.
à invoquer k défaut (le nullité réýsltanit de leéuindujue

('onsidéreant quie ladfnees est assignée. comme ýSèparee-( de
l)ieuS pour répondre desq faits pi<i'soiiumels qui ni'exigenit pas l'au-
torisation de -,on mari et non connue cuarcet qu'il n'y a p)as.
lieu (le mettre eii cause le curateur (le ce derniier:

Conidéantqu'il est admiiiis que le mari de la éedees est
interdit pouir dénmence ; que cette interdliction le rend inicapaeble
(l'.-Iutoriser szi femme pour quelque arte que ce soit, et qu'il nie
pit étre suppléé lù ce déflit d'uoiainqui décole (le 1l.
puissance mazritale pair celle de sçoni curateur;

Considéeant. que la. éfdress e trouvant (-il raison (le l'in-
terdiction de eoni mnar:, priv'ée (le S<f sitm ci . de sou mi toi

sation, pour sce défelidre Zà 'ato du dlemndieur, il nppartient. û
la. Cour seule d'y sulpplé"er et de la protfiger contre son icpct
ein l'habilitzant pour les~ fin du procZ's, ce qlui pýmt. être fait cil
tout état dc. cause ;
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Considérant qu'il résulte du l),iil pr-oduit eni cette cause que la
défederssea loué les préinicesý dlu demandeur pour- en fair-e sa

denmeure et celle (le sat famille ;que le fait d'' recevoir des pen-
sionnaires pour subvenir a ses l(s.ains et 'à ceux de sa famille, en
l'absenice die son imari, lie colisi itiue pas un ýacte dle commnerce qui
nécessite Ilautoisa.:tioni maritale ; qu'au r-este ce griif n'est pas un
moyen d'exception Ci la formxe

Conisidérant (lue la défende-esse n'a pas pr-ouve les allégués cde
son exception à la1 forme -

Renvoie la dite exception à la firme avec dépens.

Lamotoe &. 'rudel, avorats 1 du dellai)d(euilr.
Sait-1icrc, élssir &lVis'uzavocats de la, défenderesse.

(rEm. F. S.)

('01*11 DEF CIRCUIT

No0 121. Qun~,1t octobre i 9(I0.

l3.US~~XUv l('IN uor 4-LA SOCIÉTE DiB

1'XUT-S ET MIA'MKT IOIS, mis eni cause.

J.SJuC1C civile.-.\<itrraux mu.-'t 117 ', 505 . 1.

~Jurme.---Il y a ouvertureà la requZète civile lorsque dle nouveaux témoins~
s;ont découverts quii pourront prouver les faits essentiels a 1l'ctiîon. (1)

1*ý demandeur, dont Vactioli a été déboutée, fait. une re-quC'te
civile, appuyée 1ur11 aflidavit étmdsatque depuis le juge-
ment, il a d&couvert deux nouveaux tZýmnois, qui prouveront
des faits z etil u uJ de s-on :action.

La Cour, sur. cette requête, rend le. jugement Suivant.

(1) Conmp. Lql1,vrc v. Dominion iVire MIj. CJo. vol Ml. p. 4M7
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98 GASTONGUAY v. SAVOIE

"Vu l'affidavit produit par le demandeur requérant, la Cour
"remet les parties danis le inême état qu'elles étaient avant le

"jugement rendu eni cette cause en faiveur du défendeur, aux
~fins que le demandeur puisse produire les deux témoins L. G.
"&, G. D., lesquels pourront être contredits par le défendeur, dé-
"pens réservés.

J. L. 0. Vidai, procureur du demnandeur.
Taischtceatt, Lavcry, R-.ivarcl 4. Gliauvcau, procureurs du défen-

dleur.

Il A. Turoott<', procurèur de la Société mnise eni cause.
Pciidicer 4ý Chouti»ai-d, procureur du mis en cause Sirois.

(EsN RÉvxsio«s,.)

Nos 115-121..Q~mc 29 octobre 1900.

Gorarni Sim L. N. Ceis.iurT, JT. en C., C.ino.N et ANirnniw.s. J.J.

GA$TONGJAY v. SAVOJE, &, SAVOIE, demnandeur cmi ga.rali-
tic, 4% LA FONDERIE DE 1'LESSISVI1LLE, défen-

deresse en garantie.

I»ecription tu révi.sion, sur de2nande priucipa&.-3iisc m,. cau.îe de. la
diýfcndcrcs.sc en garafflie.

La cause est inscrite en révision par le demandeur. Le défendeur
demande par motion que l'inscription en ré-tision soit rayée du rôle et
que la cause soi, renvoyée dans le district d'Arthabaska, vu le défaut du
denideur, de mettre en cause, en révision, la défendere.-se en garantie.

IDnQ0,J0



Celle-ci a comparu à la demande principale et y a plaidé. M-ais le défen-
deur principal a aussi plaidé à 1. demianide principale.

Ju(;i :-La mnise eil cause de la défenideresse en garantie n'est pas requise
dans l'inscription en révision du jugement décidant du sort de la
demande principale.

Grépeau 4- &iépc<Lu, procureurs dlu demandeur.
J E Jiétlot, procureur du déýfenideur et du demlandeur ci

garantie.

COUR SL-PÉRIEURE.

('nram. SiR La. N. ('MAVuLT, .1 i 2,ROUTHIER &1 x~s .71..

(''A M A (I E v. DÉCIIENE.

Fraie (le la rérimsion.-Jtuemend iodlé

J.Yi :.-La paxrtie qui réuissit ài faire modifier le jugemnent de premnière
instance. mênme en n'obtenant qu'une ré~duction de cinq dollars dans ,;.t
cOndainnatioli, auran droit aux frais de révisionl.

Lec demandeur avait obtenu jugement eni Cotir Stipériciure
Pour 811.5.55. Le déife'ïdeur ayant inscri~t le .jugýeiinext ci] révi-

soCette C'our il mlodifié le *jugencct de preniêre iiistiance., le
réduit Ià 8110.,56 iit-l( con>firme qualit au reste, ave frZais (le rî
ýSion contre le demiland(eur.

.11tiv. Pelletier, rocli reur dul dem and<eur.
Maloitin, Bêdardi & 1ffcdè»ic Procuireuirs dul défend(eur.

GAMACHE v'. DElCIL N 39&-à399



400 COLEMAN v. CTIHOIC'J ORDER FORESTERS

COUR SUPÉRIEURE

No 132. MONTREAL, 15 novembre 1900.

GorarnTm îIRAJ

COLEMAN. requéîrante, v. TUE CATIIOLIC ORDER 0Fi

FOPRESTERS, intimé, & O'CONNORL &ý ai., contre-réclainants.

JBccouvrcrncnt de dêpôL-.A t. 1198 S. R._ Q.-Requéte.

Jure-.:-Que c'est pmr action ordinaire et non par requête qu'il faut procé-
der pour recouvrer un dépôt fait par une assurance suivant les disposi-
tions de 'Iar*. 1198 S. IL Q.

Recquète de la reurnepour recouvrer le montant de l'assu-
rance déposé par l'intimé suivant l'art. 119S S, R. Q, renvoyée
sans fr-ais.

L'honorable juge déclare qu'il a consulté ses collègues, et que
tous sont d'accord à dire que (:'est par action, et non p-ar requête.
qu'une telle dlemande doit être faite.

Il est vriii quie quelques juges ont d( jà accordé de semblables
reutes, nmais ils ont déclaré l'avoir toujours fait à regret.

R.. L. ilIivchi8on, pour la requérante.
(ED. F. S.>

COUR-ý DE CIIX'CULT

No 4082. MONTRÉALT, 15 janvier 1001.

C'oramýi DoRitox, J.

M.cAVOY v. LA BANQUE DES MARANDS

D'HALIFAX.

ýie~c-rcvcnfdicatio.-Djroils du propriélaire.

JUGg -Quele locat.tire d'une maison n'a pas droit m'1 une saxisie-revendica-
tion pour saisir ses meubles entre les mains de son propriétaire auquel
hi est dû du loyer.



MeNALLY & PRÉFPONTAINE40

Le demnandeur avait loué de la léfLýinderesse, un bureau d'avo-
cat pour jusqu'au premier imai 1899. Le 15 mars il notifia la-,

d(i.iç esequ'il aibandii(oi-iiiii son bureau, à compnlter de ce jour
et s'enigageait à pa,-yer la somme de$35.0O, soit le imntant dû

ces(u.' jour-, le L) avril 181-19. A la fin de mars, le deimandeur
alla réclamer ses e-lets qui lui lRitent refusés, et le 5 avril il faiisait
émanter lin bref de saisie-revcn<l ication.

La Cour déeida que la Wdeenderesse avait le droit de retenir
les meubles du dlemaindeur .is(ta,-u paiement des $ô5.00 qui lui
étaient <lues.. Ce p)rincipe e.st ie conséquence du droit de suite

(lui eAt exp)ressémienit accordé au propriétaif'e. Les meubles sont.
le gage (lu proprié'taire, et il nie peuit être forcé là s'en dép)artir
tanit que la somme dont ils giuatissent le paiemnent nie lui a pas
été nr.)Iisc.

Action renvoyée avec dl&peils.

J. Arthur &zv'iqnacr, avoc tl demandeur.
IifG.'ou, (hsrain, Ryju. ý- -Mitchell, avocats (le la défende-

ross;e.
(ED.i.. .

COUJI. DU 13A:NC DE LA REINE

(E N APPBrM)

No 174. M TnA,21janivier 1901.

Coain Sii AirExAmmE LACOSTE, J. eni C., Boss., BLANCHET,
H[ALLI & OuMET', ILJ

WVILLIAM MoN"JA LLY, ýappelant, è% RAYMOND PRÉFFONTAI-
NE, intimé, & divers mnis-cii-cause, & JOI-IN B. PIOKEN

et ai., intervenants.

Iintervention en pe. éiti~t.iinfcto.At 1237,
2~76, 787, C. P.

JUG9~:-1o. QU'UnI déSistemient n'est valable quen-autant qu'il a été signi-

401.



McNALLY & PRÉFONTA1NE

aié à toutes les parties dans la cause.
2. Qu'un désistement non signifié à toutes les parties ne met pas fin à

l'instance et ne peut empêcher une partie d'intervenir pour protéger ses
droits en appel.

Le demandeur McNally avait poursuivi le défondeur Préfon-
taine pour faire déclarer nulle la vente du chemin de fer Great
Eastern, et avait mis en cause certaines parties intéressées. L'ac-
tion fut renvoyée sur exception à la forme. De ce jugement,
appel fut interjeté à la Cour du Banc de la Reine.

L'appel étant inscrit, le demandeur produisit un désistement
de l'appel, ce dont il demqnda acte. Avant que la Cour ne fit au-
cune adjudication, les intervenants présentèrent leur intervention
au tribunal.

M. T. C. CASGRAIN, C. R.,--pour les intervenants, cite l'article
C. P. 1237. L'intervention en appel comme en Cour Supérieure

peut être produite en tout temps avant le jugement, 220 C. P.-
Le désistement ne met pas fin par lui-même à l'instance ; il
faut un jugement. D'ailleurs, d'après l'article 276, C. P., pour
avoir effet, le désistement doit être signifié à toutes les parties Cn
cause. Dans l'espèce, il n'a pas été signifié aux mis-en-cause.
Les intervenants allèguent qu'ils sont porteurs de débentures
créant première hypothèque sur le chemin vendu, et que si celui-
ci avait été vendu à sa valeur, ils auraient été payés; que l'ac-
tion de McNally était prise pour protéger tous les intéressés:
(Art. 787, C. P.) et que l'effet de cette action était de suspendre
la prescription en faveur le tous, de sorte que quoique le délai

pour prendre l'action en nullité de décret fût passé, les interve-
nants avaient le droit d'intervenir.

Sirois & Choquette, Rapp. Off. 4 B. R. 303.
.Molson's Bank v. Montreal 4- Hubert
Il Revue Légale 542, confirmé en Appel, M. L. R. 1, B. R.

237.
M. J. L. Perron pour l'intimé:
Il n'y a plus d'instance pendante. Art. 277 C. P. IVarinon

4 Bulmer, Rapp. Off. 5, B. R. 120.

402
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SiR ALEXÏANDRi; LACOSTE.,, .Juge en Chief :-Le désistement,
pour être valable, devait être signifié à toutes les parties eii cause.
Les miis-en-cause étaient réel leinent intimés, l'inscription eîi
Appel leur ayant été signifiée, acte ne peut pas être donné à
l'appel ante, de soi d lésistemien t. Les interveniants démonitrant un
intérêt suffisant, leur interventioni est reçue, et quinze jours sont.
accordés aux parties pour la contester.

Iiibbard & Glass, pourl'iilat
Ar/'& Perron, pour l'in)timié.
E. N Ar.slrngpour divers mnis-en-cause.

-&cotte 4- Barnard, pour les initervenants.
0. C.vsra.in, G. R., nel

(ED. le.

D'U~IE CIRCUIT.

1\o 3940. QÉJe 26 novemibre 1900.

Coram Si i L. IN. CASAULT, J. l C.

ebts96, 314 G. P.

Un bref de saisie-reNewlication avait été émis sur production, av'ec le
fiat, d'un affidavit de Et femme commune dut denmndeur. Sur' motion du
dàéfendeur demandanit que la saisie-revendication soit annullée parce que.
la femme commune du demandeur ne peut témiioignier pour sont mari.

Jvri :-Que l'affidavit requis pour obtenir l'émission d'un bref (le saisie-
revendication ne fatisanit pas preuve dans la *ause, celui qlui est donné
par la femme communie cii bienis dut demaindeur est suffisant.

Tasclîcreau, Larery, Rivard & han.mean1, procuireurs du dein.an1-
deur.

1T. À. Rochette, procureur du défendeur.

(J- R-)
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40PATTERSON v. Ck,!L'-PEAU

COUR SUPIiEPRIE LRE

No 17. A'' 4 3suvrL,29 décembre 1900.

C>orM CIIOQul ETrrE, J.

PATTERSON et al, v. CRÉFPE~AU et al.,

G'omissarc-Eiquéeur.R&0dncc-rÔ3' et seq. C. P.'

Jucg1:-lo. Qu'en vertu (le l'article 3-13, C. P., le comiissaire-enquêteur
dont on demande la nomination doit r&ider dans la province de Qué-
bec et que les témoins qu'il doit examiiner doivent aiussi résider dans
les limites de cette Proyinit-e

2o. Que si les témoins résident hors de cette province, lat partie qui a be-
soinl (le les examiner, doit pr-océ(der, d'après les articles 380 et suiv. C. P.

.FAITS :-Les em deraotsde Windsor, Ontario, ont
poursuivi les défendelurs dans le district d' Art.habaska où ils sont
domiciliés et après contestationi liée onit fatit.inotioni d',après l'article
373, C. P., pour fa~ire nomminer coniSiQc(utuM. A. E.
Panlet, avocat, de Windsor, On1tarlo, alléguait que les fiàits (lui Onit
donné cause 1-l'actîon se sont I)assCQS à Windsor (Ontario), où rési-
dent les -témoins et que les documents dont ils ont b)esoin sont au
greffe de la Coin, à cet endroit. Les dIeèncleurs se sont opp)osése l
cette motion, en disant que M. Panet ne pourrait être nommé parce
qu'il réside hors (le la. pirovince de Québec et que les témoins
qu'on veut. lui £aire examiner demeurent aussi en dehors
de la p*roviince ; -que la. Cour W'aurait aucune jurisdiction sur ce
commnissaire-enquêteur non p)lus que sur les témnoins et que hi
seule procédure a. adopter, dans ce cas, est celle indiquée par le.,
ar'tice 38îtsivnsw titre dle la commnissioni rogatoire.
..,"La, Cour a maintenu les prétentions- <les défendeurs et renvoyé
la motioni.

<~.E. 3fthtprocureur des demandeurs.
Grépeau & Grépeau, procureurs des défendeurs.
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DUJVAL v. MOFIFATT40

COUR t' >RER

No 201. .- RHSAR'Isi.VîJIL, 8janivier 1901.

Cam('110Q1t E'ITE, J.

DUV\AL1 v. MOF.FATT.

Pienvoi I'cflice .fautti dejetridirdion -A 'il 0. P.-rais.

Jucil :-Que lorsqu'une cause intentée à la Cour de Circuit est ren-
voyée par' le tribunal, d'office, 41 la Cour Supelrieure, en % ertu de l'article
171 C. R,ý les honoraires de l'ai-ncat suivent le montant en issee dans
l'action et qu'il n'y a pas lieu d'appliquer l'item 108 dui tarif, vu (Ile ce
W'est pas une évocaton.

F4AITS :-Le demandeur l)ouI'suiv~ait la défenderesse à la Couir
de' Circuit pour la forcer Zâ signetr un bail de cieux ans, pouir mie
mnaisonl qu'il Prétendait avoir louée d'ulle, au prix de sept Piastres
par mois, et concluait à ce qu'elle fût condamnélil("e à signer le bail
et à pay'er $99.00) de doimnmages.

La défenderesse rencontra l'action an fond nimais à l'audience
plaida le défiiut dle iiuridiction de la Couir die ('ircuiit.

Le tribunal, d'office, renvoya. l'action à la ('our ý'ý"upériet.re,
p>rétendanît qu'en effr(t. cette action devait ^tre î) i. la Cour Supé-
rieure, vut que le montant clu loyer pour les, (leux ans formait la,
ýSo1inne (le $168, etc ....

L'action plaidée ài la Cour Supérieure fut éoueet le Pro-
toniota«irie -taxa les 1i ior.-ires du défendeur suivant le tarif dPune
action de $16S.00. Sun, appel (le cette taxation par le d6fen deur
qui l)re-tenidait que les fi-ais dev'aient être taxés suivant l'item 108
dlu tarif, comme clans le cïas d'év'ocation, I'applel fut renvoyé et la
taixation faite p'ar le l)rotoiîot.-ail'e. mainltenume.

A. C#ravcl. procuireur du demandeur.
J. E Jféthoi, conseil.
Crépcau &Gpaprocureurs dle la défenderesse.

(J. Er. P.)
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406 PLEAU v. CLÉMENT

COUIR DE CIRCUIT.

No 94. QUÉBEC, 26 janivier 1901.

Gorarn RoUTIIIER, J.

PLEAU et vir, v. CLÉMENT.

Amendements au b)-ef.-Ac1iOn par femme communite.-Insclriptioit
en droit.

JuGi- :-Sur motion pour amiender, il sera permis à la demanderesse de
mettre son mnari en cause personnelleiiint, quand elle poursuit comme
"m'narchande " et qu'elle s'est décrite comme autorisée de son époux.

La deadrseest décrite mi bref': Il 'Marie Plcau, nr
chande publiq1 ue, épouse de, F. Aixgers, et le dlit Angers pour au-
toriser sa dite ép)ouse." L'action est sur coinpte d'effets vendus au
cours du commerce dle la demlandecresse. Le défendeur, là patrt un
plaidoyer en tIhits, inscrit en droit parce qlue la deiiiIidecrcs.se

étatcomn nbes le compte est dû à la conTununauté et

(lue partant l'action appartenait au mari seul. Aprés signification
(le la dléfense on droit, la demanderesse fait miotioni pour amiender
le bref en ajoutant à sa dlescr.iiptioni : "let le dit F. Angers aussi
personnellement." ('ette motion a été accordée à la charge p(ar

la demaqnderesse dle payer les frais de la défenise on droit.

Chs. Smith, procureur de la demanderesse.
JT L. 0. Vidai, procureur dlu défendeur.

(F. R.)
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ROSSIGNOL v. MOREL

COUR SU PERIEURE

No 2327. MON'PRÉAL, 18 janvier 1901.

Coram Mkirrunmu, J.

ROSSIGNOL v. MOREL et vir.

Action qui tam.-Défaut du défcmihur de répondre.-Art. 31 . P.

JUGIá: Que le défendeur n'est pas tenu de répdondre à des interrogatoires
sur faits et articles, dans une action qi tam intentée en vertu de l'art.
5639 S. R. Q., et quune motion pour faire tenir les interrogatoires
pour avérés sera renvoyée, mais sans frais.

La Cour, après avoir entendu les parties par leurs avocats sur
la motion du demandeur, deiiiandant que les interrogatoires sur
faits et articles en cette cause soient déclarés pro confessis, rend le
jugement suivant:

Le demandeur poursuit la défenderesse, Valérie Morel, épouse
séparée (le biens de Robert Wisenian, tenant dans la ville de
Saint-Louis, depuis le 18 juin 1899, un hôtel sous le nom de
Wiseman's Ilotel, pour le recouvrement dc la somme de $200,
montant de la pénalité décrétée par l'art. 5639 des Statuts Refon-
dus de Québec, contre toute personne faisant affaires sous une
raison sociale, qui n'a pas fait la déclaration requise par les
articles 5635 et suivants.

Le.demandeur a fait signifier à la d.éfenderesse des interroga-
toires sur faits et articles auxquels elle n'a pas répondu. Au
nombre des interrogatoires signifiés se trouvent les deux suivants:

Interrogatoire 2.-N'est-il pas vrai que vous avez fait com-
merce dans la ville de Saint-Louis, district de Montréal, comme
maîtresse d'hôtel et hôtelière, à compter du 18 juin 1899 jusqu'au
moment de l'institution de la présente action et même depuis,
avec l'autorisation de votre mari, sous le nom de " Wiseman's
Hotel " ?

" Interrogatoire 3.-N'est-il pas vrai que depuis le 1er mai 1900
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ROSSIGNOL v. MOlIEL

vous ýaVex. sinion C!ontinuellement) du moins pendant un cert.4iin
temps, continué votre commei(rce a.u même endroit sous le nom de

Le clejnan<leur demande maintenant par motion que, vu le
le de'faut dle la (lefencleresse dle riéponldre aux dits interrogatoires,
(.es- derniers Soient ré(puité"s av

La défen<leresse s'e))p( àL eette mo(tion et szoutient, qu'elle
n'talit pas tenue dle répondre. pac que, la poursulite 'tant

péilSes réponses pouvaient tendre à la faire ctondamnner et que,
sous l'article 331 C'. P., un témnoin nî'est pa tenu le < 'epondre
aulx questions qui li sont fis.si e reponses peuvent l'exposer

Le demandeuir, ilr :son côté, sou lient qîu' la pouirsilite pour
pimî;litê n'est. pa-Z une poursuite crmnledans le sons de l'art..

331 mas q'aucoïtrîrec'et llue poursuiite civile, et que, sous
l 3at. Cu;(. P., ilie lpartit. dzins iiiit cW5 peut être interrogée

Comflme témoin par la partire 'advorse.

L.Ange«lier, dans son traité de lat. preuve, tu No Sl 2, p). ',1)1, dit.
Il y' :a (les cas, cepenidant., où un tê1nmin peut. reftiser dle répon-
dIre 'lux questiol's qu'on li pose, a-lors mn(*mne que m:s qleýsiioziS

1e premier (cas est. clui où1 la. questionl IMîsie à un témoin
«tend 'C obtenir unex ri-pommse qui peut l'exposer lui-même, ou1
exposer ,zon coninq)t à unle 1 i umisitc criminelle. Par poursuite

criinllon1 ente'nd touite pour-suite qui a;ou llt)l-'ljet (le fiure
«punir quelqu'un 'zoit par une amende, szoit pa~r un emii-isonnie-

Il lins n 'strme.sýre que la poursuziite àL laquelle la
réponsr- pourrait. exposer le tqmini :suit une poursuite devant
11n tribunlal criminel ;une~ iioursuiitie devnt une cour civile.
pair exemnple- suîr mieaction qui tm usur unearitîif popul-aire
pour r'clamer nemndsern itP une poursuile crbiinieflc-"

'SI -J n'es p- îéce 'c non0 lus que la quiestioni tende
«à obtenir une réponîse qui zserait un aveu dlirect du fit dont ht
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tcommilission expolse à une1 lilrIe criminelle. Il suffit qu'elle
44ait pour obýJet <le talire donner lille réponse qui étab)lira Iun chai-
Cnon. même peu important. dle la preuve du1 faitpuisl.'

Puis 'aunteui eite à l'appui dui p>rincipe qu'il a posià la- muise de

I .( 'ette- lernijêre dé-cisismi n'est pas enî contradiction avec
celle rentdue dasla tis d.f-iyûv Via. (ID> Exch. IRcp.
6347). Boyl e avait poursuivi 1h. vardinal W'îseinan en dmae
pour libelle. 'Ne pouvant pr-aliver la 1 )ublicit(& <le l"iécrit, incri-
miné, il voulut exanminer le var<lînal. Clicpar son ýavocat,

reusile répondre-, disanît que. toute rélponse qu'il (lonnertait
contribuvriti à le faire e*i.:iiiret il refusa même le prêter
Sermnent. Sýon rfsfut .<ît aîn par lejuge qi îéi<ai la

Couir. muais l 1Ul~leiCt .- dernier fui reilverse. par la ('our
dE<iqi.ret un niuem rcsayant été acceordé, le cri

n'al fut (om~néûC 111se l e domaes'a différec
entre ce cas et Celui <le Youim. c'est que '>oummg. lui, n'avait

'pa-s refu'-i. de prêti-r .e'u't as 'peotslsatrts
64 si l ar<lin;il avait ptéserjnent et avait ensuite refusé de

.répndre, il n'aurmît pas, <lum y être cnriî.

Les auteurs >111i11mmm ullnnimles ù é'ae qu'un témoin
n'eýst pas tenu <le répondrei-t alu.\ questions dont les, one pour-

raien l'xps'rà.us'jauut cr1imlinielle flu à' une pén1alité.
1 (Greenival. on*J.."" Redfield e<liti<m, pae499, § -;151
Berst, Lair rf Jirilu l.eition 1w i'lm'rlve . 113, § 1213
2 Phillips, 's ti''.p. 419) -Powell. rni liviclriirt, p). 108
S'epcmm.ý Jhqr-'sf lit thu I(ofi rli,iri. pl. i 20. art. 12 21> 2 Tav-

L'art, 2711 du t'ile dle Procédure C ivile de '1511 est alisolu-
muent sZemlblable à F;u'. :ldu ('oge dle Proeé<ilure Civile de' 1s97.

L'rilet duCode de Procédure Civile dte 18137 est baisé s-ur les.,
autorité simts qui mint citée paur les rodificatturs ;tu bas de

ét 'arti-le : 1. Starkir, 1112-.-2 IPnwcll. 5.1Gremcf 545.

P G N 0 1, v. '.N r 0 R Fi L
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En référant à ces autorités, on v'oit (Iue l'illter)r't-ation qu'elles
dlonnent :ý1 droit canglaî' compnrend les i)oursuite-S pénales.

D)ans la cause dle Burtitl, V. Yi'innq el (il, le demandeur, tantt
en son nom qu'au nom dle Sa îMajesté, poursuivaiit les défer-leurs,
Knight et Young, en recouvrement d'une amende qu'il preten-b b'ý

<lait avoir été. encourue par eux pour violation dle lPart. 4(3 du cli.
46 d&~ S. R. C. (le 185t, c's-l-ieporaoi xoréd bois 1101)
fabriqué par eux et sauns l'avoir fait. mesurer eni conformnité de la
loi. Les défendeurs ont pla-idé éaéet Younig, par unie
défense au fond en fait et unxe exception, Kmiight., paIr une (èI'n'
<rtion génê'rale (le toutes les all&nations dle la déclaration. Le

dëfenideur Young, appelé il reindre témoignagme ct pour ce asser-
mente, s1obýjecta à ce qu'on l'interrogeàât et demanda à être
exempté de répondre à toutes les questions qui lui seraient
posées, attendu que les réponses à ces questions nie pourraienît
(lue ton~dre à l'incriminer. La Cour S)riue uw,.J..
décida que nonob01stant lr..1-5 du Cli 82 (le S. R. B. (C. (le 186(1.
qui porte qule toute par1tie dans une auepeut être ~pee
Comme témoin par s;on adversaire, le dé'fendeur, dans l'espêce. nie
pouvait être initerirogé- 7onime témoin par le demandeur. 'Sur
aPPlCl, la1 CourI <le Ré'Visionl àQuéhec, MERuEDITH, .1. ~Il '

STUART, .1., et TÂJLRA .,. a, le :' octob)re 18(7, confir-mé le
jug ment <le la Cour SuIpérieur-e.. (f R. .J. R*. Q., :344).

De soni côté, le défendeur Kngtinterrogé coinmc témnoin le
3septembre 1868, après avoir prêté. sermnent et dlit qu'1il ét'ait

l'un1 desq défendeurs, C-11 réponise à une queýst-ion lideadt
diepuis combienm de temps il était en société avec laredèfeiîdeur
Younlg, 'a refusé de répiondre ù toutes, que'stionis pair le motif (Ilue
les réponszes à ces questions tnritdrctet,àl'incriminer.
Da C'our Suipérieure, -STUARTL, .. ,I( adQe enfvu l niglî
Le demandeur ne paidt pats avoir port,' c". jugemlent initerlocu-
Voire en révision. nii zavoir demandé perimîqioî d'en appeler. I*<1
18 avril 1S619, la Cour Suéiueà. Québc. m~ImmTî 1 m

C.,.jgcntsur le fond, déboutai le denizandfeur (le ,-on actionu, par
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le motif que les dèlèendeurs avaient été les flabricants vélritables
et dle bonn11e floi <i bois cil <lu(Sioli, sans prienldre -- il conisidéral-
tion les autres nmvc yns de déf*(-i'se invoqué-s par les défèîideurs,.
Ce jugement flût co0IîIirm1é Par la ('oui' (lu Banc <le la Reine eni
appel, le 1S mars 18S71, DuOV.A v .1. ell (X, CAR(N, J., N.RU IN),
J., BADGLE1Y, J1., etM> 3,.

Le jugcm,,iieiit au lbncI de la ("oir Suîpérieure et celui <de la Cour'
d'Appe.l nie sont pas ral)pori'te, et 1c'p1a]ais de just i'e (le Québec

a Ran é té etiit par un ineneiî , aî'e les a rchives et dossiers
qu'il contenait, il ('st ilupossil d <e vérifier si La ('oui' du Banc
de la Reille Cil appel a <lécidé. La question qui nouis occupé,

coriil( Paihile Lagl hr.I;o ialo.

LUIon, jug-e Mi(-î'ile rendant le jugemnt de La C'our de
Rév'ision, dlit. I il ny a p as de règle mieux 'tabi (llqe (-elle

qui ff'ca'm M111'uu 1 lém ie in i être " contrahid à ij>i<r< (à Mi
q11-ustio7i qui aur'ait il 11dam'û à i 'p1O.W>' < (tMie JlûUQliIP.

LU1-Ion. .Juge T.si RAau cours dle ses remnarques, dit
.J'adilets la 1 lgalité dlu pr1incipe que l'on trouve ('il<>i( pîartouit,

(IUV, îmeî's";)Iîîw( n'est tenui de< -s'incrïiminer lui-même comme témîoiin
dlans mile i(.t.iolii poli'. aliieii.

"Ce p)"rineipe est (-uaî' t tend ùi liliiîci'l la flcîlîtC <lu1
cime dle pmaljur'e l;I i il&'ême temps, j*;1clmneýt5- (Ille commei ce

piiil.t por'te r'estr'i'tion au1 pouîvoli'rleanîe'l éeie
quii, par la loi, cest l'ait ttémo(iii ('oi]tviit devant cette c'our' dans

1,oli1W' ('4îusel ,.\ eet.' dam, celle où sa femmne est, par'tie, il doit être-
appliqué avec toutr la <'ic)ipciiiet toute la ré.sei've que les

Dans la cause <1' Laii v, cumi. .1~ iosR~iîe,1
avril 1.170). J~uîvî,.., 2o) IL J. R. Q., *133, il a été jugé qupe le

tléfendelur à 11111' ;it'tillil i, lata lie, lielt, ('tre enitenidu coliiiiie. 1k-
iluoili colitî'c. li-iiîêîne, <'t qule, zS'il '1 . o téo igli 'i'a is

<le côté, et la Courmi'y t ura aucun é.gard.
11-Tin. .Jng('. eni r'(nd.unt le jug -eent, (lit <'Latie-st pi'-

utile, et nous uvosles dispositions du droit anglais quand
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celui éàtal)li par~ nos statuts n'-a pas parlé. Or, par. le droit-ian-
glais, celuii qui est pour-suivi pour uie pénialité nle peint pa plus
être examin)é comme U~molli, qtiv s'il l'était pair iniliclmut, et
niotre droit ne contient pas dle disposition contr-aire.

Pans la cause (le LavgIoi.s v. 1I l'in, (C. S., Quée, 1 880,ME
REDITII, J., 6 Q. L. R., 9-49, il a é-téjugér qu'un dé'fenideuri, pour-
suivi en recouvreiieiit d'lune amndfe et examiné ometé'moi,
n'eest pas tenu cie repoindre aùx qestions tendfant, à l'ficriminer.

Dans la cause de Garrick v. llie Canada Pipe Eoaîîdry Go.,
C. S., Montréal, S -avril -ýS93, JETTE~, .,. *- R. .J.O0. Q., C. 8, 383,
il a été jugé qu'une par~tie ne peuf être tenute de réponidre sur
f'aits et articles à des questions qui tendent à la soumettre aux
Conséquences d'une action péniale.

Dans la cause le Bor-tin v. iYortlw-r. Pacific Ry Co., C. S.,
Moitrélil, 31 mai 181,3, T.AIT, J., 4 R. J. 0. Q., C. S., 321, il a
été jugéC que le défndeur n'est pa.~tsn dei(e répondfre àtoute
questioni qui tend à lu soumnettru aux conIséquenices d'u1lne ation
péniale, et que les inturrogatoires sur fIhits ut articles qui oit cet
effet nie seront pas coiisidérés, pro cnhislorsque --a fait défaut
d'y répondre.

D.ans la cause (le Lambe v. Braivn, C.~ C. Monitrval, .9 mlars
1899, JHMAN,.., 2 Rx. 1). Q., 70, il a été jugé que, dans une
action pénmale pour noni pae.înejit de li cenice, OU l'on coniclut à
l'emprisoinnemenlt dlu défendeur, ce derniier a le droit dle refuser
le répondre aiux initerroçrctoire.s sur fiîitzs et articles ; (lue ces in-

terrogatoires ne seront pas déclar-é! pro ofs'i sui. :ýom défauit
de répondre, et que s'il n'y a pais d'autre preuve, l'action sera
déboutée.

Nou-s pourriu'ns pieut-être. par -analogie, appuyer la 1)1ý-tCitioii

cie la. défenideresse de Part. 1901 (13 Vit. l.12, qui conitienti la
disposition suivante : I Toute persoîlile autre que le dfner

"a exmné uappelé'e comm111e témoin da.-- quelque actioni ou
poursuite intentée en 'Vertu. le la ])rés1enite l<,, eRt tenlue de ré.
poudre là toutes les questions qui lui sont p)osé"ýs et quii sonit
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jugées per'tinientes 'à la conitesta.tioni, nioniobstaniit toute déclara-
<tion (lc sa pairt que ces réj m>ises puvent fiîire connaître des
Ifaits tendant à la, Vendre passile dle quelque pénalité imposée,
<par lit préSnte loi ; mais 1eterenve nie peut être invoquée
contre elle dans aucune poursuite. "

Nous vovoils par cette loi que la légCislature nie veut pas que.
celui qui est poursuivi pour le reoveetd'une pénaclité soit
forcé de rendre témoignage ctrlui-même.

Comme l'article 274 C. P. C'. dle 1867 et I'rtil1 C. P. de
1897 sonit basé suir le droit anlinous allonis exainiier quelle
était la loi en Angleterre sur la qluestion lors de la muise enl force
du code (le procédure civile de 1867, le 28 juini 18(67.

Avaniit la passattion (lu statutmpra de 1806, 46 George III,
chi. 37, intitulé "An Acfe Io (i('laro the Lau> wth, rc$Jl)ct to MV&
nm* rfuwig (o anwr,"les juges, cui Angleterre étaienit divisés
ziur la, question de saveir si uni témoin était tenu (le répondre,
lorsque sa réponse pouvait le soumettre 't unerspnablt
civile. La question avant été soumise aux.\ jugeus par lit. chambre
dies Lords, le juge enl Chef Manisfielfi. et les juge(ýs Grose, Rooke et
Thioînpson expIrimièrent l'opiniion qu'il n'était pas tenu, imls le
Lord chiancelierl et les autresjuges étaient d'unie 01)1 iion contraire.

Le .5 mai 1800, fut aséle statut impérial susdit qui est en
ces termes:

Il hlereas Doubt, hlave arisen wlhether a witncss eau by Law
refuse to .iiswer a Que.stion rclcvaniit to thie Matter iii issue, the
answ'erig of wiichi bias neo Tcndency to accuse himiiself, or to
expose hlmii to aîmy Penalty or Forfeiture, but thie ailswerinig bf
wlîichi may cstablish, or tend to estabhish thit lie owe-s -' Debt.
or is othierwise sulilect to a Civil Suit at tlie Instance of His ma-
jesty, or of some oth or Person or Persons -Be it thierefore decla-
red and enaed, That a Witness cuot by Law refuse to ainswer
a Question relevant to the Matter in issue, thie answering of
wvhiehli as no, Teindei.ey to -accuse liimiself or to expose lm to
Peniality or Fiorfeiture, of any Nature whaztsoever by Reasoný
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4llor on thte sole Groiind, t.hat the linswering of such Ques-
tionrîa etabis or tend to esbiblishi that, lie owces a DcLbt,, or i

',ilîerwise subject te a Civil Suit, cithier at, the Inistantice of Ili.-
M,,jesty, or of alny other Person o>rF'ro.

Lai disposlition le l'article 27- dlu Coile (le procédure civile de
18f;7, pyarait basée sur la scctimi 3' du clhal. 99 <les Sta.-tuts lip&-
riaiux (le 1851, 14 et 1$5 Victorizi, intitulé: 41 An Act to anuend
tlie Law t-f Evidence, "' puisque les -tutorités qui sont. citées ait

b(l e cet article commientent exa.ctemnent cette disposition dit
-4-iitut de 1851 qui se lit comme suit: 1- 111. But îîothing herein

rontained shaill renider anw persn wlr> ii ny criminal, pro-
fterýlliiùg is emr'~: wit t.l ti î- co, misioîî of any idral ofrlice.
t'r .111Voiiv>ns 0i:il île on> suiiiiry conivictioni. cmilipeteiit or

rwîîuîp:'ll;îble tu, g1ivo eviteti.,' for or ngis uîi~or herself. or
<hl 1reîîd1er ;111y persoxi eVomjilîle to -Illy aîî question

ti'i<Iîii to criinînate hiniself or hî.rcor slidl ini zmy crin>iiîal
proe<i îi rvel er any lîusba inl czîupcxteit or compelhill)l t4o

,ivç. evidlence for hragmnt is wifie, or -ziiy wife comput -nt or
tiiijllabetoigive evifleîic-c for or ýg-aiîîSt lier.hsad

('olîlîne onu le voit, le -Staitut Impéîrial de l801; exempte le té-
moin dle répmndrce, si eai réponîse peuit àepse une pénîalité-
Nous, ii;mvoîîsî pas tie disposition analogue danus notru C'odle di-

l>ovu.qui îîarait plutôit -i< ur li. Statut Imp>érial (lel$ .
relaîtif aux purufscriiniel les.

.au déjà dcidé(f ile le témini étit. obliguý de réo de n
lti ;îttioîîs péîî;mle;tùis je crois qu'il czt. désirable d'avoir une

jur.i>tuitweunamnhîfle sur uie qusincommen celle-là, d'au-
wisiu plu, que lhi 1.léituret parît aVoir ;ic--cpt6 cette jurispru-
ilîve, dans l'acte dles licenices- que je viens (le citer.

I'o)ur cs rmisons, lhi motion du demiandeur pour f;oire déclarer
;iVr<I esinerogltiiessur fits etatceest renvoyée. în.m
leî s fris.-

Rauf>cn.4.Lmiaurche, avocats du demnideur..
.'Irrr - JcrrqL, vo< (led la d'fenideresse.
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COUR S1 PÉRJEURE

No 2464. MONRÉIAL~, 28 déCembre 11M0.

THE MERCHANTS ÈANI< 0F H-ALIFAX v. GRAHAM.

Ekction. de domicii.-Art. 94 C. J>.- Art 85 0. G. (amendé par

.52 icL, clh,. 48).-63 Vici., (1t. 38).-1lJèt.-Juridiction.-
Excclptioi déctinatoir7c.

*Iuc.er- 1. Que la loi 63 Vict. ci. 38, n'affecte pas les élk4tiotns de doini-
aile antérieur.n faite-% twLitemerit d]ans un billet eni vertu (le Ili loi .52
Vict., eh. 48, en vigueur lorsi de la confection (le ce billet.

2. Que l'é.lection mi nrieetue (les clauses; dul contrat et cerstittie
un <Iroitaqi qL(U5(ui ne pe(tit èt- afrieuté par ut lo>i po(sté(rieu1re.

1UGE-MENT :-Atteidu que la demanideresse n)oursuit le défen-
deur en recouvremnent d'un billet promissoire, daté à Montréal
le 30 octobre 189S pom-: $.-45.56, signé par le dêlènditeur àl l'ordre
<le Thie. Montreail Cohi Storage anid Freezing Comupany, à demande,
a1n bureau de la it udrse et dûment transféré par la dite
compagnie à la dCmaindýre-sse. et d'unî seconid billet priomiissoire-
daité à Mo rale M1 octobre 1898 pour* $575.90, fait, siné -et
ordonnéi( j)ar les pnz~ arties, payable à demandfe au bureau de
la demanderesse ; et que le défendeur plaidle à la juridiction de
cette Cour, alguitque le défendeur est (domicilié à Belleville,
p>rovince d'Ontario, et que l'assilgnation lui a, été donnée dans lit
<lite provinice d'Onîtario, et qlue la cause d'actioni n'a pas originlé
danis cette provincev. parce que les dits billets sont faits et signiés
(hUis lapi nce d'O)ntario, quoique datés de Montréal;

Considéranît que dans les inatieres purernent personnelles, le.
défendeur peut êteasgédevant le tribunjal du domicile élu
(Art. 94 C. P.) ; ('t qu'à la date dles (lits billets l'indication d'un
lieu de paiement dans un billet, quel que soit le lieu de sa date,
cquivalait à telle élection de domicile au lien "ainsi indiqpé (art.
S53, C. C. amnendé par.152 Victoria, Ch, 48)
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Considérant que les dihs billets sont daté'ls et payables à Mont-,
tréal et contiennent élection de dlomicile là Montréal, et qu'en
conséquence, l'assignation .1 Montréal, est vailat)lc

Considérant que si la loi 52 Vict. ch. 4S a été rappelée depuis
la confection des dlits billets (63 Vict. eh. 38), hl. loi nouvelle
n'affecte pas les 'élections dle domnicile antérieures; que l'élection
de domicile est une des cla-use-s (lu contrat (1) et constitue un
*droit acquis qui ne peut être affecté par une loi postérieure (2);

Coasidérant que cette Cour a juridiction sur la mati(re et que
l'élection de domicile par le défendeur à Montréal lui donne ju-
ridiction à Montréal sur le défendeur :

Renvoie la dite exception déclinatoire avec dépens. (3)

»cGibbon, Casqrain, Jyan 4- M4itcheîl, avocats dle la demande-
re se.

Blair 4- Laverty, avocats du défendeur.

(EsD. F. S.)

(1) Demolombe, t. 1, nos 373, 374, 375; Labori, Rép. Enci. du droit
français, Vo Domicile élu, nos 15 et 17, Fuzier-Herman, Rép. Vo Do-
micile (élection de), Nos 140, 152, 268; Pandectes française, Vo Domnicile,
Nos 586 (autorités citées>, 587, 588, 655.; D'Aîýjoi& & Thibatudýai C. B.
B., 1880.: 1 D. C. A., 91.

(2) Laurent, t. 1, Nos 201, 207, 2,10 et 213 ; Dalloz, Rép., Vo Lois,
Nos 2i53e 254 ; Demolombe t. 1, No 40 (p. 44),. No 54, (p. 64 i7/mon à
p. 66); No 56. Fuzier-H[erman, C. 0. annoté, art. 2, No 111 ; iderna,
Supplément, cod loco, Nos 24 et 25 ; 1 Aubry & Rau, (5e éd.,) par. 30,
ýp. 117 et 126.

(3) Contra: Lapierre v. Beaudoiln, p. 386, voyez là les autoritées
citées en faveur du défendeur.
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COUR ~IEIUE

No. 1845. iMoNTuIÈÂL, 12 décembre 1000.

Gorrnt LANGEJJIER, J.

DE CLAI-RE LEPEBVRE i, etzir, v. THE DOMINION WI1RE
MFG CO. &% OCTAVEI"d BOULE T, requérant.

Rcquétc civile.-.Moyit goitevi (1 la J)laidoirie.---Aý,rt. 1177 . P.

JuGù~:-Le mari, commun en bicins, ne peut se pourvoir par requête
civile, contre un jugement renivoyant l'action de sa. femme vu son
incapacité, laquelle n'a été iiivoquée qu'à la plaidoirie orale.

Le jugement au mérite est rapporté supra, p. 224.-
Le requérant se pourvoit coitre ce jugement, disant que, lorsque

.1e moyen résultant de l'incapaeité de la demanderesse fut soulevé6
pour la première fo)is, à la l)Iai(Ioirie orale, l'avocat de la demnan-
deresse témoigna le désir d'amender le bref, en aajoutant après le
nom (lu requérant: 'l tant 1)ersofnllemelnt que pour autoriser',
etc." Jugement ayant. Mi- rendu avant que cut ýamneent-
n'ait été faâit, le requéranit denmande que la cause soit rouverte
pour qu'il lui soit loisile (lu se mnettre e cziws jaue CrsoimiClflnit.

JUGMEN :-onsdérmîtque le reqpiérant demandél. par re-
quête ivile la révocation d'un jugement rendu par cette Cour le
13 juin dernier;%

Considérant que la seule raison invoquée par la dite requête,
c'est que, par le dit jugement, son action en dommagres résultant
(le la mort du fils de l'épouse du requérant par la faute de la
défenderessse aurait été renvoyée uniquement parce que la dite
action aurait dû être initentée par le requérant comme chief <le
la communauté entre lui et sa femme, alors que le dit moyen
n')avait pas ôté invoqué par le plaidoyer écrit de la défenderese,
et ne l'avait été par elle qu'il la plaidoirie orale ý

Considérant que la défenderesse avait le droit d'invoquer à la
plaidoirie orale le' dit moyen, qui résultait dles allégations de la
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dléclaration ;%%
Considéèrant qu'en jugeant sur le dit mnoyeui, cette Cour n'a pas,

tel que prétendu par le requérant, adjugé sur oe qui nétait pas
demandé par le requérant ;

Considérant que la requête du requérant ne tombe dans aucun
des cas de requête civile éiiiimè'rc- par l'article 1177 du C. P.

Renvoie la dite requête avec dépens.

Gressé 4. Descanric, avocats du requérant.
Mc Gibbon, C'asgraiin, Jyan, & M1itchell, avocats de l'intimée.

(ED. F~. S.)

COUR SUPÉRZIEUR1E

No 971. M1ONTREAL, 11 janlvier 190L-

Coram MATHIEU, J.

AL4PHONSE LATOUR, demiandeur, v. AN.\DRE LATOUR, et
ai., défendeurs &t ANDRÉ LATOUR, requérant folle en-
chéère & DAME M. A. PARADIS e cir, adjudicataire &
THE GRAND TRUNK RAILWAY COMI>1ANY 0F
CANADA, opposante & LA DITE ADJUDICATAIRE,
contestante.

Opposition à fin de de distraire partie d'un im'rneuble licité.- Classe
d aictio.-Ifo7ora.ire additionnel. -A rts 68) 69, et 11, du tarif.

Jua.iý :-Quand, à la suite d'une action en parta;ge et licitation, il a été
vendu u immieuble pour un prix excédant $4000, et qu'une opposition
.&Î fin de distraire partie dle cet immeuble a été renvoyée quant à I'j.dju-
dicataire, ce dernier a droit aux frais d'une action de première classe
et a l'honoraire additionnel de $30.

JTJGEMET :-Le 16 décembre 1896 le demiandeur a poursuivi les
défendeurs en partage et licitation d'un immeuble portant le
'No 89.9 des plan et livre de renvoi odliciels de la paroisse de La-
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chine. La déclaration ne fait pas mention de la valeur de cet
immeuble.

Cbmme il a été constaté que cet immeuble ne pouvait se par-
lager commodément entre les divers copropriétaires, il a été, le
28 mars 1898, vendu en justice sur l'ordre lu tribunal pour la
somme de $10,100.

L'opposante a fait une opposition afin de distraire une partie
de cet immeuble, et cette opposition a été contestée par l'adjudi-
cataire et renvoyée quant à lui le 23 octobre dernier avec dépens
contre Popposante.

Le mémoire de frais des avocats de l'adjudicataire contestant
la dite opposition a été taxé par le protonotaire pour la somme
de $102.70. Cette taxe n'accorde pas l'honoraire additionnel de

30 que le tarif donne pour les causes de la première classe.
L'opposante fait motion par révision (le cette taxc. et demande

que le mémoire de frais, qui a été taxé comme dans une cause
de première classe, soit taxé comme dans une cause de seconde
classe, vu que, par l'article <39 du tarif, pour les oppositions à fin
de distraire, quand elles sont contestées, les honoraires doivent
être les mêmes que les honoraires dans la premiere action ; et que
l'action en partage était une action mixte, elle se trouve placée
par le tarif dans les actions de seconde classe.

De son côté, l'adjudicataire demande qu'un honoraire de
$30.00 soit ajouté au lit mémoire de frais, parce que cette action
étant une action de première classe, vu que la valeur de la pro-
priété est de $16,100, ses procureurs ont droit au dit honoraire
additionnel.

Les actions se divisent en actions personnelles, en actions
réelles et on actions mixtes. L'action en partage est une action
mixte. Le tarif place les actions mixtes comme les actions per-
sonnelles et les actions réelles dans la première classe, lorsque
l'objet de l'action est d'une valeur au-dessus de $1,000 ; or il est
constaté, par la vente qui en a été faite, que la valeur de la pro-
priété dont on demande le partage est (le $16,100. Il nous
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paraît donc que cette action devait être considérée comme upe
action de première classe. Il est vrai que le tarif place dans les
actions de seconde classe les actions mixtes auxquelles il n'est
pas autrement pourvu ; mais il est autrement pourvu, comme
nous venons de le dire, pour les actions mixtes, lorsque leur objet
est d'une valeur au-dessus de $1000. L'art. 68 accordant les
mêmes honoraires sur l'opposition à fin de distraire contestée,
que dans la première action, il s'ensuit que les procureurs de l'ad-
judicataire ont droit aux honoraires comme dans une action con-
testée de première classe.

L'art. 11 du tarif accorde un honoraire additionnel de $30
dans les causes contestées de $4,000.00 et plus. Nous voyons par
le titre préliminaire du tarif qu'il n'y a pas, d ans la première
classe, que les causes pour réclamation d'une somme de deniers;
mais que la première classe comprend toutes les actions person-
personnelles, rielles et mixtes dont l'objet est d'une somme au-
dessus de $1,000.00.

Quand l'objet d'une action est d'une valeur de $4,000 et plus,
et que l'action est contestée, les procureurs ont droit à un hono-
raire additionnel de $30 sous l'art. 11.

La motion de l'opposante, demandant la révision <le cette taxe
et que le mémoire de frais soit taxé comme dans une action de
seconde classe, est renvoyée avec dépens et la motion de l'àidju-
dicataire demandant qu'un honoraire additionnel de $30.00 soit
accordé à ses avocats, est maintenue aves dépens 'contre l'oppo-
sante, et il est ordonné que le dit honoraire de $30.00 soit ajouté
au dit mémoire de frais.

A. E. Beckdt, avocat de l'opposante.
Gouin, Lemieux & Brassard, avocats de l'adjudicataire,

(ED. F. s.)
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COUR S17PÉRIEURE

(ST-IFN2 ýxCOIS).

No 16. SIIEUnBnooKE-, 15 février 1901.

GoraiaEIEX J.

KENNEDY v-. SHURTLEFF.

Exceptioni à la formc.-Iri-ju*îdic.-Affidavit.-èlqleg
de Pral1iqilc 47 et 51.

JvG1ý :-I.-Que le fait qu'un deimamdeur est décrit sous le nom de "1Clhar-
les Averil Kennedly " au lieui de Il Chiarles Avei-y " ne cause pas préjudi-
ce, et ne petit donner lieu à une exception à la forme.

2. -Qu'à tout évéiinent cette exception devrait être accompagnée de
l'affidavit exigé par la règle de Pratique 47.

La Cour ayant entendu les parties sur le mnérite dle l'exception
aL la fbrmne di) défendeur, e.xamiiiné le dossier et délibéré

Considérant que le demnandeur poursuit sous le nomn de Char-
les Av'erill Kennedy;

Considérant que le dlit défendeur a fait exception *à la forme
demiandiant que l'action lu demandeur soit renvoyée, parce que
le demandeur est iléaeetdénommé, sous le noin de Charles
Averill Kennledy, au lieu de l'être sous le nomn (le Charles Ax,,ery
Kenhedy

Considérant que l'ai pellation et désignation du demandeur,
dans le bref de soimat.ion et déclaration, sous le nom de Char-
les Avenul au lieu dle Charles Avery Ken nedy, ni'est pais de na-
-turc là induire le dé'fendeur en erreur, quant à la personne du
demandeur, ni 111 lui causer du préj*udice;

Considérant que la dite exception à la forme, proposée sous
form~e de motion, n'est pas accompagnée <le l'affidavit, requis par
la règle 47 de pratique, chaque fois que les faits invoqués n'ap-
paraissent pas au dossier, ou par les entrées au plumitif;
.C onRsidéranit que le fait invoqué par la dite motion du défen-
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deur n'apparaît pas au dôssier, ni dans les entrée au plumitif; .
Considérant que l'idée du législateur, complétée par li règle

de pratique 47, est d'écarter et faire main basse sur les moyens
frivoles à la forme, en soumettant celui qui a recours là l'excep-
tion à la forme, à l'obligation de jurer de la vérité des faits y
énoncés;

Considérant que les seules motions qui ne doivent pas être ac-
conhpagnées d'un affidavit sont celles énumérées en la règle 51;

Considérant que la dite exception à la forme est mal fondée
La Cour la renvoie avec dépens.

I B., Brown, C. R.; poqr le demandeur.
W. L. Shurtcf, pour le défendeur.

(À. L. M.)

COUR SUPERIEURE

(ST FRANCOIS)

No 6. SH ERBROOKF, 15 février 1901.

Coram L EMIEux, J.

SWEENEY, pétitionnaire, v. LOVELL, intimé.

Acte des élections contestées de Québec.- Objections préliminai're.-
Prjudice.

JuGÉ':-Qu'on est pas tenu; dans les exceptions préliminaires, et à Jlum
forte raison dans. celles qui sont faites à une requête en contestation
d'élection, d'alléguer spécifiquement préjudice.

La Cour ayant entendu les objections du pétitionnaire aux ex-
ceptions préliminaires produites par l'intimé, et sur le tout déli:

Considérant que le pétitionnaire a demandé le renvoi de l'ex-
ception préliminaire, lors de sa présentation par l'intimé, pour la
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raison que l'intimé n'alléguait pas que les irrégularités dans la
dite pétition, dont il se plaint par la dite exception préliminaire,
lui causant un préjudice;

Considérant qu'en supposant que les dispositions du nouveau
Code de Procédure, art. 174, seraient applicables à et régiraient
une contestation parlementaire mue on vertu de l'acte des élec-
tions contestées de Québec, la prétention du pétitionnaire serait
mal fondée, car la loi ne requiert pas, et n'exige pas que le défen-
deur, dans une exception à la brine, allègue spécialement et spé-
cifiquemnent que les irrégularités dont il se plaint lui causent un
préjudice;

Considérant que le tribunal peut et doit, d'après la forme et.
les allégations de l'action et les moyens.d'irrégularités et de nul-
lités soulevés par le défein.deur, décider s'il y a eu préjudice causé
à ce dernier, ou s'il est exposé à subir un préjudice, sans alléga-
tion de ce prèjudice;

Considérant que l'Acte les Elections Contestées (le Quebec,
Section û9, permet au détbndeur de produire par écrit, toutes les
objections préliminaires ouraisons d'insuffisancc qu'il peut faire valoir
contre le pétitionnaire ou contre la pétition, ou contre la continua-
tion de la procédure sur la pétition, sanis la condition de l'allégation
de príjuLdice;

Considérant que les régles de procédures applicables à la pro-
duction de telles exceptions préliminaires, suivies et reconnues à
l'époque de l'adoption et sanction de la loi des Elections Con-
testées, étaient celles le l'ancien Code de Procédure, qui ne re-
quiéraient pas l'allégation de préjudice dans une exception à la
forme, et ne contenaient pas non plus la disposition inutile du
nouveau Code à ce sujet, vu le principe toujours reconnu : Pas
de nullité sans grief;

Considérant que l'objection faite aux dites exceptions prélimi-
naires par le dit pétitionnaire, est mal fondée :

- La Cour ordonné aux parties de procéder sur les dites excep-
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tions préliminaires, suivant la loi.

IL B. Browib, . Pi-, pour le pétitionnaire.
W. L. iShurticif, pour l'intimé.

(A. L. M.)

COUR SUPÉRIE URE

ýNo. 1648 MO1NTREAL, 13 février 1900ý.

Corarn MATHIEU, J.

FRASER v. De IDA OGILVIE.

.Fcm. .sêparéc dc non.Bllt-lar 12 cf cau.sc.-lixcetio7t

JUGE :-Que la femme mariée, séparée (l'>en peut être poursuivie
iieule, sans son mari, pour le r'ecouvreinent d'un billet promissoire, in
par elle, et qu'une exception à la forme, Ibasee -iur le fiait (lue son mari
W'est pas zassigné pour l'autoriser, est mal fondée. (1)

(1) Dans la cause de De, RouviUi ci vir et T/ue I>rewident Dir-cclorq
Uom7pciny of Mew CanL7nrcW alJIo, district de Midland, Cour d'Appel,
Québec, 2 il, J. 'R. Q., 79, il a été jugé que la femme mnariée séparée de
biens ne peut, satns l'autorisation de son mari, endosser valablement 'tit
billet p-our l'accorrmiodation d'un tiîers,, cet endossemernt étant étranger à
l'a-dniinistratiton d'c ses biens.

Dans% la cause de Radrat %. Braidz et wrC. S., 'Montréal, 30 avril
1857, DAXr, J., SMITIU, J,, et CII.\oT, J., 5 l1, J. B. Q., 485, il a étéë jugré
qu'un billet à ordre fait par le mari Pt la femme sîéparés de biens. pour
dles effets vendus et livrés;" la femme, est nul quant à la femme, s'il n'es-t
pas dit qu'elle est autorisée îar son mari.

L'Hon. Juge Da-£ eni pronon!çant le jugement de la Cour, fit les remar-
qjues ýsuivantes: <Il a, étoë allégué et prouvé que le billet a été donné c11
paiement de marchandises vendues et livrées à la femme, .séparée de

bies dave s~x~mari ; mais cela ne couvre pas le défaut, le manque d'au.
torisation de la part de la fem'uct- t signant ce billet. Quoique séparée'
de biens, la fcmmie nie 'peut signer un billet sans l'autorisation de =in
mari.»

424



FRA SER v OGIL\'IE 4210

PE.R CURIA'M :-Lc demandeur pîoursuit La défenderesse, élpou-
ýse séparée de biens d'avec son mari, lui réclamant la 2omiue de
$185.26, mTonltant (l'un billet lîîisiefait pair la déenderesse,
le premier septembre dernier, àaal&£ un mois de sa, date, à
l'ordre du demandeur, avec initérêt Ù. compter dii 14 octobre der-
nier.

La défendleresse, par exception ài la forme, dit qu'elle ne peut
être poursuivie seule et que son nmi-ri doit être mis cii cause pour
l'autoriser.

L'artiele 176 C. C. dit que, 1, ilans les cas où il s'aýgit (le simple
administration, la formme sé-parée de bienis peuit vster eni juge-

<1ment sans l'atutorisation oit l';assistanice dc son mari.
L'article 224 dle la Coutume le Paris se lit aiinsi qu'il suit
Femme nie peuit ester oin jugrteent sans le consentement de son
Inari si elle n'est auitoriSée ou séparée par justirzc et la dite s&-

Danîs la cause~ de JJari t rhC B, E,, c» ;îpeMontréal, 25 nut-
venibre 1890, CiRoss, .J., 11% w£, .J., lB.ssg, .J.., et J)oîuT .J. A ; infirmant
le. jugcement de 0. S., M îr:ils 2juin I$889, PAV1»IS(,NY .1., 20,1L Ua, 511L
il a été jugé que la femm:,e zéjvarée de 1,iensî nie peut Sîs fl'autorisAition de
,on mari, récluirr 'IC taux~ de l'initérêèt .3r une %ommîe d"Iu-gent dont elle
pe.rçi)it les revenu,~ *t qui, û ea niort, est payable1 n tiers, par- le îîotif
qu'une. telle réducrt.ion est une Véritable donation et1,1 n a cte de simple
4îdininistration.

Dans la cause (le Iùref et <il v. Lt7ouurd ri t:ir, O. S, Montréal, 17 oc.tmhre
1M4. OLAD J. en C. l)AY, J., et SMIThî, ., 5. I. J1. R. Q., 486, il a.
,été jugé qu'un billet â ordre, igépar une femme nu(- ariée ýsép)aréc de bien,
vt valide, b)ien- qx*elle l7ai '4 zans l'autorisatïon de' zio mari, si ce
billet a été donné vai paniemuent d'épiceriesi et autres ce.huass uceaireà la
vie d sa. famille, qu'elle aumit ac]hetées.

Dans cette affaiire, la l:fuceseavait, par ie défense ;tu fond eni
droit, plaidé que l'aict ion éî;îit nmal fondée lu1 . parce que les demnî;udeurs

î>al~guientPas que la défenderesse, quoique séparée de bien, fut zut-
risée par -mn mari ûu signer le billet emi quemtion, ui qu'elle fût miarcli-mrlt
publiqpue loffqu"elle l'anix)uscrit ; 2o pac que, par la, lôi du lliLy-: la
fenmme sé-parée de biens, mais s"Is$ pwsissamîcC nmlaritale, nit- peut faire. que
les actes administratifs de ses biens, sans l7autorisation de son intri ; que
le pouvoir de faire tout autre acte, sans cet-te autorisaltion, lui est refusé,
et que les demandeurs nlluietîîrien que la passation <lu billet eît
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tparationi ex&cutée12. -t
Pothier, danis son traité De. la Paissance iraritale au iio 61, dit

ce qui suit au sujet de cet article (le la coutumie de Paris : I Ce
pouvoir que la coutume (101)1e aux femmes séparées., d'ester-
en jugement, sans l'assistance (le leur maris, étant une suite
du pouvoir que la séparation leur donnie l',-dmmiiiistrer leurs,
biens. sans avoir besoin pour cela <le leur mril est évidenit

"que cette eetonpour les feinmes séparées, ne doit s'entendre
que les actions qui concernent l'adminiistration de leurs l)ienis,,
qlu'elle pecuvent initeniter et aùxuquelles elles p)euvent défendré&
sans leurs maris. A l'égard (le celles qui concernent la pro-
priété de leurs immeubles, les fin:nes, quoique sélre, ec
peent les intentler nii y défendre Paslassist.ane. .de leur

4mari, ou l'autorisntioni (lu1 juge,

eui quelque relation avec l'admninistration dles biens (le la1 (lefendel esse
Z3. ;rce (lue le billet eni ques:tin est, prmjiientièrement étranger

:à l'administration des biens dle la défenderesse, et qualinsi c<cst un acte
nul (le plein dhoit e.t qui n'ai pua produire aucun elfet. Le 24 avril 1848,
la Cour SuNérieureA.' Montréal, ROLLAND, .1. en C. DAY, J., dissident,
et SUIT11, J., rejçta la défense au fond cii (roit. Les défendeurs ayant

aussi produit une exception semiblable .1 la, défense en droit, le demian-
deum- répliquèrent spcaeetque le billet avait été souscrit en leui-
fhveur, par la femmec pour des épiicer-i,s et autres, choses; néce.,saires -!four-
.1 SiL famlille. les dem;uîdeursî auat prouv'é les, allégués de leur réplique,
le itîîitue tribunal, le 17 octobre 1$4,;;, rendit jugement en leur faveur.
Le jugement se lit ainsi qu'il sulit: La Cour, satns égard aux exceptions
"1plaidées par les défendeurtz, condaimne la défenideres:se à payer aux de-
'14nlandeurs la(lin e £:27 16s 9d., mnontant du billet proinissoire en
4ditte dlu 15) imuai 1846, consenti par la défenderesse, payable aux demi--

64deura, etc."

Dans la camuse de (Violet v- Dri)icszr vtfir, C. S, MNontréai, 2S février-
1862> -Lmz~v 1, 10 IL .1. IL Q 44, il a été jugé que la femnme mîariée-
sýéparée (le biens peut valablement signer un billet à l'ordre dle son lar
et endossé pair lui, svans qu'il lui soit dit qu'elle ait reçu l'autorisation de
:2cn mari pour cela, si le billet est donné en païinent d'épiceries et autres-
choses nécessaires imla famille.

J2Jlon. Jii.ge BADO.Ey, er rendant jugement, dit: En l'espèce, la
ýnatur(, de la valeur reçue, èpiceries,, etc., est pleinement alléýguée dan-. la
déelgmrition ain.i que dans la réponse spéciale, et a étéý prouvée, La loi
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Le paiement d'un billet proinissoire est mi acte d'administra-
tion ;c'est ainsi que le mandataire générai qui sous l'article 1730
dlu Code-civil n'a dIroit que de fiaire des actes d'admininistration.
peut payer les dettes du mandant.

Le demiandèeur, par sa poursuite, dematnde là la, dfenderesse
ýde payer sa dette, et conséquemmnent de fitire un acte dI'adi(iniis-
tration.

Le demiandeur ni'était pas tenu 'llgeau point de vue de la
prcdure seulement, que laL défenderesse. en signiant ce billet,

,avait fait un acte d'ad iniiistrat ion ; il lui suffisait de fiuire Voir*,
comme il l'aîl fiait, que sa, demande est pouir réclamer dle la dé-fenl-
deresse, le paiement d'une (lette. Petit-être, laéatnque ke
billet avait été signé coninue acte d'admninistra,.tioni était-elle nié-
tessaire pour permettre aut dena A&cur d'obtenir jugement contre
la défénderesse, sur le méiirite ; pour* fiaire voir <que le demian-
dleur -av'ait uni bon droit atincontre elle ; imais C'esqt iune

donne droit d' etiox contre la femme mzriee, .sur ")~Il contraLt d'achat dueS
those-s nécessairzes qui lui sont fournies ,sa reconnai.ssahnce par écrit (le ha
,lette, pour cet achat, la rendt assurément sujette au mnenlie recours.'

Dlans la cause le Yf;w;, v. lclqC. B3. i., Quîéhvc, 1 $13 ; 2.1. .1. R
Q., 254, il a été jugé ciq'uni femmiie mariée, quoique mrchîande- publique.
lie peut poursl'uivresle 'on mari doit être codenadeur avec elle, ou
ie dloit être par lui à,cidnet uoié poursuivre.

J}mis l.a cause dle B8111,11,11# v. J)od, et IJllwdee, cura.teuir, C, S., Mont-
ré.l1, 30 juin $G5, BAn.iJ., 18 Il. J. R. Q., 12$, il a1 été jugelque la
feîTihiiie mariée, ýsipaW( dle- biens, nie peut former une opposition à fini de
distr-aire tîn iimnnîeubh- aii us l'autorisation dle son mari, et quc-, quoi-
qrue l'opposition ;llge u jelle soit autorisée, cette opposition ýserareté
%,u exception à la forme, si l'opposante, exainée comme témoin. décire
,qu'elle n7àa pas cil cette ;utorîsation.

Danis la cause de< v.iwu!'m 0 a,< r . S. I, Moîîtr.Il, .10
décembre 1$90, -llSoj, en C., Jirrrf; J., et %IATiiirc, .1., dli.si<utii
toilfi'mant le jugement de C. S. otuéd 10 novemîbre 1890,
,L., 35 J., 743, et. 7 -M. L Rl, C. S.,9162, il a été jugé qu'une actio'l 'Ivan1t,
pour objet lriuuuul;ition d'un tes-tamient ne constitue pas lin acte de sim-
ple administration et prlrant, la femmew séparée dle biens ne. peut intenter
une telle action sans Futorisation de ,;on mari.

4.9,7
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questioni qui ne pourrait e préseinter que sur une inscription) en
droit, ou sur uni plidfoyer tiu mérite, ou, dans tous les cais, lors
du jugemnent final.

Quanit à la procédure, le demanideur dit à la défenîderesse
Je suis porteur de notre billet l)ronhissoire, et je vous en demina-

de le paiemenit ; couséquemment, je vous dlemnande l'exécution
d'un acte d'ad m inistrationi.

Il faut dlistingcuer enitre le droit du demandeur contre la dé-
fenideresse et l'exercice de ce droit.; entre le droit d'actioni et la
demanmde.

Pour les fins de la p)rocéfdure, il nious pairait (1u'oil doit suppo
ser le droit d'aci(tioni ou, dans tous les cas, qu'oni ne peut déclarer
lat procédure irrégliire sur exception il la forme, parce que le
dematndeur ne lW'ait pais voir un boni droit d'action contre le (lé-
feiideur aut méýrite. On ne peut, s;ur ec.el)tion il la liorme, dé-
eider (le la validité (lu dlroit d'aiction.

Danms l1 Cause de Cary1 v. l'zla71, et Goir«, ojpqil.;;Ilt, C. S., Québec, 8
septembre 1852, BADGLneY, J., et DuvAL, J., 3 R. J. R1. Q. 468'*, il a été
jugé que lat femme séparée <le biens peut e-ster exx Jugement sans lass
tance ni (l.toia.iî e son mari pouur la conservation de ses biens nio-
bilier.

Dans la eause dle Dsnr evt al., falillis. et BaUllie et al, etPrrut
réel., cent. collocation, C. S., 'Montréal, 12 février 180 RAIS.VILLE, J.,
~3 L. N., 100, il a été jugé que lit femme mariée, jtidiciircnient ,sép.-trée
de bigns, peut, sans l'aiutori.-aitioix de son mari, pour-suivre le recouvre-
nment de son lovyer dei pour un immeuble loué par elle, par bail, attendu
qu'un tel ba-il tombe dans les- limites de son admxinistraition.

Dans la cause d'Oirens et. a1% v. Lajiameme, et Cluircsqt. opposante, C. C.«.
M~tr.a, 0février 1880, TOirRAS,,cE, J., 21 J., 207, il a été jugé qul'.iu>.

terme.- de l'art. 176 C. C.,1 la fem.sprede biens p)eut e-ster en Juge-
muent et former uppusitivn à la % ente (le ýses cffets mobiliers, souissaie
sanis l'autorisation de.-son mari.

Dans la oause dz Du.devoir v. Arcauzmbauit, C. S., Montréal, Il octo-
bre 182, Ji.;rrm-, .Y., 12 11, L, 645, il a été jugé qu'il n'est pas nécessa&-ire
d'asL-signer le mari, pour autoriser sa femme, séparée de bien, et poursui
vie sur un billet qju'elle aurait donné à ses créanciers, pour obtenir la ra'
diation d'une hypothèque grevant un de ses immeubles, par le inotýç que
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L'exceptioni â la forme de lit dèibuderesse est renvoyée avec
dépenls.

Dcmrs t de Lorùntier, aoasdu demi-andeur.
Gilmntc 4- Bo!ltd, avocats de la dèlfenderesse.

(ED. F. S.)

la signature (le ce billet ne constitue qu'un acte d'administr-ation pour
lequel lit femmne n'avait pas besoinî dIautorisation.

Dans la cause dle M1fdot et al. v. Dun?, C. S. Montréal, 13 octobre
1884, â7&T1IIEU, J., 1:2 1. La., 634, et 1 M. La. R., C. S., 224, il a été jugé
qu'en vertu (le l'art. 176 C. C., la femme séparée de biens d'vcson mari
peut drgrtoute seule toutes le-, aetions qui dépendent dle la Jouissance
et le l'adnministration de ses biens, comme Poureuîvre ses déebiteurs et
ceux (lui la troublent dans.ý cette jouiffsance ; qlue, partant, la femme, sè&
parée de biens et mnarchiande publique peut, sans, l'autorisation de soit
muari, intenter une actionî en reconvreunent des do àags~ elle result4Lnt

<le faux rapports pubi <35 par une agence mercantile.

Dans ILa cause de 11iCle Ct (il. V. .flarCOU, C. S., Monttréal, 18 octobre
1899, MATuîstY, J., 18, IL. L., 574, il a été jug,é que la fenmme s;éparée de
biens, qi est poursuivie- pour le recouvrement d'une créance et qui pour-
suit en garantie un tier:î qjui 'etobligé <le la payer p..uîr elle, n'est pas4
tenue <le se faire autoriser p son mari pour intenter cette aution en ga-
rantie ; qu'aux ternmes dle l'i.176 C. C., la femme mariée, sép)arée de
biens, peut ester emi jugemîmeunt- sans l'autorisation ou l';e-,sistancc. de son
nmairi dans le-- cas où il (lit e. simple administration ; qule la femme sé-
paréo de biens, ziL l'entière admîinist.rationi de ses 1ieus mieubîles et ininu-
bles et La libre jouis-sais e de -ses revenus (ait 1422 C. C.) ; qu'en Vertu,
de ces dispositions <le la loi, la femme séparée de biens peuit suivre en
justice., tanît en demnanlît qu'en défendant, les actions nmobilières qui
lui appartiennent.

2 Nouveau De.nisart, aut mot Autorisation, § 2, N. 4: «Si, à l'exclusion
de la commnunnauté puî t&i par le contrat de mariage> cmi a ajouté- que la
femmne jouirait cl:i éneîtd son bien, et qu'elle y soit expressémet.nt au-
torisée, elle p)eut alorzs admniistrer et (ls.ie e sess revenuis: fare de
baux et suivre cii justice, tant en demandant qu'en défendant, les actions
minliîères et po.;sr-ss<îîres qui lui appartienntent. »

D)ans la çcause de il>o itaïi& v. Busire, failli, et Prou1r, créancière
col1., et IJiledca7 ri, al,, curateurs cont., C. S. Il., Montréal, 90 mars 18':95,

LO.x.RJ., DALDO, J., Donr.wrvy, J., vonfirniant le jugement de O.
S. Sorel, Ouuîs-r, JT., il a été jugé que la. femme s6parée de biens qui a
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(JOUR SUPÉRIEURD4.

No 867. MONTRE-AL, 25 aoûlt 1900.

C!oramn LINGI-ELll-R, J.

1RVJIN1G V. MONCJ-IAMPS.

sSaisic-gag(-ric cui czuleiot.-Pio?)cssc de ivente avcc location. -Proc'
dure .soni.air.-Déiai(lasy tin- ceio

àla fonm.-Art. 1150 G. P.

JuGIt :-Qu'un acte par lequel le propriétaire d'un immeuble le loue pour
cinq ans, le preneur devant payer les taxes, cotisations, et ass;urances,
et oit il est stipulé qu'à défaut de paiement sous 60 jours à compter de
chaque échéance anquelle, Jle preneur perdrait tout avantage., n'est,*

magré son titre de ' Promesse de vente et bail, " qu'une vente de l'im
meuble, résoluble sous certaines conditions, et qu'une saisie-gagerie -en
expul8ion, prise par le vendeur, qui réclame du loyer et une idemnlité,
sera renvoyée sur exception à la forme, cette action n'étant pas entrev
locateur et locataire. (1)

(1) Dans le même sens Picard v. .Renaîtd & 1?cho;,., mis en cause, 2 Q.
P. R,) 27, Pagnuelo. J. Montréal, 28 janvier 1899 (non 189), confirmé
,en Révision le 1 avril 1899: Guil Mathieu & Davidson, .J

produit, sans l'assistance de son mari, une réclamation contre une faillite,
ce qu'elle avait le dr-oit de faire, cette production n'étant qu'un acte d'ad.
iniinistration, peut -répondre sans l'autorisation ou l'assistance de son marui,
àune contestaïtion de la collocation qui a été faite eix sa faveur.

L'Hon. Jiuge Loî~ enî i prononçant le jugement de la Cour de
(le Révision en l'espèce, entre autres remarques, fit les suivante.% : <' Lat
créancière. colloquée se plaint du défaut d'autorisation <le lat part de son
mari sur la-contesta-)tioni de sa collocation. Elle a elle même produit sa.
réclamation sans y être autorisée palr son mari, et elle p)ouivait le faire, sa
demande n'étant qu'un simple acte d'administration. Lorsque les con
:testant-, se. sox'mt décidés «I. opposer la demande, ils ont cru prudent de
mettre le mari on cause, et ils lui ont fait signifier leur contestation.
Cette signification n'était pas nécessaire, parce qu'aux ternmes de l'art.
176, C. C., la femme, étant séparée de biens, était autorisée ù continuer

seul le itig enagé sur sa demande. Il n'y avaiz m eaq'nat
d]'administration qu'elle pouvait faire seule.

Lans la cause de (.?uy et al1 v. Dagc;mis et vir, C. S., Montréal, 26 ft-
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JUGrEMWNT :-Conisidêrant que l'action du demandeur résulte
d'un acte passé àt Montréal devanit Mtre Labadie, notaire, le 22
avril 98;

Considérant (lue bien que le dlit acte, soit int.itulé - .Promcsse de
veiite et bail, et qu'il contienne, en apparence, une promesse de
vente et un bail de l'immeuble y designé, il n'est en. réalité, qu'u-
ne vente du dit immiieuble avec stip)ulation que l'acheteur n'en de-
viendra propriétaire qu'après que l'acheteur en aura pzay<é $500.o
sur le prix outre $500.00 payée: comptant lorsqu'il cii prendra
possession de suite, paiera lIutérêt de la balance du prix stipulée
et que la vente sera résolue s'il manque de payer un miontant.
quelconque du prix ou de ses intérêts;

Considlérant (Iue li dite action n'en est pas une résultant des
rapports entrec lacateur etloair

Considérant que le deimn ileur n'avait pas le droit d 'i nstituer.
la dite 'action, comme il l'a fait, d'après la procédureu relative au1x
matières SOMnun-ares: -.

Ma,.-intient l'exception àt la fiormne (lu défen deur et déboute La
demandifferesse (le sýa <lite "cinavec dépens, sauf à se pourvoir.

A. E. IT<ii'ey voeat- du <lenandeur.
flcrnere de Loineavocats du défbleeur.

Vrier 1896, Aitcamn]ALIu, J., 9 R. J. 0* Q. C. S., 44, il aL éte' juge(' que la
femme séparée et miarchande puIýlique, aux termne, (le l'art. 176 C. C.,
peut pour.suivre ou être lijiursivie dans les ca, où il s'agit~ de simple ad-
mxioistration, Sans l'attssrisaticsn de son m(il <ue, Partanut, lorsque le
mari, en paLreil cwi, a tt at' gst simplement pur autoriser sa femme, le
défaut le signification dseopede lat déclatration au mari n*'est pas uit
motif suffisant pour fojiiivs une- exception àt la forme, att-ndu qut'il aurait
pu être laissé tout (tfi.lmo~ e cause; qe;î< la location de., lieux loués
pouir les -fins du coiiiiiier-Le (le la femme, * tiun acte de ýSimple administra-
tion et qu'en conséqucnie (lC~ peut être pt>ur.sui vie pour loyer et pouir

dmaes, e vertu dui bail, s;ans l'au torisation de son mari.
Dans la cause de, Richard v. Bcr'nard, C. S., hotra, 1 muai 1899,

M\ATHiiRu, J., 2 Rl 1>. Q., il a été jugé qju'une action sur billet clirigjý,ée
,contre une fenmne séparée <le biens, sans qlue son mari soit mis en cause
pour l'autoriser, ne sera pas renvoyée sur exception àt la forme.
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432 MARTINEAU v. LACROIX &; LACROIX

COUR SUPERIEURE

No 262. MONTRLEALI 24 septembre 1900.

Coram LoRNsGr, J.

MARTINEAU v. LACROIX Br LACROIX, opposant.

Opposition à jugement.-Bonne défense.-Empchement de la

produire.-Art. 2163 C. P.-Ordre du juge. -

Inscription en droit.

l'opposition à jugement .es.t une défeuse à l'action, et sera
renvoyée sur inscription en droit si rien dans l'affidavit ne fait voir
que l'opposant a été empêché de produire sa' défense dans le temps
vogµ,: (,,Ross v. Dawson -,M. L. R., 2. €..S., 361.)

2.-Quele permis du juge de produire une opposition à jugement n'est
qu'un ordre de procédure ýujet à reseision: (Hamilton v. Bourassa,
R. J. O., 5 C. S., 467.)

JUCEMENT :-Considérant que l'opposition est une défense à
l'action et que rien dans l'affidavit ne fait voir que le défendeur
a été empêché de produire sa défense en temps voulu

Considérant que le permis du juge de produire l'opposition
n'est qu'un ordre de procédure sujet . rescision

Renvoie l'opposition avec dépens.

Victor Martineau, avocat du demandeur.

Arthur Dejardins, avocat de l'opposant.

(ED. F. s.)



MIARQUIS v. 1ROBIDOUX 3

CO.UR SVPER.IE1URE.

No. 2034. MO10N T R i-Ai, 20 décembre 1900.

Gorain TELLIER, J.

MARQUIS z% ROIDOUX.

M cl cz.-Rcfusde. donve). soit Opinion.-Art. 0t)8, 323,
325 ù, --..30 . P.

JuGý:-Que le médecin, qui a soigné la victime d'un accident, et qui est
ensuite appelé comme téiu>in. doit dévoiler sous les faits dont
il a connaissance; niais n'est pas tentu .d'exprimecr, unie opinion en sa
qualité de m-.decin, avat, que ses hionoraires n'aient été payés ou
garantis. (1).

Daul Arthur David, Ecuier, miédeci à St-IlIenri, appelé ét

Usserni1ý.nté eomm-e t('in i du emandeur, intimie Ià la Cour
qu'il refusera le répondIre ;ù toute quesLion oti on lui demande-
rait d'exprimer une opIiniioni en sa, qualité de miédein, juïsqu'à ce
que sa réniuiné'ritioii commne telle soit payée ou sre, a Oi
que la Cour ne- dléclare sa, Iiétentioù mal fondé(e.

Le témoin, ayant, par ses réponses aux quiestions du deimaim-
deur, fait connaître à la Cotir tous les faits qu'il avait, constatés -de
ses «veux, sur la victime dle l'accident cn question, on en vint à
lui dem-ander soli opinion, commue m-édecin, sur les conlséquience
de cet accident.

Ci Q.--,Je vous dlemande, comme médeciù> si vous voulez"
<donner une réponse ?

il R.-Non.
"Q.-Vous ne voulez pas?

La Cour, après avoir entendu les parties> a décide' que c:e refus

(1) Voyez sur ce sujet l'étude publiée par M. Peers Davidson, eivocat4
dans !e .3f»ontr-cal ilfedical Journud, 1897, pages' 875 à 877.
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de répondre était justifiable dans les circonistancees, et elle a cit&
l'autorité suivante

Ordronaux, Jurisp. of Medecine, page 140. (1)

Pelletier & LétouTiwau, ýavocats du demnandeur-
«Ralillai-d 4- Lanctôt, avocaits du défendeur.

<ED. F. s.)

(1) Tite Jur.Vru&=ce of Mfediaine, by John Ordirnaux LT>. B., 31. D.
page 140-..:1t1 is not, for him,4 (witniess> ev'en upon information reeeived
from litiganit., te demiur attending until firat rewar-ded. 1-is simple duty
is to attend.

§1 14-But once put upor. the stand as a sk-iled witness, bis obligation
to the puiblic nowv ceases, and lie stand:; in the position of any profes-
sional ian consulted iii relation to a subject upon whilîi hbis opinion i

It is e' icent that the skill and professional experience of a manà ailb s
far bis individual capital and property, that lie tan not ho compelled te,
bes;tow it gratuitously upon any party. Neither thie publie, any Poore
than a private person, have a rigit, to extort ser',ices from humii in the

Iin.e of lus profesion, without adequate compensation.

On the wvitness' stand, precisely as in bis office, bis opinions inay be
given or wit1lheld at pleasure, for a -killed witness can not be coinpelied
to -ive a n opinion, nor coinmitted for contempt if hie refuses to do so.
Whoever cails for an opinion from him in cJiief is under obligation to re-
nitnnite him, since lie bas to that. extent empl-,yed hlmi professional]y;
and the expurt at the outset may decline giving bis opinion until the
party catling hlmu either pays, or agress te pay hlm for it.

Wnhowever, bie bas given bis opinion lie hau now placed it aniong
the res gcsws,, of the evidence, and can flot decline repeating or expblining
it on oross-examination, Once. uttered to the public car of the Court, it
passes among the facte, in evidence, and counsel may use it as tbey please
without any further compensation te him. The point of declining to give
it gratuitously muust be made, if at ail, at the opening of bis examination
in clie; and will avait hlm not.bing if delayed until the cross-examina-
tion. He bas been callèd, to be coiisulted in open Court by sonuebody,
and froin that party alone bia- lie a riglit te dlaim a compensation for his
services.
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SUPERIOR COURT.

No 158. MÎONTzrE,.iL, Septemaber 24, 1900O.

Coi-am AIWILIBALD, J.

THE BEAUBIEN PRODUCE & MILLING COMPANY
v. CORBEIL & MEUNIER, opposant, & THE SAID
PLAINTIFF, contesting, & THE SAID OPPOSANT, peti-
tioner.

PdÀiton in revocation. o*f judqiucu.-DedIaration thae judýgrnnt is
rendcred by cousei.-Improbation,

HIELD :-That a judgmient declaring the contestation to an opposition
maintained by ro7nsc,tt, catnut be revokeri by wvay of requête civi1,e,
unless it is also attacked by way of improbation.

The Court hav'ing hieard the parties by their bcounsel upon the
inerits of the requête civile produced in this cause by the oppo-
sant; having heard the witniesses in open Court; havinge exa-
muined the pleadings and dlocunients of recoi'd:

Seeing the opposant produces a requéte civile in this cause, al-
Iegfing that the j udgnient rendered in this cause on the 9 May
1900, rnaintaining a partial contestation fyled by plaintiff
against opposant's opposition, with costs against opposant, xvas
illegal and fraudulent, anid oulght to be set aside and the parties
put back as they were before said judgmnent for lhe following
reasons in substance

Because said judgmecnt was obtained by dol personnel practised.
by plaintif;

Because neithier opposant nor his attorney hiad ever consen-
ted to said judginent as falsely therein stated;

Because. on the day when said judIginént 'vas rendered the
Court was not seizcd of thie cause by any legal and sufficient ins-
cription and. opposant had received no notice of any inscription
of said Cause for that day;

Seeing said judgment specifies on its face ainong othier things
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that it was rendlered Il sur La déclaration des parties fiaite Cou~r
"tenante que l'opposition doit être renvoyée quant à cette par-
"tic qui a été contestée èt que la dite contestation doit être-

"mintenue avec dé'pens:"
Considering stii jttdgmienit zan authentic act which mnakes

full proof of ils contents, aiiii tho veraýcity whereof cannot be in-
peached, except upon inscription «nt faux;

Seeing 11o inscription en faux agpainst said allegation in said
judgmeiit has been produced in this cause;

Considering that the reasons given by opposant f'or the inaiii-
tenance of the rcquéte civile are comnpletely destroyed by the fact
that said judginent ivas rbndered by opposant's consent

Doth dismliss said requête civile with costs distraits to plaintifr
contesting's attorneys.

J. A. Ouirnet, for petitioner.
Beaubien. 4- Larnarche, for plaintiff respondent-

(En,. ri. *S.

SUPERIOR COURT.

No 581. MONTREAL, January 16, 1901.

CoTam CuRRAN,. J.

THE CANADIAN MUTUAL LOAN AND INVEST-

MENT COMPANY v. TANGUAY et vir.

L)cclinatory Ex.ception..- Transmissiorn of record.-&ecurity for costs.-
làriff of fcs.

HE.LD :-.-That the fee of the defendzint's attorney oh a deeIinztt'ory
exception Nvhich Nvas xnaintained, the Court ordering-the ta'ris
of the record to another district, is that prov'idcd for by art. 7 of the
tariff.

2.-That wvben et motion for security for conts is gr&tnted, cosLts to foIlowv
8a4it, and the record is-subsequently transmitted to another district, the
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costs wvil1 foilowv the final judgrnt on the case, and not the judginent
maintaining the deci inatory exc-eptioni and. ordering the transmission

ofterecord.
3-That wvhere, in an action brought at ?4ontreal, wvhere the transmnis-

sion of the record to Quebec ',va)s orlered, the prothonotary, at Mont-
real, taxed the defendant's bill of costs, the judges of the district of

*Montreal are comnpetent to revise su. hi taxation, notwithstaiiding the
judgrnent ordéring the transmi,,ýior of the record.,

CunR A-N J. :-This is a motion tu revisa the taxation of a bill of
costs by the Prothonotary. Plai nti if having instituteci its action, 'a
motion wvas mnade for security of costs. This motion %vas granted,
costs to, follow suit. Anotier motion ivas theil presented, in the
nature of a decliuatory exception, owing to thie allegyec iflc0flpe-
tency of thie tribunal in tuie district of Montrentl to try this cýase,
whlieh, upon the faice offtue jnceigaddocumnents' of record,
should have beem brontlt iu thie (istrict of Quebec. 'This de-
clinatory exception 'vas înaint-aied wvithi costs. Costs were
taxe-C against plaintiff, flr die proceedings 1upon1 the motion for
sectirity of costs, and tie fees, etc., wùmr also taxcwd ui)oi the de-
clin:.torýy exception, aýs s1wb, Mid not ,as upon a simple motion.
Defenidant contende1, in tlie first p)lace, tliat luis court lias no
jiut'isdic:tioni to YeV-iSe th1is bîill, inasmueih as thie record lias beei)
ordered for transmission to iubc mn is rogttobtee

andi inaccessible to fl1w -ourit hcre. In point of' fict-, thie record
is hiere, but apart froin duit, Article 172 of the C'. P>. gives this
court jurisdiction to adjudicýate upon co.,4s, wvhcn thie j îidgirnenit
d eclaring i ncom-petencmy is proiiouiied. Defen danit can not clai in
tosts iii the.giving of' Seurîty at the *preseu1t time, the judgmenit
'ordering- ýuc1i security lias proniouneed thtat such costs' shial fol-
low the event of thie suit. Ilu that particular the inotion of'
*plaintiWf is well founided As regards thie question of taxation
upoui'the declinatory exception the prothonotary has adoptedi the
proper rule. IUnfortuiiately, the views of the judges on this
point do iîot agc in tlie difibrent districts, zand, more particular-
ly in Montre-al anid' Quebec. 111 tle fatter 'it w'as hield in VêýirLa
v. Martin 2 q~. P. IR., 362,. that, in such inatters, costs of a simi-
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pie motion slîould 1)e aw.sirdedl. Tluis jucgmict was rendered 1by
the. Hon. Mr Justice Andrews, and the officiai reportýr affis a
note stating tlùt.t it wVas coiToborated by. the I-on. Sir Napoléon
Casault and I-on. MUr. Justice Caron.

in the (use of .Plourde %o. Pie B-au1 of .iIfontrecal, reported in
the saine volume of 2 Q PL, P. 49t the reverse w'as heldif
and the Hon. Justice Mathieu, iii rciîdering bis judgmient, de-
clared tlîat lus view xvas that of six.jutdg(es of this district wvloin
lie had consulted on the subject. H-e :st4ltied tha,.t in changing
thie naie of the pleading the Code of Procedure dlid not change
its nature.

In thie Circuit Court for the District of Miontreal, is
Honor Judgre Chamipagne mnaint-aincd the satine view in
the Mo nire.al Bre.winig Compaity v. Si. U-i.nccnit, 2.9 Q. M.
%, page 363. The dlecliumatory exception, whilst now
put forward asa motion, is e.snilythe saune ais before. the
new Code of Civil Procedlure- The hionorable justices in t.he
Quebec district refer to Article 40) of fli. miles of practice, lnuîp-
port of thecir interpretation. This court. is îîot of opinion that it
wvas intiendcd by t-lie -authors, of flie new rules of practice to inter-
fere iii auy uvay with the tariff of fees. The tariif of avrue
is sut-jcct, to, the Gencrzil ('ounceil of the B-ar of the province, and
their action liais to b ppoe by tlie Lieu teiiant-G-overnior of
the province, The tairiff iii forci- prior te the aidoption of the
new rules of practice is in force ýstîli, aund wvas lu force at the date
of t.he proclamation of the C~ euitCoe of Civil Proccedure. The
court is of opinionu thaýt. rt-icle 40 buas uu b.ai upoxu the qe
L:1on -at iss-uc. a-s affectiug thle, tariff of fees., U-nder tiie£e cru
tancesq the motion of plaintiff is disinissed as reY«ards the. revisiozî
of taxation of costs on acclinatory' exception, 'and îniaiuîtained w:
r",ards tzixation of security of c.sts, distraction to p-iî ilfsa-
toracys of cests of this motion.

Dàtiidsan 4- CIaM;, zattorneys for plaintiff.
Mr-Gibbon, (Casrairi, Ryan 4-ziçwattorie.ys: for deferidant.
(BD. -F..ýS)



COUR S 'RLR

No 94. 1'InAKwLý 13 février 1901.

£'orarn CiToQuE.-TTE, J.

.JOSEPH NADON, demandeur, v. LA CIE D'ASSURANCE
ICMOND, DRt1'M-MoN.D & YAMAE:EA, dkdrse

& E. CRE PEýAU et ai, tirriiss & TO>I et ai, inter-
venants.

TCW ioin.-cque po0ur corngcr dêposlio7I.

.Jiu~ :-u'iîtémoin a droit <de <i di rectement a la Cour, par-re
1uète, pou faire v orriger: déposition, lorsqu'il ctmstate qu'elle n'est

pas correcte- (C. P. 34$8, 351 ;!, Q. UR., pijve 82).

FI~'TS:-Lunll des intervenaints, Franicis Topp, se fit enitQindre.
eomnme son propre témioin, dans le cours de janvier dernier, e-t sa
deposit-ion, prise ù la longtie main, dle conisentemenit, Rut close deL-
vant le protonotaîire qlui certifiia qu'elle lui avat t lue, qu'il
avait déclaré qu'elle était correcte, etc.

Plus bamrd, eni la r&lisani tL il s'aperçut qul'un mot imp ortanit et
qui changeait. om h1un.le :!cils d'une de. sesq réponse-S
une ques;tion, 'avait é-té oils par l'écrivain et, piar mw requke,
il 'drsedirectemevnt ài la Cour pour lui permettre <le corriger
'a dépositioni, en y iméranit. le mot <' et, " afini que .a rponise

puisse ýse lire comme suit: «« It Nws neta n ban of mouley ", nu
lieu de - « It mras a lcaaii of zuoneyr " tel qu'il paraissaiit avoir (lit
lor- dle so m oiae

1,e demandeur, qui conitesta Son intervenutioni, otiIeMa; il. lai re-
quéte;, ]o. *cn dismit. qu'il étit trop) tard et qune cette correction
aurait dûù se faire armai la clôture %le la d1épositîion, suivanl'r

tle3,51 ; 2o. que d'nprès l'article 348, le témoiki n'a pas droit
%le s'adlresser luii-iniinie ài la Cçur mallgrlé que, dans ce cail fût
un des intervenants, etque son -application aurait dûl être faite
atu nomn des àttrveinaiit, eux-mêmnes, Topp & Duggan."

NADONL\ v. LA CIE D'ASSURANCE RIOII. DPUM. 439
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La oura acodé a. eciiéu e aper-mis au témoini (le faire
la correcivun, vii li.vanit les frais (le la motioii, ajoutaiit qu'un
témoin est unie partie iéro,>s(.e danis le seiis de l'article 348 et
que cette correctiuin pouvait se iriie :irsla clôture de li, dépo-
sitioni aussi bien qlu',avanit., et cit-a spcaetla dlécisioni ren-
due dans la cause-rapportée ài t Q. L. R., page 82.

Topp &Dyaavocats du rqéat
J. E. Iliot, avocat dlu demnanideur conitestanit.

COUR SUPÉRIM-RE

No 1397. MONTRÉ.4L, 23 mars 1900

l1-U1LL1L'S v. ST Ji,%A N &% LE DiBFE'N1)1BI'R opposant.

1w nu'ib1(4; rrwhi~ist écrd&.-Motion. pou r renvoi Lp>oiun

Jurd, :-Qu'une Opposition à' une vente dimnmeubles, (lui allègue simple-
nent que ces immeuble., suit crr-oniivieiit décrt, sa.n"- dire en quoi
ce.tte jescription est eràr<'ine, eýst fri' tue, sera renlvoyée sur mUotion.

JUGEMENT :-eseul grief alliégui dan l'poiton1 est qu
les iiiii('ulbl(-.s saisis sonterizet diecrifs mii procé. ve-rbal.
L'opposition nie. dit pu, eil quoi ces immeubles soin erroniément,
décritsg. Il nious puaraî que cette opposition a été faiite danis le
but de retarder iuten la venite, et fisaniit l'applic.ationi de
l'article, 651 C. lP., la motion du demandfeur est accordé'e et la dite
oppositioni Vst~ relvo avecdpn.

Boeauchamp .4- Br2clir'si, avocats- dlu demandeur.
A~lph. D&ery,, avocat de l'opp)osant.

(rED. .F. S.).
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No 117. (ex parte) MONT' É.\L, 28 janvier 1901.

Coram L.\NuELIER, .J.

hi re DORAN, diédé THI E ANCIENT ORI)ER' OF 'N1-
TED WORKMEN d/posant, 4 BAIRD. requîrante,
ROSS et al, intirs.

Pieniers déosés sous art 119 Y 1R. Q.-Requête junir i< retirer.

J uoa :-Io. Que c'est par action. et non par requête à un juge cil clam-
bre, qu'on doit réclamer le montant d'une assurance déposé suivant
l'art. 1198 S. R. Q.

2. Que le juge a le droit de soulever d'oflice le défaut de juridiction.
même s'il n'est pas invoqué par les contre réclamants.

.1 UGEM IENT :-CoIIsidérant que les requérants .-- qualité auraient
du procéder par voie l'action devant la ('our au lieu de faire une
requête à un juge vi chambre

Considérant que bien que le défaut de juridiction n'ait pas été
invoqué par la contre-requête, il est du devoir du juge de l'op-
poser d'office parce que c'éùtit un défaut de juridiction ration

Renvoie la requête des requérants èsqualité sans frais.

White, O'Hk allorn. & Buchanan, avorats <les requérants
Laflenr, Jfacdonqall 4 Macay, avocats des intimés.

(E'D. F. S.)

Vol. 111 No. 19.
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COLIR SUPERlEURE

No 338- 18Ti:A~ isfvrier' 1901.-

Corarn MATHIIEU, J1.

LAFL1EUR v. BEKUDIN.

Saisie oneatic-?q«e pour la cassr.-

Ju(; :-Que le défendeur nie petit faire casser, sur requête, une saisie
conservatoire, qju'en s'attaquant à~ l'allidavit ou en établissant que les
biens saisis soin exempts de saisie :les autres moyens doivent être
invoqués par rhladoyer au fonds.

.JUGEMIENT :-Le 0ou vLUrs le S mai dlerniier, les parties en cette.
cause ont flait les Coniventions mnitionnées à l'éerit suivýant, qui a1
été signé' par le déflendeur ; " Je soussignéi, mn'engage *Z acheter.
de MM. C161nenit, Lafleur &e Décarie, un stock (le Chaussures, sur
lequel, je ml'ellgrage ài liii (101111r $,300.O0, et la. balanlc devra
être réglée par billeèts et un compte fid'le des ventes devra lui
être soumis à tous les lundlis on le reveniu des ventes jusqu'au

parfiait paiement le nmes aht. Dans l'intervalle si les dits-
(1'ément Lafleur & lécarie, jugrenit à propos de se rendre comip-
te du stock quej',ai en mnainis, je n'cmgage Üà leur donner toute la
latitude de s'en rendre comnpte eni preniant, l'inventaire, auquel
je devrai leur aider (le tout mon pouvoir, et si le rapport n'est pas
satisfiint, ils aurott le pouvoir de disposcër du stock comm ne bon
lui semblera, ce dit stock devra être de ,$800.00) et si il est mnis

plus haut Cela sera avec le consentemnent des dits Clément La-
fleur & T)écarie. Après vvoir pris connaissance dle ce document,
je l'ai signé'

eSigné) BLONlE BEAUDIN."

En exécution le ces Coli Vilti oiis, les deînaîîIldeurs ont, entre ]l
date duI P) mnai et du 18 août derniers, inclusivement, livré aul
déèfendeur, <les chaussures pour un montant le $1472.67 suivanit
comptû qlui est produit.

442
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Le défendeutr a c-onsent i ait demnandeuir, - billets promissoî res
donît Pl'un late le 8 mai <eirpayable a <quatre mnois dle sa
date, pour $21 7.22 ; un date le ( jini suîv'ant, payable à 4 mois
d18 sa date, pour $225.00 ; unt dlaté le 'a du mêmfe Mois1 de.juin,
payable âq% cinq mois de sa date. ponu $224.23, et l'autre daté le
prme août (lernlier, p)ayable *à -1 mois (le sa date, pour 8.i

Le 1:2 septembre dernier, les:- demandeurs ont poursuivi le dé-
fendffeur. Ils allèguent, dans leur declaratiou, que le défe-ndeur*
refuse dle leur rendre compte des ventes qu'il a faîites. et de leur enî
remettre le p)rodluit ; qu'il lur refuse aussi (le leur laisser preiu-
dre inventaire du stock de chusrsqu'il petit avoir :(Ilue le
b)illet date <lu mai dem jer-i, l quatre mois, pou r $21 7.22, est
maintenant dû,i et, que demnuude (le paiement a ete régulière-

yin.f~ie et, que paiîem~ent en a été refuisé queoedludu '

pas d'autres biens que vu stork (le chaussures pour. aissur'er l'exer-
Cice (le" droits les demndneurs ; <que les dlemandeurs oitacet
les engagements suls-ilits pour prot.eer et assurer le Imý-ie1l1ent <le

ere--anve ;que le diéflunleur a <l(jà v~endul tuie grande partie
dlu stock sus-dit, et qu'il s dfore<'écouler la balance, de 111anié-
re a. empêclher les <deumanideurus d'exercer lu r recours et d'être
pavés; (le le'urI eancemv queit les demandeurs n'ont pais d'aiutre re-
Me egl;etapproprié, aý antageux et, eilcace, qu'un

bref le saisie c<asrvatoire, et qu'i ls sont bien flendés ;'l
mettre sous la mainu de la justice le dlit stock (lecla-
sur1es pour as.surer l'exercice dle leurs droits; sur icelui
qu'ils sonit bien fodé I recouIvrerl la ()<sseAsioi1 <le ce (lui peut
rester (lut lit stock du chaussqures ; et ils concluent à ce que le dé-
fQn<(leur1 soit Con<laumimè à lui pavýýer la <lite s;o-me le $217.2
montant du billet sus-dit et Zà ce qu'il soit condamné là rendre
sous t.,l délai qu'il plaintL i cette Cour le fixer, compte aux de-
mandeurs les venites qu'il a fiaites, des arýgents qu'il a revus, et
du tokqui peut lui rester, et à ce qu'à défaut, par le dfendeur,
<le rendlre le lit comupte, dans le dit délai, il soit condaimnét à

piayer aux demiandeurs, la somme de 8529152 à part des $217.22

4 4 -")
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ci-dessus, et les demandeurs (*oIlUlt, eli outre, ià ce que Vul l'af-
fidavit pro dit, il éIWUWll unI bref (le saisie conservatoire p)our ,i-

sir-conserver les eflèets qlui Composent le dlit stock dle chaiussures
jsuace qu'il en soit autrement décidé par cette Cour.

Le défendeur a falit une requête demandant la c-assaition dle la
<lite saisie conser-vatoir.e.

Il allègue, dan.iis cette requête, que le stock de chaussures acheté
ei ndle partie (les demandeurs, est sa proj)riec. ; qu'il appert
*a la face (le la déclaration des demandeurs, que ces derniers n'ont
aucun privilège sur le stoCk en question pour11 le paiement de la.
somme de deniers que lq défendleu r pour-rait leur devoir ; qu'il
n'y a que dians le cîas où le rt'apport <le l'inventaiire pris par les
(lemandeurs du stock clu défendeur, nie serait pas Satisfaisant.
que les demandeurs pourront disposer du stock comme bon pour-,
ralit leur sembler ; que les demuandeurs ni'allèguYtenit pa que le
rapport (le l'inventaire n'est pans satisfilisant et (Iue ledéneu
refuse de leur livrer l.e(dit stovk, inlîs (lu'11l sw contententl'I-
guer qule lu défendeur refuse dle leur r-en(lre Complte des ventes

qu'il <a faites et dle leur en remettre le prodluit, et qu'il refuse
aussi le leur laisser prendrie un inventaire (lit stock -,que touts
ces allégués sont flux -,que le (léfelideur n'a *iinais refusé de
laisser prendre, par les demandeurs, l'inventair-e du stock de
chlaussulreýs qu'il avait dans sont mazgasin ni due prendre connais-
sance (les ventes, et même de prell(lre possession du dit stock de
marchandises, imais qu*aucune dlemandle 11 (eut ('fit ne lui :a été.
faite, et qu'il leur a tou.joni's rendu compte fidèle des veilles par
lui faites ; et il conclut àÙ ce que la dite sasi onservaitoire soit
casSée.

Par l'airticle 1956, (' P., il est décrété que les règles qui régissenit
la saisie arrêt avanit, jugement sont, observées danms la saisie con-
servatoire en autant qu'elles p)euvent s'y appliquer.

Par l'article 9363 il est décrété que les dispositions contenues!ý
danis les article 919 -là 924 inclusivement régissent l'émission, la
forme, l'exécution et, la contestation du bref <l'arrêt simple un
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autant qu'elles sont applicables, et par~ l'article 919, le défen-
deur peut, par requête. aire annuler le capias dans les eas sui-
vants :

lo. S'il établit que les allé-gations de l'affidavit sur lequel est.
basé le capias sont insuffisantes ; '2o. S'il établit qu'il est exempt
<le l'incarcération ; 3o. si le demandeur ne peut établir la vérité
-des allégaitions essentiîelles de l'atfdîivit.

Comine l'article 919 est rendu applicable là. la saisie conserva-
toçire par les dispositions susdlites, il s'ensuit que le défendeur ne
pouvait, par requête, contester cette saisie, qu'en s'attaquant à
'aflidavit ou eii alléguant quîe ses biens sont exempts, de saisie.

La requête du défendeur n'attaque eii aucune- manière l'affi-
davit, et n'allègue paIs que les biens qui sont saisis soient
exempts de saisie. Les mnoYens de la requête ne pamraissent pou-
voir être invoqués que par un platidoyer au fonds.

La requête dlu dfderest renvoýyée aveu dé-pens.

.1. L. i)écarie, avocat du demandeur.
J)caini?, Cardial, Loi<nucr 4- SI-Ge)-iiaiui. aý-vcas dlu defen-

Ien r.

(En.. F. S.)

No j*22. MAO-NTRezAî.. 9 tîvrier 1901.

('ori-a MATHIEU, J.

KAV.lýANAGH v. MicCRORY.

&paratimi (le ins-iipio-Ir.1311 C~ C.

.JuaGý :-Lorsque les dissipations du marILi ou sa mauvaise a<lministra.tion
des revenus des biens propres de -a femme, le mettenit dans l'impos-
sibilité de pu oir actuellement aux besoins de sa femmne et de ses
enfants, ou peuvent seulement firoireqectenuosbhes
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pro>duira. si la gestioni conitiniue, il y a lieu à Pronioncer lat Séparationi
de biens, encore (lue le capital des biens de la femme nie soit pas réel-

.JIG îîET:[La demiian deresse poursuit le défendeur Cil séýpa-
nation le biens. Elle alèud(ans sa décl aration que lors (de
sol ig, elle ét'ait propriétalire de biens mobiliers et. immno-
biliers provenant (le la suceessic)n de soli Père, valant, au moins
$q5000 q ue depuis plusieur's anées, le défendeur -adinistr-e les
lbiens pr'opres (le La demnander-esse et eni retire tous les revenius, et
refuse (le lui rendre aucun compte de soni administration et de
lui donner les choses néces-saires ù~ sa subsistance conformément

la position qu'elle a le dIroit <le tenir vul soni état- de fortun

(Ille l)iel (lue retirant les revenlus des <lits l)ienls il ni'a cepenldanit
luis payé les taxes et les cotisations, denis deux années ;que

ceedn.il a acheté Cil soni nom1 personnel, deux Mrpitsi-
mobilières, vil la c-ite de Motal in qu'il né'.b<re(le pae les
taxes et Cotisations comme sus-dît, et dle fournir a'i la deilande-
resse les choses néecessaires là soni existence qule le mlari dle la

ci >mnd resea été, lpendlant pilusieu rs alin écs, dans le comnmerce
comme brasseur, mais qu1'il a al>al(>nnéi cette occupation et.
qIu'il est maintenant iegagé' dans le Commerce. coumme unantiufaci-
turner de cigrares, la clemander-essse ignor01ant c'lns quelle situation

fiacèeil se trouve, mais ayant raisoun de croire qlue ses affiai-
res ne sont Pas floriss'antes ; que depuis soni mariage avec lai
demandéresse, le défèendeur a hiypothéiqué(', au nom die cette der'-
ière, des immeub)les li appartenant, aul montant (le $0000m ; que

l'>échéance du remboursem-fent dle cette soinme est arriv~ée sanls
qu'il ait pris le moyen de payer cette somme, s'engeat dans

d'autres entreprises ;que le détèîîideuri s'éloigne de La demande-
resvivant s-ans lui parler, et ne lui donnant aucune inirma-

tions quelconque sur l'tlde ses affaires. tant ýaù point dle vue
dle la communauté que de ses bienîs personnuels ; que de leili
mariagre est nié un enfant encore vivant et que par suite (le la
position qlue lui fait le défendeur, la demanderesse est dans l'imi-
possib>ilité de profiter iiomi elle et pour soni enfant des biens qui
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lui appartiennenit ; que, vu ce qjue dessus, les intérêts dle la de-
inanderesse, tant ceux (lui résultenit de0 la. lrol)ietè1 (les dlits, biens

propres, qlue ceux qui lui sont duis en vertu du droit qu'elle ýa
dans la Comm]ilunauté existant enitre elle et le défenldeur, sont enl
pérliil, et qu'elle a raison (le ratinlre que les biens d.u déflendeur
ne soient pas suffis-ants pour remnplir ses droits et ses reprises.

Le délèendeuir a inscrit en droit sur cette dcaiinen de-
mandant le renvoi parce que la demanderesse ne( peut, sousl'r
ticle 1,311 du code civil, obtenir la. séparation (ie biens (lue lors-

que le d (or ldes affaires dhi mari donne lieu de craindre que
les biens (le celui-ci nie soient pas sufisalits pour remplir les droits
et relprises (le la leunniie et qlue les allégations (le la deevlaration de
la demanderesse nie rencontrent pas les exigences dle cet articýle,
1311 du code civil.

Il nous parait que sou)ls les dispositions (le l'article 1311 dlu
code civil et de la loi, lorsuîneu les *dissipations du mari ou sa
mauvaise administration des revenlus des biens pro>pres dle sa
iomnme, qlui appartiennent a la communaute, le mettent. dlans
l'impossibilité (le pourvoir actuellement -a.ux leo (le sa,

femme et le ses enfiluits, ouI peuvent seulenient, fiare craindre que
sa gestion venlant cà conmiuer, cette snlo$liie pr îoduira à

unI momemnt (donné, il y 1iu(epooncer la se-paraitioni(le biens
encore que le capital dtes l;iens de la. femme lie soit pas réelle-
ment el) l)éril. Il suffit qu'il y 'aitjuste rais-on dle oranlidre qIle les-
revenlus les biens de la fi.~elle nécessaires A. l'entretien du éna

ge, soient détourné's du cette clestimation par le mari.

(Cassation, 28 fé-vrier, 1842, S., 1842, 1, à'70 ; illoz, 1842,
1) 128 Dalloz, li 1 .Vo C'ontrat (le mlariaýge, No. 16*33 ; Paris, 9
décembre 1,S20, Dalloz, Rep., lor cil., No. 1631 ; Orléans, -i
août 1845, Dallo>z, 184(î, 2, 1 15 ; 'Montpellier, 2<0 jan1-
vier 1852, -Dalloz. 1852, 2, 173 ; G~renoble, 1(j mars 18 55,
Da,,lloz, 1855, I 4063, S. 18,55, 2. -58s. Sic, Toullier t. 1-3, nos 22 et
suivýants- ; Delvincourt. 3. p. '262 ; F'avard <le Langlade VO., Sépa-
ration entre époux, 1,1no. 3 luranton, t. 14, «No. 40.), et sui-

447



448 ~LAUZON v. HÉIBERIT

vants ; Chardon, Pu-i.ssa*?cc iwritalc No. 302 ; Bellot des Miniè-
r'es, t. 2. p. 102, Odier, t. 1, p. 373 ; Troplong, t. 2, no. 1315
(Guillouard, t, 3, No. 1077.

L'inscription en dr-oit (lu défendeur est renvoye avec dépens.

Oressé 4- Dc.scarries, avocats de la deïaaiidcresse.
Iutchinsont 4- Oughtrcd, avocats du défendeur.

SUPERIOR COURT

No 857. MONTIREAI., Septeînber 12, 1900.

Goi'um Sin M. TAIT, A-. C. .1.

LAUZOI,ý v. H-ÉBE3LRT.

Népar1atiob frorn bcd and boa>d.-P'ovisiona t alto wantice.-Pi",-iditc<'
of the wifc.

HELD :--ihat a petition foi' provisionai allowance, niàde by the wife, in an
action for sepaî'ation fc'oin b<ed und boar'd, wvilI not be gi'anted until the
wife's place of ï'esidencc pending- the suit, bias been fixcd by the Court.

JUDOMýlENT .- Seeingr articles 194, 195 and 203, C.. .;
Consideriing that pliîtifr ,iltliotigl allegring, that she is not

r'esidingy with ber husband lias xiot asked the Court to fix the
place where she shal meside pending tlue suit, nor indlicated the
place w~here she desim'cs to reside and considcriing that such resi-
dence should bc fixcd before consideringy bier demnand for a pro-
v'isional alimentary pension :

Dot-h discharge the délibé7lé upoi said motion and suspend ad-
judicating thuei'on until pin intiff shall have indicated sucli place
of residence, and have bnci one fixed by the Court according to law.

Arthur Dcqjardits', for plâin tiff.
D. A. Lafom'tunc, for defendant.

(E D. F?. S.)

448



FORBES v. MONTREAL STREET RY. CO.

SUPERIOR COURT

No. 1618 MONTREAL, May 25, 1900.

Coram D.\vlDSON, J.

FORBES v. THE MONTI EAL STREET RAILWAY
COMPANY.

Negliqen ce.-J >amanuges.-Particulars.

IELD :-That in an action for injuries alleged to be caused by the gros,
carelessness and negligence of th, defendant, plaintiff will be
ordered to furnish particulars of the alleged gross carelesness and
negligence, and of the danages thcreby suflered by hiim.

PiEn CuRIarN :-i\Iotioi granted, costs reserved.

Iopp & Duggan, attorneys lor plaintiff.
Campbell, Mileredith, Allan & Hague, attorneys for defenidant.

(ED. F. S.)

COUR DE CIRCUIT.

(ST-FRANÇOIS.)

No 851. SHERBROOKE, 21 I-vrier 1901.

Coram LEMIEUX, J.

McKNITTRICK v. SANGSTER.

Assaut et batteric.-Définse d'entrer.-Dommages.

.JUGù: -Un demandeur connaissant les règles d'un établissement indus-
triel dans lequel il est défendu aux personnes du dehors, de parler ou
communiquer avec les employés, sans un permis spécial, ne pourra ob.
tenir des dommages d'un défendeur, gérant de cet établissement, à rai-
son d'un assaut et batterie commis sur lui, par ce gérant, qui lui a or-
donné d'en sortir, et qui, sur son refus, a employé, pour l'éconduire,
des moyens de violence ordinaire. Et la demande sera encore repous-
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sée, lons mrnien que cet étranger prouvera1~it ;Lv,;t-reç VCune
issez Itl*4lle, s Sý et é-Lli qu'au tours (le lat résistance et (le l'a-ltercaution,
il a as.'iailli le réranxt.

LEMIELX,x .J.-Dans le premier eus, il y a (le la part du dcnna-,i-
<leur as,,saut statutaire (tdans le second, Iusaut Ordinaire qui, tous
dleux, sont une prov'oca~tion justifiant la violence exercée.

Section 53. Stut Criminel "Ever 'v one %'lio is in peacea-
bie possession of* any iouse or- land, orm other ruai property, andi
every oie lawfully assisting liimn or «aetiing býy bis 'auliority, is

"1judsified in usin force to prevent ani 1)Cls0I froin tre-spassing
on such property or to remnove 1dmn therefromn, if lie uses nuo
more force tlîan is uefcess,,ary ; and if sucli trespasser re-sists

eh attemplt to prevent bi. entry or t4) ie v àlsul tres-
passer shall bc deccmcd t4) commit ani ZLssault withiout justifica-
tion or provocation.

.John Ijruimard, avocat du demandeur.
Malef, l.,; 4- ll'ihztc vct d1u il*e er

(A. La. )

C'OUR DEd ('lR('IT

NO 7t.Sî~~ît~ 21 féývrir U0I(1.

Jvi-Vn défendeur ne sera pwLs condamné vin doiima.-ges pomur diffavnutin
de c2uizwtêre, ;i le.s parole-s reprochées ne -sont que la (luliticaition vrmie
de la c'nmduite nu d'uni acte' dlu demandeur. Ainsi un -Serviteur qjui
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aurait dérobé du bois àL soii niait iv,' ne pourra obttertir une couîd:uîîîa-
tion Contre ev detrmî:er (lui, . dlans titîe discussion relative àî ce vol de
bois, lui aurait dlit : lTu es un % oleur

~JoIin Leunard, avocat (ILI dematn deu r.
,SI pierre & Irtavocat., dul dielendeur.

CC0Yil S V1) EU1IEI'RE

No. 24 88. MONTRÉ:AL, 2:1' 1*i'*vîh(î* 1901O.

H]5< )> aol.v. BER'ilNATZ ci iil.

deMO 1'i ru '?i .- (~zu, 'rio.-1,rll,.Jûs

.1u;î . Que le volitmît fait piar corre.spondance pîetîarfaîit que
qjuandc la riiîe(Ile velui ùî qui loffre est faite, e.st parveniue IL celi
qui fait l'offre.

2. Que qui-lltl Ile venideur dlts-'' déterminés q;îtL ciêeseullemlent.
qui résidL .111% Ont.1rilà et <jpli. v'il vertul dlun col lut qjui a tit, comtplété ïï
Monitréal, enîvoie dOuîit;l:) les chloses àcius àLFîleer Mont réal.

,;i la.clieteu1r qui leaî.iv:t, fl' avalîîe, net trouv po Iinilt les ehoses expé.
ilite' coniformews ;iu\s tuî' itui't les r'efuse, soul action pouliirec

'rrCe (u il a ]îavi: <. les frais, nie pourra être initte a Montré Li,
Ilar1ce que toute la d'ii mactiîon nl'a pws pris iiisa à Montréal, Ile
f:LIit del ]envoi, danNî ( )Idt1ti'iO, 1tait une parLt ie de 1 lam fl*is' d'atioi
3.Que les Choses tnîîî'sîîîî'es àL Moitré:il, et1 quet Faclîcteur refuse<bc

c<îstcr, dloivJent i-tre vfi lil Il.(rées Collilli' n 11>ienî appartenanîît .111 ;Il:.
fencdeurs, pour les Iiii% lit la 1 îou-suite et clomwet comict t iihi
uial, AL Montréal.

~\JTI1 i~, .- l. 1~ de muai dernier, leS: dei iaudei's qui t'ont

;illiir's t Mitr (î1 <tt ;re uix ili.teuudeur., qui ont fait tlie
Ch iath;uul, duans la lirovinice V nlu'n.l tetin < ~4irait
Bî'riratz 47 (làu. ('lal.;nîu Ont. (initei I vest price f. o. Il. t1iciii--mid
cas'~ î vglc' gc fail deliverv' cxprirt celz. lIislop %,X lIiiitc'r."
L- 25 mai derniîer, le' diéfendeurs idrm'sreiit :aUx 'h.nuandeurs,
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le télégramme suivant, leurv offrant mille ctaisses (11uS purl
prix de quinze. centins la douzlaine, ýsavoir

"H1-islop & -1tenter, MN-ontr-e«,l, Que. Will take fiftecu cents
thousanci cases limed 1. o. 1). liere. Bernal-z k (Co. ;les lettres f.
o. b. signifiant que les déflendeurs dlevaient, déposer les oeufs à
bord des c-hars à leurs frais et qlue les demandeurs dcv'aient payer
le fret de Cihatham à Mont-réal.

Le 26 du nmme mois, les demandeurs acceptèrent cette offre
par le téléramm11ile suiivanIt ; il 1l'rnatz & Co., Chmathmam, Ont.
Accept thousand cases limned eggs vour quotation. Writing to
nighit.. I-Iislop (&, limiter, "qu'ils confirmè~rent par la ]"-ttre qui
suit., da-,tée du mêmnejouf Bern-i., &Ç. Co. Clîathaim. Dear Si rs.
Your favor of the, 213rd inst. c-ame to biand in due time. We
also, beg to confirmn telegramns thiat liave passed betwveen us resul-
ting in Our purcha..se &f one thlousand (1000) cases chloice imcd
eggs at. 15e. f. o. hi. cases included averoge fifieeni lbs. per tell
dozenl ; to, lie pac-ked ini gocd strong cases s1wh lis thie 1-Iadley
Lunîber Co. are supplying tIo s.w Harmer ~.(onalat 1 9e
eiach tn bc shippedl any t-imne after the fifteent.h of Septemuber
next. '\Vc nlow awi orlet-ter' conifirmningr sale. leurs- trully
H. &IiH'>

Le 28 mai dernier, les défendeurs con fi Tl reet aussi CetWe
vente par lai lettre qui suit : il MesHiislop ç% 1hunter, Monit-
real, Que. Gentlemen, : Yours of the 26th., instiant received and
in reference to the mie thousand cases of lime d eggs lwehs d
hy telerwnii we '«111l put, theni up ini our export cases aine asýl We
used last senson. \"e let the tout.ract for these caszes sçomnetim»e
aigo alld is Partly fihle-d. Yours very) truly, Bernat, & Company,
pe~r 'Blackbur-n.

Le 17 octabre dernier, cin exécution le cette vente, les' défron-
<leurs Ont à ('hathamn, susdit, exptédié ù. la Banque de commerce
dlu Calnda, à Mnr],pour les demandeurs, quatecns ase
d'oeifs (un char), et ils --nt Conex ilm onawsemlel nt, une let-
tre. de change tir'e sur les demandeurs pour l(lsmm e $J 802.-
25, vpfleur de, ces quatre cents caisses. laà let.tre %le chiange *zt.
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a1rrivée aià >i ui et a t l(.t 'il alux demandeurs a\iliît q ue
les lius e Ilissun t arié.et 'av. demandeurs l'ont pavé \ (.i la
Banque de ('u nrele 2.2 ortob re dernier. Sur leaieilieut dle
((!tte lettre de elîaîîg1ce, la (a1î< e Commerce remit au\ deiii-
leurs le cnaseetdes dlits (viii' qu nine leur onlt ié livré

que vers le 23 orltol>ie dernier., surV lordre dle la l3auqîîeit (le ( oui-
me(rcev endfossé stir le voliais>t-îîîeît. Les denaiieur nXt pu
avoir les <xuf's avant dle pxayer la lettre dle Clianîge et ee n'es!.t

que sur lieiiient, qu'ils olit (.il de la Banque de ('mnec,à (111
les oeulfs étlaient enge, rlreà la. compagiei du clîhliiîîi de
fer dch ii u dle leur reia tre cevs <îufis. Les demîandeurs exai-
minèrent ces neufs et nie les trouiv'relît point <le la quialité C011-
venue, et le 424 <ît )edvruier ilstlérpèen udée les

q~ue les ouf étaient arivé lnais ntantpas satsiiat.De
fait, le unile jour- ils éîvrutaux déft'ndeurs. la lettre suivante

'* Berlialz & (Co. (iatllami O nt. Dear sirs. Wv hiave
taken vouir *100cse ol'~g inito store L ut oui 1< stiuî
Nveîglis of' saie wv liuîd son(le are litelbow tlu verg

ond 1 validflig fait six aeswe fiid ilue luo.'e ai cut fibur
dooxen. he sel art. ail sputted as il' tliey eeount <>1. pickle

-l'or :onue l('ngtl (il, tlie, nii fiet %e dIo nlot oide tlievV art ulv-

lhinig liea finle' steaek m.s we received froiuu yoil last Seasoni. It
is imlpos.sible for lis ti) export this class of, egg! witlîolit first.

linvîug thlemn alI l 'u.ld this Nvill nlean uîiva'elabour
uild ('X zois %vr %ve ill tiiervifore lîold ilium) iin store ,uljeet to

vouir isrtin.I f vmn agr<'e fi) nuakv goond thev ilss ;uid expenlse
wL' will l)1'<>e'ld b t îlfiiii<le tver aI once. i'lîis iunorli-

iîug wv sen.It voil thli 1lowingtl'gaî- <Eg arrivi îuot sa-
%ifcir vritiii,- up tu the prese;nt wv havv no reply bult Will

û'.xpect to hiezm bv miîul to-iloi'row. 'Yonî's trl 4'l. î l.
Les dé'fendeurs reuè''td( re(11atr qeces 1'q 'îmivni

paS (le la quailit;- rouivi-1ae. et. le 27 lite'tolire derier, les deii;uî-
deus tlég;î~îiè<'it:aux dfner uuesi 'l'ua~

(o. (hiathalu. IHX-ld survy, repob(rt %Wol-'se iuu'otd W<)ld
lx' plenFed tO havre voln couXic' ad exminle. We doni't acept thîe
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eggrs, hold thei subject to your order. We repudiate contract.
11islop & lunter.'

Le 17 novembre dernier, les demandeurs ont ponrsuivi les dé-
fendeurs. Ils allèguent dans leur déclaration qu'il était en-
tendu, entre eux et les défendeurs, que les œufs devaient être de
première qualité et d'un poids déterminé et spécialement empa-
quetés pour exportation d'automne sur le marché anglais ; que
les œeufs n'étaient pas de la qualité convenue, et qu'ils ont refusé
de les accel)ter ; et qu'ils sont actuellement à la disposition des
défendeurs; que les défendeurs leur doivent la somme de $1802.-
25 montant de la lettre le change sus-dite, plus la somme de
$87.00 pour fret payé û làa Compagnie du chemin de fer cana-
<lien du Pacifique, et SG.00 pour transport du chemin de fer aux
hangars, formant en tout $1895.25 pour laquelle somme les de-
mnandneurs denandent jugement contre les défendeurs.

Les défendeurs ont produit une exception déclinatoire allé-
guant que cette Cour n'a pas juridiction pour décider cette cause,
parce que les défendeurs ont leur domicile dans la Province
d'Ontario ; que la demande ne leur a pas été signifiée personnel-
lement, dans ce district ; que toute la cause d'action n'a pas pris
naissance dans ce district et que les défendeurs n'ont aucuns
biens dans ce district.

La section 26 du chap. 82 des statuts refondus du Bas-Canada
de 1861 se lisait comme suit :" 26. Toute action, poursuite ou
procédure, pourra être commencée à l'endroit où se tiendront les
termrs de la Cour Supérieure ou (le Circuit dans tout district on
circuit; pourvu que la cause de telle action, poursuite ou procé-
dure respectivement soit née dans le <lit district ou circuit, ou
que le défendeur, ou l'un des défendeurs, ou la partie ou Pune
des parties à laquelle l'original du bref, orde ou autre pièce de
procédure est adressé, soit domicilié ou ait reçu personnelle-
ment signification du dit bref, ordre ou autre pièce de procédure
dans le dit distriet ou circuit, et pourvu que tous les défendeurs
nu parties susdites aient légalement reçu signification de la
pièce de procédure et non autrement, excepté dans le cas où cer-
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tins des dlits <lelunideurs ou p)arties sonit aissigniés par aetse
nient, ainisi <tue0 le I>reS--itl 1. lo.

L'a-ýrticle :34 C. P. C. de 18617 était eii ces termes. 3W1. Eni
imatières pîîveinent personnel le-ý, aiutres que cellesmeitonns
d1aiis les articles :35, 36, 38, -10 et 42 ci-aiprès, le défenidemî- peut,
ýêtre asin 1 soit devait, le tr-ibunal de son doicile :2 :soit
dev ant le tribunal du lieu oùl la demande lui est signiifiée per-
solinellemenit ; ou 3 :-devantt le tribunal <lu lieu oùl le diroitd'c
tioni a Pris nlaissanice. '

Les tril)uniawx, dans la >n >vi e, paraissent, s'être di visés, Su r
la questiou dle savoir si le voile, en se servaý,nt, danis l'article 2)4,
des mots 1, droit d'action, avait voulu chianger les dispositions de
la section '26 <les statuts, r-(-Ioîîdus du Bas Can.ada qui se servait
des mots Il cause d'action. " Oni soutenait que le droit d'action
est bien difféýrenit (le la emise d'action ; que le droit d'ýaction,
1c'est le droit dle poursuivre en justice, le droit qui res.,ulteý dul
eonitrat., tandis qlue la caulse <'action comprendl touls les céet
du contrat. (Ceux qui soutenaient (lue la section D; <les Statuts
refondus n'av'ait pm-s ét mo<difiée par le code, soutenaient aussi
que touite la. cause <'artioni deva-itj avoir Pris niaissanice dans le
district ; c'est-à-dire que colui lui voulait initeniter une poursuite

dasun district, Iniroe <lue le droit d'actioni y aVait, Prîis a-
Ce, <levait faire Voir qnei tout ce qu'il devait Pr-ouvri J) faire
maintenir sa demnde.l av~ait eu lieu dans ce district.

La législature pai-ait-avoir adouté cette op)inionl danîs l'article
94 C. P. de 1897 où cI- a repris ls termes I' cause d'acrtion
de la section *26 <1<s Stittus re<fondus du C3s('nd.(et -article
94 tel qu'amende-il(' liar la sectioni 1 du chapitre 41 <les Statuts; de
Q.uébec de 1900>, 63 Vict.j se. lit Commîe suz1it

«94. En inatii're, pnurement personncilles, ;mtre. que celeni-
tionnéles- daslse î-s -26, 97. 98, 10:3 et 104, le déf(-ndeur
p)eut être assignéi

1. Devant le tribunal de. son domicile ; et., en cas <l'électionsý,
(le domicile. pui-i l'exécutioni <l'un acte, dcaî,le tribunial dlu
domicile (lu

4 --) -ý i
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'2. Detvanit le tribunal du lieu où la demande lui est sig1nifiéeý
per-sonnlellemlent

3. Devanit le tribunal du lieu oùt toute la cause d'ziction ai pri.s
naissance;

4. l)evint le tribunal du lieu où :,t.î'ouvent ses l)ieis, en tout
out en partie, lor-squ'il a laisse son domicile (huis ]l province ou
n'y a jamais eu de domnicile, mais y a dles biens et que la cause
d'a-Ction n'y al pîms pris naý-issaniee

.5. Devatt le tribunal dlu lieu où le le contrat a. été ài
Commce il est admnis que les é1mIusn'ont pa1s leur d1omicileý

dans ce district et qule ]l demandffe îîu' leuri a pas étWinfé ici
pl)esonnelleinlent., nous de vons' (le suit., col)ista.ter que si lat deian-
(le nie tombe passon.s lun dles trois 1)rner. l'ilg piles de Pr
ti cle 194, l'excee)tion idécii natoire <ev rai. ètreo main tenue.

Nons eoui li el ceronl'a)o< par ex anmlier. la, question qui
fiait l'ob.jet dul (inièiiiime paralgraplhe de l'artic-le 94, savoir out
le Contrat il été falit.

Lat (lefiniti>n dul contrat dlonnéeý dans l'article 110)] du1 Cole,
Napoléon est aszgeal eîtsuivie. Voici ette dvhnlition

Le contrat-i est une convention pin- laq ueîle une ou plusieurs per-
Sonnes &olcliet envers une on1 plusieurs autres, à donnmer, à
faire ou àt ne pas filire quelque chose.

-La convention, ", telle que1 <llie plir I omat et ensuite parm
P1othier "I est. le consentement de deux ou de plusieurs personnes

pour former entre elles quelque engagement ou Iboul' en résoudre
un précébdent 0o1 p)our le modifier.

(lsjêc e convention qui :a pour o1ýjot <le former quelque
engage ment e-st Cel le qu'on appellie Contra t.

Pour qu'il yait !onitra-,t il faut le cons entement des parties,
donné légale'ment.

Le consentement est un concours dle volonités. ; l'étymiologie dii
mot owwinti, indliqlue que d]eux personines Veulent, une mm
'Chose ; Pl'ue d'elle fait une offre, c'est-à-dire dé-clare vouloir cette
chlose, et l'autre déclare vouloir ce qu'on lui prIopose. il y a.
donc deux élmnsdans le consentement -. l'offre et l'accepta-

1
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tion. C e C(>ivie< mS de volouti és .; ' CIer Line Convention si PI ue
<les parties etiii iiff' i Pi re, le drioit d'exig(-er vi lie

i'aeoniliseîîeuide ce quelle 'IVe et si l'autre entendae1-
r r ce d roit.

On dlonnei le iii dle j>ol fieltaiioni à l'offrie quli n'est pis encore
accetée. La îîolicitation îî'oblligv pas celui qlui -L Eut lofe

tant qfuel le n'est pint cede<
D'ordinaire, l'offre. et l'c>ttinse Jont entre pvrsoi Ines Pré-

sentes, et l'une suiit i -liditîîîît, l'autre ; le Conîtrat se *lrme
au mêmie mnomnt. Lorsqu lej eux personns i reses ne
sont pa~s pré-sentes, l'offre sev fii par Correspondanu e dans ce
ca s, ilvancsarm ni)n délaii entre J'aeceptationi et l'tflre.

Lai jolli('italti<f petit oclîlrd celui qui entends'bie
commne dle celui qui ctnid iti nudroit ;peul impîlorte la-
quel le <les fn tutrcs parties vol ilractantes 1prend Il'initiative. Dans
les Conventions syîmalo agtitil jes, Cela est éieî.pulisqule celi
qui liat 1 '<dre, si etIle esatpte est tout ensembl le,craie
et dlîtn'

Du principe (Iue iolh' non aceten'oblige 'as celui qui l'a
flite, Suit que le mollivitaiît, leit aItC cerIn auitre raison
sinon qu'il a chné evnlt ;Sa Vololite' sule est enl jelU, et
la, xoloiite de 1l'lmî e>t anu hulatoir('- il na à tilrc .olîlte-

;I pezolille( de Soi) dlaic:mt<e volonIté., <*4r sai Volonté, na*
<101111e de dro<it à esume

Laceltitinmlit' evimld le con)ItrZt parfalit qu'i'l partir <11 lu o-
nment où elle parviim ;I la eonisac le celui qui a liatlofe
C'est, zlinsi q1ue se li'r<rguieen le contrat, lorsque les deux

parties szont 1)rcseites. eacptu ntend< ce (Ilue vent le juolli-
citiant, et1 celui-vi vittmuît la reinequi es4t flite à ses offres
Voi le Vr-ai volitc'urs de volonIté.s, ch1acunle des parties initpsse

5lll1t(ce que vveut l'autre.
Il nous sembi-lei il nie les Choses doivenit -se pasýser de mêmeît- lors-

(lue l'acceptation suit l'offre tpè iti délai plus ou moins long,'
et que l'accep tant fait eoun11aître sa volonté- par corresp ondance.
Nous lie voyons aucunev raison de lilrnetntre le,,; dleux hypo-

-1-57



458 1-l18LOIP v. I3ERNATZ

thèses : le pollicitant doit entendre la réponse de l'acceptant pour
que leurs, deux volontes concourent, or, il ne l'entend qu'au mo-
ment où il reçoit la lettre qui lui alnnonce l'accepiation.
Il n'y a pas concours des deux volont.s, dès l'instant oÙ celui à
qui l'offre est, fite, manifeste la volonte le l'accepter, il y a co-
existence de volonté, il n'y a pas concours : le concours suppose

plus que l'existence des deux volontes, il suppose que chacune
des parties sait ce que vent Pautre.

L'article 787 C C. nous paraît décisif en ce sens. Il dit qué
la donation entrevifs n'engage le donateur et ne produit d'effet
qu'à compter de l'acceptation, et que si le donateur n'a pas été

présent à cette acceptation, elle n'a d'effet que du jour où il la
reconnait, ou (le celui où elle lui a été signifiée. Dès que le do-
nataire a accepté, sa volonté existe ; elle est manifestée par un
acte authentique ; mais cela ne suffit pas pour que la donation
soit parfaite. Le code ajoute que la donation, quoique acceptée,
n'aura d'effet à l'égard du donateur que du jour où il aura re-
connu lacceptation ou de celui où elle lui aura été signifiée
cela. prouve que le contrat ne se forme <me du moment où le do-
nateur, c'est-à-dire le pollicitant, a acquis la connaissance de l'ac-
ceptation du donataire. On ne pourrait soutenir que l'article
787 doit être écarté parce qu'il y est question d'un contrat solen-
nel : l'objection confond la solennité avec le fait juridique qui
doit être exprimé dans une forme solennelle. Ce qu'il y a de so-
lennel dans l'acceptation, c'est la forne authentique dans la-
quelle elle doit se faire ; mais 'acceptation n'est pas une solen-
nité particulière à la. donation, ni par conséquent, la connais-
sance que le donateur doit avoir de l'acceptation.

On nous opposera peut-être l'article 1029 C. C., qui dit qu'on
peut stipuler au profit d'un tiers, lorsque telle est la condition
d'un contrat que Pon fait pour soi-même, ou d'une donation que
l'on fait à un autre, et que celui qui fait cette stipulation ne peut
plus la révoquer si le tiers a signifié sa volonté d'en profiter.
Cet article ne contient pas uné disposition absolument contraire
à cello de l'article 787 ; il ne dit point à qui cette volonté devra
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tre signifiée. Cet article ne prévoit pas la. difficulté, et il est
donc impossible qu'il la décide.

L'article 1701 fburnit aussi une objection : il porte que l'accep-
tation du mandat peut s'infrer des actes du mandataire, et
même de son silence en certains cas.

On peut dire cependant que la loi, dons la plupart des cas,
Suppose une exécution du mandat qui se fait au vu et su du
mandant. Toutefois, cela ne répond pas à l'objection ; car l'ar-
ticle 1701 est général et il n'exige pas que le mandant connaisse
l'acceptation donnée ai mandat pour que le contrat se forme.
Il nous semble que la réponse se trouve dans la nature partieu-
lière du mandat ; le mandant donne pouvoir d'agir au manda-
taire inuinédiatemnt, sans dlarer au préalable qu'il accepte le
mandat, parce que l'intérJt du mandant .xige souvent cette ex'-

eution immédiate ; le man-lant conscrit donc à ratifier ce que
fera le mandataire avant de savoir s'il fera ce qu'il le charge de
faire. ("est, en définitive, nie disposition spéciale au mandat et
dont on ne peut. finre une règle générale, parce que les principes
s'y opposent.

On objecte que si le pollicitant est obligé d'attendre la récep-
tion de la réponse avant q1ue le contrat soit partait, il y aura des
délais préjudiciables au commerce. Mais on peut répondre à
cette objection que celui qui veut fiire un contrat par correspon-
dance, s'attend nécessairement à ce que les délais requis pour la
transmission de la correspondance soient e'iployeés.

Si le contrat était parfalit par la seule mise d'une lettre d'ac-
eeptation, à la poste, et que la lettre serait perdue, le pollicitant
ne saurait jamais que son offre a été acceptée.

Ceux qui soutiennent( que le contrat est parfait par la mise à
la poste de la lettre d'acceptation, admettent cependant que si
celui qui accepte ainsi l'offre faisait, avant que cette offre ne soit
reçue par le pollicitant, parvenir à ce dernier une dépêche l'in-
formant qu'il avait changé d'idée, le contrat ne serait pas par-
fait.

De deux choses l'une : ou le contrat est parfait, ou il ne l'est
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pais. ý.'il est ptarlit par lýa mise dle la lettr-e (l'acel)tation, àl
poste, il ne pe.ut P-mS ete révoque Par unle dépê)chie Contraire.

Il nIous, parait, à tous les points du v'te, (lue le p<liùuit ne
peut être tenu (Ille lorsqu'il Sait qu'on a 'aCcett son offre.

Notre sol ution est aipp)uvée dle l'opinion de Pothier, dans l'anclien
dr-oit, et (les auteurs -suivýant, SOUS le nouveau droit. franvais :i
Troplong, VetNos. 22 et suivants ;1:5 Laurent, No. -479 ; 1
Pardessuis, Dr-oit commercial, No.250) ; Merlin, Répertoire, vo.
Vente, No. 508 ; G Toullier, No 18. Notre solution es.aussi ap-
puy(-e d'un jugement dle la Cour dlu Banc, de la Reine siég'eant
Cil alppel, dle (U e,'wood; 4- Son & lloqoilre (0) R. .J. Q., B3. R., P.
237) qui, présidée par les juges lhxBo S (dissident), B31lnchet,
1-aIl (dissident) et Wutet(le, ýa juré, à Montr-écl, le ) octobre
1895, confirmlant le jug(emlenit (le C( S ., MoIItréaz.l, 8 h*vrier- 1895,

Uil J., qu'un contrat fult par correspondanlce nl'est parfiit que
lorsque la lettre contenant l'acceptationî e.st parv~enue au1 polliei-
tant.

D)ans l'sèeactuelle, les demandeurs ont d'abord tlga
phié dle Monltrl., auix deedus, h(latlham, leur demandant
s'ils pouvaient leur vendreC mille ('155L deufis pour~ exportation,
et là quel Prix, et les dldersleur on t reéponl(l qu'ils étaiont
-prêts à leur vendre nille cai:Ses d'e1,pour le piX dle quiinze

Contins la douzzaine, livrables aux chars, sans frais. les deman-
deurs télégçra-.pièrenit qu'ils acceptaient cette offre, et. ils écrivi-
rent en mêème temp)s contîrmant lcaur télléogranie et demandant
que les oe.ufs fûsseuît paqueté's dans dle fortes boites, pour le. Prix
de dix-neuf centins la boite, et demnandant aux dé'fendeurs une
réponse confUrinaint cette vente:* Les dlfn(eurs rep)ond(i renI
qu',ils acceptaient. Sui-vant ilins, le contrnat n'a été oplt que
pa-ýr la récep)tionl, par les demandeurs, dle la lettre dles défenideurs.
-du 28 mai dernier, qu'ils acceptaient, la Condition fihite Par le&
demandeurs, dans leur lettr'e du 26 du même mois.

Lé contrat ayant été fait à 'Montréal, il s'ensuit que la deman-
(lc des demandeurs aurait pu être intenté-e dans le district dle

-1Montréal,1 ýSOas les dispositions dle l'article 94 C. P., tel qu'a-

4 60
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mond' par la section 1 du chapitr-e -11 (les Statuts de Québfev de
1900, si c'était une demande en exécution dlu contrat ou eniré
siliation du contrat, niais la (demlande (les demandeurs es,.t eni
rembouirsement d'une somme qu1'ils prétendlent que le.sdél-
leurs ont reçue illé-galement d'euix, eni paiement d'uneexcto

Par'tielle et insuffisanlte le ce cmtrt
il fiant auissi remnarq1 uer qlue lus <V-leeii<eurs, dans leur uxeptioii

déclinatoi re ne demandent pas lu renvoi de l'action arce(ju'elle
aurait ét intentée dans un lieu où le contrat II'a pas ét fiait.

Nous croyons aussi qlue leepindéclinatoire e-st muai ioiideeC
parce que suivant la. wrétention dles demandeurs, les défiiîdeurs

Eont (les biens dcans le district, savoir :les quatre cents Caisses
d'oeufs en question Si la demnande des dcmandeurs est main-
tenue, les oeuls seront délrsla propriété des deil(leurs. Les
deimandeurs les ont reués t il nous paraît qu'il e.st impossible
(le décider sur une exception décelinatoire qlue lus viîfis ne sont
pas la Propriété dles dfîdrsquand c'est juistenuent la quiestion
qu'il y a à décider auméie

Sur la question de saorsi toute la cause d'action a pris mnais-
sanice dans ce district, je serais contre les demnd<eurs. Pour
fiaure maintenir leur demnde il leur faîut Prouv1~er le contrat (lui

aen lieu, ilet-ai, a -otral) mais il leur flînt aussi prouver

que les ceufs qu'ils refuisent <'accepter leuir ont ét expédiés de
Chatham, par les deeier.C'est un fait qlui s'est passé dans
Ontario et qui fait part ie dv la cause d'action les demandeurs.

Pour toutes ces raisons, le-xceptîon déclinatoire <les défendeurs
e.st renvoyée avec dé,pens.

ficn.vy Tuoer,ý, avocat (les demandeurs.
W/utcil, O'Ik ilora n, L_ý Buihana n., aivocats les défendeurs.

(ED. ri. -3.)



T~ Iîli Q<(lSOUATAf IIY 0'o. v. MA(CDONALD

No 1799... MONTRIÉALr, 2-1 janVier 19(11

Goo ii~ l']i U J

TEMISCOUATA CA \AY (OMPlA NY N-. 'MAC DO NALD

Re'ddition de'ci l.Iiru k<rûl>i-)bi û '>I lUer

.1UE Dans uine act ion eni redd<i t ion de compte prise par une comipagniie
Contre soi]rsiet c'est aun défendeur qui alléglie (fue je bilreain do-
direction de la de(manderesse est incomplet à faire cette preuve.

2-. La dlenmanderesse qûti demande quî'à' défa ut dle rendre Compte le dé
fendeur soit oconidamnlé à~ paver une certaine sommne, qu'elle est informée
q1uil a lceeu1e en vertu (le certains Conmtrats, n'est pas tenue dle dlire a
quielle date, et de quelles Jerso11IneS et somme aurait été reçue.

.Ju E EN -a.dema-znderesse denia-nde, par son acetion, qtue
le défendeur soit làdmn ' lui rendre compte dle tonites les
sommes dle deniers, prohits oi avantazges qut'il a- pu retirer de
certains contrants fitits pair lui pendant qiu'il étnit présidlent de la-
demainderesse, avec .Johnl .. Mcold Chs. Riordon et E. 1).
Boswell mientionnes dains la déclaration ; la demanderesse so)ute-
nant quie ces otrt ont été" fitits eni- iolation (le la loi et que le
dé'fendeur doit lui tenir compte <le to>us les bénéfices qu'il en :.a
rectirés ; et elle demande àï ce quie ,iiute par liii le lui rendre
compte comme suls-dit, il soit conamé lui payer une somme
le $300,000. qu'elle lit être informée qu'il a reç;ue en vertu des

(lits contraits.

Le dfen<leir deman-iide, pair son exception -1 la forme, que l'aic-
tion de la demainideresse soit )avobepree que ladeanerss
n' a pais <le burieaui <le direction léaeetconstitué, et qu'elle
n'la pais le nomibre <le directeurs roc<îuîs par sa chairte, non1 plus
(Ilue par ses règlements, zitten<l qule la ma1ijorité, des membres dlu
bureau <le diîrection quii a ijmmiis jiu exister, sont décédés ou ont
ésigné leuir charge et sont devenus inca-pables et non qualifiels à

ag(ir Comme tels, et vul qu'ils nl'étaiient pzis détenteurs (le pa-ýrts,
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<luns le londàs eaipitill, pour un nllntanlt sutlisaiît pour les qai
fier.

Le dfeneurdemanide subsidilai remnent à ce que le ~aa~'i
2<> dle la decaration de la demanideresse qui allégue que le déh'eîî-
(leur a- reçu;L (1<e .J. MeDonali, loswell et lùtordon, en vertu <les dlits
voîtrazts, des sommes d'ýargvent et autres conisidérliations., au i mîontant
<l'au mllisý de $3<>00,00O, soit rue«jetéý vu qu'il n'est pais mention-

né~~~~(( (ta et léain quelle (date les sommes <n(>l osid(Ua

lions ont étérçe et qiuelles sont les sommes d'ar-gent ou au-
tres con sidé'rations que ledludu auralit ainsi reuset dle qui.

Le de'lfeni(leuri nie nie pit: l'hicorporation dle ]l e adrse
vt il nl'a lait aucune preuv.e du 'on llégaielaitive. aul buirea n
(le direction.

Il nus parcmit ilUissi (pIe ]leîtmdrseu't a tenue1, danIs
mie action en reddition <le compte, comme celle qu'elle intente

,contre le defcndeur, <le lui idiquer Sp)écialemient les sommiles,.
d'retqu'il a pocée.luisque le but de cette aecti<)i est préci-

senwint dl'obtenir dle luii un état (le ces sommes d'argent anipr
eýues.

L'exception à h la trme du défendeuir nous pairaît iaIi rondée
et elle est renivoyéet aivec dé1 ens.

La/fleuri, jIJf:c<oîýqall & 31<utkay, avocats <le la demandferesse.

Bea wdin, Gardil , Iora nger -. S.(.ri,-tavocats dui défen -
dleur.

.(ED. F. s1.)
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COUR DE' (CJRCULIT

(DISTIV'r D11 ILE)

No 675. ST JEN aS 190U1.

I XXM E ('ELINA (U)OYE"TTE!' ci vir, demanuderesse. v. AiRTHIUR

7,1<' n a .- (mî u(i au[-hû,en< droit.

Action en dl<mniage.s pour injure*CS verbales intentée par la demande-
ressýle comm111une eni biens. ,,.issrée die s.on1 îmri

.Jc1:-Io. Que la1 <wan~ice p-ourii.<'i-ie cette cause appartient A, Jla
comniuauté de biens ('NisLnt entre elle et son élpoux:

2o. Quie le mri seul peuit intenîter une action pour et au nomn de
la mmuitnaute;
3o. Qute ce moyen doit être invocitué par défense en droit,, et xion

par exception A la forme.

Action reiivovee- avec d'pens contre la (I(lanie-resse, suf re-

G'os.pli, Si Ci' r,"~ pour la demanderesse..
M> .1. ('hassî, pour le dfner

No. 5¶1S. MON-Tn1*:L. 12 déebe1900).

(1 orarn LANGELIER, J.

TIE ÎiE.XVBIEýN i'I«DU('E & MILLIN(G COMPAN~Yv

(u ripar rir.jîdur-Trdcùn

Ja.:- -Quandil r nt.rat sur lequel est basée l7zac.tion a pris naissance dans'



Une proposition dles <Ifniureîvyeaux demandeurs à' Monl'utréal$
par lettre, et aetret( par e,:îInutpar lettre, ce contrat a été
fait a Kiiug.Stoil, et les tribunaux du district de 'Montréal n'ont pas ju.
ridiction,.

PER(uR.!r:-Cosdéaî que d'après le bref les dl~îer
ont leur doiiile dans La vjliv de Kingston, dians lai province

<l'oitario -
('onsidé"rant (Ille la Couiveilltî<i Sur laqlUICl'ae o vst basé5e,

faite par OleIil<alC a (it-riil dains une p1"1fl)sitiol dle d1(--
-1rndeur; 1.1 la demianderesse. arep'e par. celle-ci

eosiér< que dans les e'revolstUicCrs le Contrat ni'a Wt formé
q r(ue l aecetl.<u de hiî dem-anderesse ai Wt notifié"e aux
déeifendeurs . lvingston, et que., partant, le dlit contr'at a 'té fait ûI
Kingston

Conidratlue le Contrat.1 avant é té fait âl Kiiigston et exécul-
table par les défendeuirs ;'alcviel dans le district de B3eau-
harno(is, aucune* des causs d la préSente action n'a origine dans
le district de Montriial

MaIintient l'exception déliakieý esdéendeurs et déb)oute la
ilemaiidere e e(sIl action, avec déensauif àt se po~lirv<>iI

Jkaîzlieni 4- Lamuarelif. avocats dle la dlenuanderessv.
13,rt 4- L .ï,'u avocats du dé-fendeur.

(E.D. F. S.)

l~lL VIIENP11101). (10. V-. RIHAfDSON 4465



-I ;; ~MRRIS v. YUT

No~ 40. -1îi~u ma ~ c îrs 19001

1IUI v. E V111'EUt 'T .

Action po(ur'1>Û'-)p>iii priie dtvaut 1111 i &.~sa de la

(uîv Np& ne.. r.~29, .11 .J t 418 . 1>.

.1~ ~ ~~~~.b 11g.1 QuuedpstmirqueP0111 obieitir *uenîtdatns' une cause
par défaut doit etre :I.ýsern111 îde 11.11 le jil -.re ou le protonot;aire, et

1li1n par un commissaire (le 1la cour uî'ur

LEMIUX, J.-La présente (IlUFe enl 1.,el;iination de Iloyer.
i<lSest s(liliFe511 mlie <1v,1sit 11 d'nténiasserîïieuîté de-

rZalt un dounnsie Lea CourW supî( eure.

Nous croonUîs que cette <lepositioni niest pas valable, 'avanit été
reviue Par Un Officier qui nl'a pas *junidîevtîoîi d'assermienter les té'-
moins enenusvlvalnt les ('ours de .Tu1stice. Les ténîloim..
d'après les articles 321-418 C'. P., doivenit (ue le dire la rié
<levanit le juge ou le laot<iilire.

L'article '29 donine aux coilssaîres le droit, de reeorde!z
afliavtsmnais il v 'a un raîdedflc'îe entre lPaýflidavit re-

quis à lial aui dun1ie l>'i edie(t l'senei~foid'uni tmoini.
D'ails ce dernier cas, pour la plus gnîiît' gaanti de iîtgi

té., de la vé"rité et inétédu énigacla loi exigelît jiust--
ienvt qule le téonsoit desrîlnt lvanit l ueol le pooo

taire, (qui verronit 11àii4g< la prestratii plius semîl dui
ereîtet ausà ce qIle lus (11at1oî <li teini Souint '

pre.,seioli vri< de szapese
(stue formaflit. (anui; l'îiltéret <le la boinne -adiimistr-atioîî

de la. justice, eni Ille-Ille temîîps qu'iîei attribution et unle préri.gnI-
tive du juge et du pirotoniotaire.

-1 (), (),



Aill'i l'a deu(id(. lil !m Cmil d'Appel. dans~ Pinivi. i' 1 V.

JUl<LdC, 13 .Jur1ist, il. 1(;!).
Le svil] cas où lu oli:;!e (.:t :iIltOl.is a' aduumistr-el Iru r-

imient est celui où le têili e-t miale (o ur le point dit quitter
la provilwe. UMis il1 li faut alors Pordre (li juge. At.\s:-2

1. 1>. Ë E Rli

TAYL<)U v. TII E V 1 TOIRfIA MONTIZ EA I. J'l1ZE IX-

Si. Une~i lmoi<tiopu s. vîamm tmti<mimïme,î't pour fra~i, 111t'mue mlis areomp;î.
gn'k' <I dune den;an'< le h. erti est 1111 ex:ept4ionaéimnnie et

'(111 l*(illll"(( 'i. i l.'l faite 'puis~ cîu:llg»t et ;Lvev le t imbrwe requis

11011r 11net motion -1.111iî'uet.

l' ftii-i .Iuz i h>ý- .1 , 1;1,i1ld, avorats dtieti dur

(Ei.to lflj.iip de l
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COUR SUPÉRIEURE

No 288.Mo'ÉL9fére10.

(irwMATHIIEU, .J.

CANADA EJNDI7STRJAL M1. (iutd 'ndese v. IROD-
DI('K, dfiûr,&TILE KENSI Nt (-T( N LAND C( MPA-
NY, en liquidatiion 4- STANTON (t (il îý-qiial ,itc t.

Lit i.pCl (Ili ncc. -d«)dité de 111(fEe.=ii 1241 C .

Ju(d. -Pour qu'il y ait lieu -A l'exception (le litispendance, il faut qu'il y
ait, idlentité (le dlemandles aux conditions exigýes par l'art. 1241 C. C.

.JJ;MENT :-Le <lemndeur ztllèntie, dains sa dc1c1a ni-

tion. que pair acete passé le 1M septembre 1893, dc-
vauit Matrler, notaire, et enregistré le 12 octobre de la.

même ~ 1 ane ele a- vendul à ILrgs E. Ilnd.

d]eux immeubles dlotit l'un, situe(" danms li l)aroisse <le Notre-Dame
(le Grâce, é1tzit, le nu.o15.5 des phln et livre dec renvoi officiels
de la munîiicipailîte de li pa-,roisse le Montreail, contenant trois air-
iefis et deux perclies (le large sur dix arpents et cinq perches de
pirofondceur dans une line, et douze arpients (dans P'autre ligne,
et (le là un1 ar(nle larýge 11a1r hluit apnset Cinl(1 Perche,,;l
profondeur, et, une superficie (eqare-ute arpents et ci-
quante-cinq perces ; que le 10 octobre 189:3, par acte paissé dle-
vant MarIer, noarenregistré le nième jour, lld it iie dle-
claration qu'il avait acheté les deux immeubles eni fid 61-comimis,
pour une comipagnie il être incorporée ; que le 15 décemn-bre 1893,
par acte passé devant Mar1Ii-er, notaiire, enregistré le 22 du même
mois, Bland réitéra sa décliration qu'il aivait, agi, dans cettea-
quisition, comme (lé-oîîisar e la KesntnLand Coin-
pany, et il cé-da ces deux immeubles ;à la dite comipagnie qui
avait alors obtenu son acte d'noroato,à lat cluaîige, par cette
dernière, de remplir toutes les obligations que l3and avait con-
tractées pour elle; que dains le <lit acte de vente du 13 septembre



1893, il fût déclaré qlue Ce (lit iimmieuble était gr-evé des hy1>othîê
ques et charges suivantes, saoi l. une rente viagè're anînuelle
,le $30Oen fav'eur (le De veuve (liIbert Leduc, payable seini-

ainullmnnt ;2o. Uiie hypothèque eni faveur- (le G-ilhet1 Ledur
t ses enfants, se montant à $187-:50. et portanut intérêt p)aya-ble

~ennannnllemnt'au taux de ciniq et demi pour cent, parl an, 3o.
Une auitre.- hypothèque en faivvur dle Dominique I1edur et ses en-
l'cunts, se mon01tanit à la mêmMe S01111ne et portant le iiiim:ie inltérêt
et Payable (le lit mlême mi11ère,ý lesquelles chiares et h%-
))othèques la dite Lesntî and Co. a pi-onis payer
ài l'acquit (le la eaïlrs que la <lite. KenSiig-
lon Land ('o. ni'a pa.ts p)avé les intérêts sur- liyl)otlqu
dle JoinJini(jue Ledue, et tir celle de (hlhort. Led ti ,
échus le pr-emier octobre 1898, s'élevant en tout à la somime de
$3.551 -,que la compagnie n'a pais paýyé, non pnla rente v~i.--
gère dle Daine veuve Gilher-t Ledue, échue le 1 atoût 1898, et le
1 février I 899, for-mant. unt montant <le $300 ;, (Iue la demande-

rese apav la (lite dLime veuve Leduc et s'est faiit sutbroger à ses-
drloitsq ; que la balance dlu piix (le vente dlue ai la dema nderesse
en vertu (le l'acte dul 1:1 sel)tembr-e 1893 est. (le -31-5823-34, et que
l'intérêt sur cette somnmne de $15833.34 (lepuis le prem'ier avril
1898, au '21 atvril 189.9, date de l'institution (le l'action, est <le
$943.39 ;Îquc les trois sommes réunies, savoir :la balance <lii
lit prix de v'ente, les inéêsa<cunmulés sur icelui, et le montant

<le la rente payée il dlame veuve G1ilb-ert Ledue, forme une
somme totale le $17076i.73 <lue lat Kensinigton Land Co. doit à la
demanderesse ; qu ý- Li Kensington Land C~O. a, par son fiait, dimii-
nu les sûretés qufelle avait donneuaio ce 'custo

la demanderesse, qu'elle est devenue inisolvable et en faillite, et
qu'elle ne peuit lilus, rôc-hainer le (en l u ternme; que par
aicte passé tà Mloiitré(al, le Il décembr-e 18192, levant Uutshiiig, no-
taire, enregistré le 1-1 du même mois, Bland, en sa, qualité le fi-
déi Commissaire, a vendu aiu dfnerune partie (le l'immeuble
sus-décrit, savoir un mnorceau de terre formant partie- <lu dlit nu1-
inéro 155 des plan et livre de renvoi officiels- de la miunicip)alité

Vol. 1II, No -)0.

C'ANAII INDUSTIAL CO<. v. RO)lDI( K 40469



470) CANADA INI)USTIRiIAl CO. v. RODf)ICK

dle hi paois dle Monitréail, contenant. uneC SuIWI'iQ dle dix -au--
peîîts et sept cent cinquiante-quatre mill ièmfes d 'arpent, mlesu we
f*rançýaise ; et la (lelflianderesse conclut û ce que ce dlernier immeu-
ble soit d'eiar i'e lîyotliîequei pot r la go rouf e dlu paiement (le la
ilite somme de $1 7,076.73, àt ce que le ltenerSoit muhîlmne,
ïï le délaisser et 14 ce qu'il sait vendui pour que la deimîderesse
Soit pa vée (le hi dite eréinîce.

Le bref et la déclaration furent ral)lort's, le 27 avril dernier.
Le ýS marjjs 18!)]. la- Coînpjagîîie( K'eî]Sjigon Laîjj.I ( o. «-j é'té

mise en liquidation, 14t le il janivier 1 9(), les liqulidateurs de la
<lite compagnie ont l)ro<hit une intervention pair laq~uelle ils
disent qlue par' action portant le nméro 2971t, rapportée <levanit
cette cour', le 12 septembre 18198, la demanderesse aurtaît pouir-
suivi la comipagnlie KesîiLuLand Co. pour' le recouvrement
de la même créance qui fait la base de la pre-sente -aiction, que
('(tte action esten('ore penidanlte entre les parties, et que la pré-
:enite demnande doit, en eoniséquemce, êtr' .o(e av'ec depens.

La litispendance se produit, commle Son nom11 l'indlique, lors-
que la demande initroduite dlevant un tribunal est pendante dle-
vant un autre égaflemnent compétent, ou dev'ant le mêmiie tribuinal,
<le telle manière que si elle suit séparément sou cours, elle abou-

trSità(exJugements identiques, Soijt 'i deuxjge nt

opl poses.
Il faut, pour qu'il y ait litispendlance, que la demande soit la

mêmne ; car c'est là ce qui donne lieu <le craindre des décisions
opposées, et si ce danger' pouvait se produire eni supposant d]eux

<lmmlsdistinctes, ce ne serait pas le cas de la litispendancee
mais celui de la connexité.

On reconnaît l'identit(- de demande aux conditions requises
par l'article 1241 du coule civil pourl' qu'il y ait autorité de os
jugée :Même Objet, même cause, et mêmnes par'ties. Les interire-
îiants n'allèguent point que la denmande No 2979 soit. entre le.,
miêmi-es parties que lat pré.sente, demande ; au contraire, ils dise-nt

(lue0 cette. demande est, dii'ge entre la compagnie l(ensilngtoni
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:ýonl & (Co., tandis (uIl lat pié-seliît demnde est dirig'e e oitre le
dé-fendeurRucik

l'CXCCI)tioIi de I itisp exidzin (c le lits intervenantS: est re-ivovée-(
,avec dépens.

Anrgeirs, (le Loriiir ý. (Godin, ai'o-,it- dev lit dcînîimderv-s
Jkoss<'au, Lajoiv 4. Lricoxl<, aIvo1it$s (lesitevn t.

(E.D. F. S.>

COUR SL>ERIJEUtRE.

io 1404. MsT L fé-vrier I!901.

1PIZZUtTO ës.quai. v. TUIE ('A1ADlAN l>(lli'RAIL-

- Ir!. 14CP.

Ju uau Qu'une motion pouir faire rejeter u m neet Comnme
n'ayantit pus été autorisé par le tribunal, alors quie cette autorisaition
était néècpssaire, est une exception ài la forme, et est suijette aux
formnalités de l'r.1641 C. P.

.JUGIEMENT :--La dlemanderesse, Pasqualina Pizzuto, al, le 63
mars dlernier, pou rstii vi lat défenderesse, lui réclama nt lat soInme
<le $1000 pour doiiuniagres qu'elle dit lui avoir étR'ué par le
décès (le son mari, l'asîjuale Francescini, qu'elle attribue à la.
iél, igence dle la deedrseet de ses epoys

Cette poursuite l'lt àinfé lat (lfelderess,c le 8 mars dernier,
et rapp)ortée le 14 du même mois. Le même jour, 14 mars der-
niier, la défenderesse a comparu, et le 163 du même mois, elle a
produit une exception dilatoire, demandant que la poursuite fût
arrêtée jusqu'il cp que la demanderesse ait fourni caution pour
la sûeédes frais, et ait produit une procuration dle saq part.

PIZZt"To v. IIA('11'1(' RY. CO.
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Cette exception dilatoire fut maintenue par jugement du 19
mars dernier. Le 3 décembre dernier, la demanderesse a fait
signifier a li défenderesse un bref et une déclaration amendés,
par lesquels elle réclame de la défenderesse, tant personnelle-
ment, comme elle 'avait déjà fait, par sa déelaraton du ( mars
dernier, que comme tutrice c ses enfnlits mineurs, la somme de
$10069, pour dommages lui résultant, ainsi qu'à ses enfants, du
décès de son époux, comme susdit, et elle a produit ce bref et
eette déclaration ainsi amendée. le 4 décembre dernier.

La défenderesse, par motion, produite le 20 décembre dernier
et signifiée le 21 du même mois, demande le rejet de ce bref et
de cette déclaration aineidés, ainsi produitsle 4 décembre der-
nier, parce (lue cet amendement que la demanderesse prétend
avoir ainsi fait, n'a pas été autorisé par le tribunal.

La demanderesse répond à cette motion que la défenderesse
n'est plus à temps pour se plaindre de cette irrégularité, vu que
le bref et la déclaration ainsi amendés ont été produits le 4 dé-
cembre dernier, tandis que sa motion n'a été produite que le 20
décembre dernier.

La motion (le la défenderesse est de la nature d'une exception
à la forme ; la défenderesse l'a ainsi comprise, puisqu'elle a fiit
un dépôt de la somme de $10.00 dont elle a donné avis à la de-
manderesse.

L'article 164 C. P., dit qu'avis d'une exception préliminaire
doit être donné à la partie adverse, dans les 3 jours de l'entrée
de la cause ou de la production de la pièce qui y donne lieu, et

que cette motion doit être présentée au tribunal, aussitôt que
faire se pourra, après4 aexpiration du délai auquel a droit la par-
tie adverse.

La motion de la défenderesse n'a pas été signifiée dans les 3
jours de la production du bref, et de la déclaration amendée, ni,
non plus, dans les 3 jours de l'avis que la demanderesse lui a
donné, le 10 décembre dernier, qu'elle avait fourni le caution-
nement pour les frais, et produit une procuration de sa part.



.JO!RNSxO#N \-. ýlIA1RSWOOD

lPour ces raismis, la niotimii de ladlcdres est rn,'c
avec dépolns.

.Jérôme lIdtcrnoscia, avocat (Je la dlemanderesse ès-qualité
(impbeil, leel1, la *ilague, avociits de lait lîdrse

(E. le. S.)

COUR ,;[PEIZIE(jRE

Coram MNIATHIEIJ, .1.

JO(.HNSON v. SHARSWOOI) ès-quai. & THE~ , flNSI3URG
COAL AND TOWNI(4T CO., -XrV2t, &LA l)EMAN-
DERESSE, cnetnc

.UE:-L. Le crécierCU (J'mi débiteur insolvable est sans intérêt .1 s;ou-
tenir que le vessionnaire d'un autre ci èancier dhi muême débiteur- n'a
pas donné valable considération, et que le transport n'a pas été sîgzîî-
fié au débiteur.

2). Rien dans la loi n'emnpêche le curateur à iiiie s-uccessimi vacante
i nsolv"able, d'acheter des créanciers de cette succession les créances
qu'ils ont contre elle,

3. Le plaidoyer de drioit litigieux ne peut valoir que si le débiteur
qui le fait offr-e de' rembourser à l'acqîuéreur ce que ue dernier a1 dé-
bouirsè.

PER u2, RIAM:('l sdrn qu'uni créancier d'un débiteur
insolvable est sans initvet il soutenir (lue le Cessionnaire d'un
autre créanicier dlu imême débiteur n'a plis donné valable conisidé--
ration pour le tranisport qui lui aurait été ïait de cette dernièr-e
Créance, vu que même si le cessionnaire ni'a pals donné eonsidé&
ration et si le transport est simulé, ce essionnaire n'enl est pas
moins autorisé à toute fln, a touchet l cae queu té
édée, et à en donner v'ilable quitt.anc-e ce qui, d'ailleurs, ne

c-oncerne point les autres créanciers
Considérant qu'un créanicier nous pairaît aussi ginlls initérêrt



.474 JOIINSON v. 5IIARAVO>1

:i ilegur luek ranl)rt <Pline aItrtle créanc1le vontre le débiteltr
(*011111lh111 n'l as ' té signîhef('e al ce de-inteuir, et que le fait que hli
creanllce tranisportée serait payée au russiolimlire ol aul Céclt.
1liitéresse n ullemnent les autres cénir

Considéraniit qule rien dans lat loi 'epcele cur11ateur cà unle
success<in vacnt in<l')e lahtr<e raluleiers de la dite
sucecessioni les creýance-S qîuils ont contre icelle

Considérant (Ile le plaidoyer de droit litigrieux nie peut valoir

(lue~ si le débiteuir qui fliit le plidoyer offre dle remhoinrser à
'aicouéreur ce que ce dernier a l)ue

A initenut et mlaintietit hi <lite inscription en dIroit qnlt
ax allégaCtionis 1 à 21 iniclusivemnit dle la dlite intervention, ('t

renvoie les lites. aléain1 à 21 inclusivement, et lat partie
(les conclulsionis dle la <ite intervention <lemandant la nullité du1
tranisport dul 4 septembre dernier et, dlu tranisport, du 20 octobre
dernier, et demandlant aussi qule la réeClanwtioll de lan Banque ( 1

'Ville Ma-hrie soit <déclaîrée litigieuise, et a ordonné et ordomnne

preuve' avant faire dlroit sur les aillégations '22 et. 23 le la <lite
intervention, et sur le r'este <les Conlu]lsions d'icelle ; lat cour ré-

serantà ajuger Sur les 'dépenls lorsqul'il Sent Cinaemen ciu-

gé sur ]l partie le la <lite intervention qui n'est. pas mziintenent
reljetee.

Quin. 4 3!ori.onavocaits le l'i I teu'ven an te.
fti.ilArchamubeault, (Jras4- Bai ille, a.voca-tsý de lat de-

manlderesse Contestante.

(ED. F. S.)
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LA criÉ i».: mo TrriAL v. ('ONG. 'NOTRE-DAME -174-

1\o '2 359. MOXI'çtEAI,, 4 décembre I 1900.

LA CITE DE MO-NTREAL v. L SREURS D)E LA ('O-
GRE( ATION DE NO1l~lA EDEMNR : 1.

'cident ile 1-irotloi.-Poitrtiih conitre lacit ?(é le jlnlhl- /o
en garantir contre le proprili'ire <le lnwud.

l)Ûf(fl.S Ûil di-oit.

.Juc.:j:--Que la1 eité del poorel ~ursuiv'ie enl dommnages, pour une
eht.te faite sur un (le sc<ý trottoirs, a le droit d'peleir gMaantie le
propriétaire ou1 l'occuIpant de l'inmmeuble c" fave duquel se trouve ce
trottoir.

.JUGEM ENT :-( 'OI uid (i'Z111 que dans La décla rim t il)ni de lation
principale il est légéque 1'acci<Icnt dont se plaint la de-
mnanderesse a été' cailsé par le fait qu'alors que le trottoir où tel
accident a euCil ( atouvert. die grlace, 0 ) ui'Y ava1it pasré
pandu de cendre

Cplid éranit que hi dlarkiationi de l'aiction ei garantiealgu
que les dfenderesses c-l gxarant*ie étin.lors <lu d(it acciflent pro-
priétaives dle l'immiieuble (en face duquel se trouvaiit le (lit trot-
toir;

Considérant que le l)ropriet4ii'e et l'occupant de tout imnmeu-
bie en face duquel se trouve un trotoir devenu dgeuxpar la
formation die glace sur icelui, est obligé d'y rép)andre (le la enl-
dIre, ou (le découper telle gae(il.de la cité- de M. 47, seet.
17).

Considérant que la demanderesse en garantie a une action en
garantie contre toute personne coupale de la faute à~ raison de
laquelle on lui demande des dommatges, ffl 2 vicL, ch. 58 zeet.
.536) :



1kJette l'inscription eti di-oit des défenderesses en giirantiv
(le épeils.

Et ie 4-Arhan.bî'tavocats dle la demanderesse.
Laniotlhe 4ý 'J'rudei, avocats des d'le~ndcresses.

(El). F. 'S.)

COUR SU7P]IRIEURE.

No. !)93. MONTRJ'ÂL, Il (lécCfelih 1900.

Coram LANGELIER, .J.

CIIOIJNARD v. THTOMPSON et al.

Pér-em)tioii d1'.iistaiice. -ilfotion Siqnîiftéc à 117. .sûî,l procureur, dolit
l'as.socié a qittlé la Prioviince.

JuaÉ :-Que lorsqu'un niembrP d'une Souiété de procureurs a notoiremient
cessé de faire partie dui barreau (le la province (le Quèbec, lit signifi-
cAttion d'une motion pour péremption faite à< sont ancien lassociu< seul,
est vaIlble

LA~GLIE, . :--Il est v'rai que les procuireurs <lu demandeur
étaient Taylor & Buchn, et que lit iotion pour péremption est,
signifiée, à M. J. S. Buelhan, seul. Il est notoire que M. Taylor-
n'lest plus avocat de la province dle Québee la motion me sein-
l)le bien fondée.

Motion ae.ordee avec,( dépens.

J1 S. Buchaib, avocat du demandeur.
Carter Cx oldinitî, avocats des défendeurs.

-(1) Martineau k Delfau4se, sous ar-t. 259 C. P., décisions 2et :1ars
2617 279 ; 280, déc. No. 2- ; art. 282, déc. no 3.

CHOUFNARD v. TI-10.ý,[P.qO.\'476



SA.t1IWL v. C'LERM~ONT47

COURT 0Fi QUEEN'S 13ENCI

No 180. MONTRE ta., Januarv 14, 1901.

Coram I-A1 . .(in chiambers).

SA ['1 RIOL, appllzil v. CLE IENONT, ';>iIu.

('lass ofac o.Jnt'..- fx(i.

IliaJ.: -The co.sts ou aui appeai front a jt&'-rineint for 8200 'viLl iraterest
and costs, wvhie1a is rev'eia(', t he etioný utm' (lsllS. v the couta.
of Appeals, atre costs of an action of thie fourth, andl anaL Of the third

BIL .1. :-'il an action l'or $1.000,tippelant Wval rond(liflh)Qd
in Mie Superior Court to i~xto respondents $200o, wit.hi interest
und costs. On appeal to tijis court, Mie judgrneuit wLas reverscd
anid the action disanissed %with costs.

The costs iin appceal have been txe by, the vlerk of thiis court,
as in ai 4fli class action (undfea' $200) ani 1 arn i.sked to revisve
bis ruling and to ailov 2osts as ini ail action of* the 3~d class.

Thie classification <ai cases in order to cleterinie die righlt of,
appeal an the aplctoioffthe tariff provrokes frequent discus-
sion anid is not fi-ce froua difficulty.

For the Privy (1ouiii it is now settled by thie inrisprudente
of th'at court itself that. it is the arnounit recovercdI by thie jiudg-
ment of the lower court %which detcrriiaies the righlt of appeak.
(Gleiigoil 4- Pilkingfoii R. .J. O., 6. Q. 13. 292), whilc a contrary
ile is ini for-ce iii regard to <)ur Supreane Court (55-56 Vie., Cap.

9.5 Sec. 3), wichl cnicts thalt tie irighit.tppeal is dctermined by
the ainouiit denxandcd anid fot thiat recovcrcd.

Our tariff ini deterinining the class of ýaction ini whichi costs are
to be taxed uses the e.xpiression Il Value in contest " aind these
'words have been uniformnly interprced ini thiis Court -as ineaning
the arnount of thie judgment appealed froin independcntly of in-

477
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tcrest anid costz. Mr Marhïdwho so long anid so ably tdlled the*
position of c]erk of this court, iv.arialI followed that practicv

zand it bas been ado 1>ted by his suecssor. 'fhese rulings have
been confirined on three ditti.?Int aipplications lbr their revision.
ini 4-&rvq~ Doiuqail, in 14,by M\Ir .JusticeWutl-B -

1,cr Bufis Co. k, Bzùland in 189.5 bv «Mr .Justice Hli & Jarnil-
ton, 4. Ilcalon ini 1897 bv 'Mr .JustiC( Ouimet. Much may ievb

sauid lio thie melrits of cach Si<le tif the question, but lini there
i, ýa stit.utory provision in a contrau v siuse to 01w prvvious rimfligs

it %vould b' uiisi t<) disturtb ai praetice :5<) 1<ilo .1d()Jte(l and so
inuifornily follouvud. The ppiainto 1revise the cerk's tin
tion is (l wiseluit.lî cos.

Beaudiln, Cairdinal, Lorainqûr4.X-&ua- attorneys for-

<çreniriv& r attorney's for respondent.

IN TH-E COURT OF? KING'S BENIJ{

(APPEAT, SIDE.)

No 199. M0NTRI-Au., March 1,101iO.

('<,'uIl~ J,,.. Oin chambieî's)

1~AYI(~aTiJp(!"lrz?il & MACKAY, TrJ)oitdr-ii.

Idiaz 1<> lir (orr<iq. adiii.artrrrcoicqid-.- tisf actio7.

li F.1) - T111.1t ui a-rtioi to Iuive thec plaiintiff's titie of adininistrator to a
deredent tstate rcn in i this count.ýV, jis a. second dw1ss -Iction.
nîo niitter,%wh;ît the ainouuut of t11w estate nîay be.

]{v~. J. :--l atdopt the vh-wv of 'Mr Marchandi, the Depuitty
('lvr tif the~ Court, that the-tîxt of cnsts q1lould lie malle
midci' t1h i'en classs mnentitined in our taîrif

-178



The î;laintiff's <levlaration <i-edu1sed1 Ilo e-Stixate of lhe value
of the estate in litiga.ti<)n. Ils pril cîjial prayer was t0 have tuje
statws of the plaintiff mci izi'd aud if it had been esli,
Subsequelit proet'e Il gs wvul1< lia \'(> beeîî nccessary to hav eiV n-

forced a chanîge ia the possessionî of the portion of the estate in
this Provinee or at all events to svcure a c7ondennati>a agyainst-

dekiîndanît for soine speclim n>ut a.s penal.ty foir his lionl-coin-
phiance with >ucl i *ju<lgent.

Vîlertese isaîe il caiot bu said that the aiction i,
vlu of tiiose del&îgi at( d bv tue tiiff ais fb-llig ni mier the first

els.Il tllerefoî'e 111Ls ;tnal uid1er the LaIst division of th1e
second class. - Ail actions liot included ini t1ue lii-.t class ýan<i
1bot ot.herivise provided for. " It is also more similar ini fis îature
to those 1)ihal erin l divisions 4, -- ) ndf 6- of flu.

sccu<Ic]ast1ian to those desýcrilwd under the' Iirst elaiss.
Tlhe( i'SX>i eits titioii ta ris<vi' Ille taxationi is thcyrefore

See Odeil & (2rcqan/, 534 -S. (1. R. 661 Nor'l l-<i<'riibr, 30 S.
C.* R. 337 ; 71lh'd :»0.iî-I~, ( S. C. R. 4. 2 Ro'ilgî1e .P
-miotuwe of arts oe"aocitiun, 1 Prac. Reports, -519.

Pierre Beilliac, at.toraev l'or appellanit
3T-hc i&. I)rlfiz n.«r. a014mixeys for rso et

SUPICRIOR COURT

NOi 149. MN February 22, 1-90f).

LAVO]NAT '-tlîal. v. MNACKAY ~sqa.& BOI)11U;Al'
il ai., intervenants.

Arlion 1( 1cz-w' fvrt'iqn ai'iinid~ratar (pi,»ic. la's< atiio?.

JEi.m) -Tiîat an -ct.ioii wlireby the 1phintiW appointed hy a foreigu tribu-

LAVOl ( NAT v*M (KA & I3017DREAU 7-179
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nal aiflifliiStr.iLtutr to IL del(YQdQ!t staIte, stleks t-O ;LC hav u1alZty re-
eugfliz>d in this couiiti'y, agiitst a sequvstrato1- zLppoiited by our
courts to the property st. 'in this votuntry, wvill lw coîisideredl j)
first hlass action foir taxation pu*ueii it counes up that the pro-
perty situated in this e-otintry amunits te) more thanl $1 00..

The Court havinug hecard the parties, plaiuîtiff 'and dek'ndauîlt,
upon ck'fl'ndant's motion (o revVist tilie 1,11 of ot taxed in this

valise ini (lIeudallt's, fxavor npon tli(- jn<hgnxent rendcered hleili
disnisingil, so as to i il, a 1ill iii a1 I imst c)ass; aci ion insua<l

<>r a, sýecolnd elass ac-tion as tascd alld hiwae
('osierngIhat lhe prosent. net ion is Iwnh 0 o ve jos-

sZession or ali estate whie-h i:z provedl to aioilut to, a VaIlue ex-
vvviling< $100tiN. and %vluiel 1u.luiuiil* lrel

IX~(Juqlf<'i1egalvretaîns. ini Iis plossussion and ref'uses to deliver:
( onùlriugtluat SIafl action is a is Iî action anud the bill

Or costs oughit Io llîve beell taxedl :w silvl h
Doth grd.<efenldit's, motion am11 <lotl revi'e iaid ME of

vosts and dotli zadd thereto t-be suin f$5.as dem.ilded luv said
muotion, with costs of tlw prescutl motion igainist phunlif i~sq-a
litV'

JPierre B<!ull(tal.<>n for plain tiff.
.lf rtuu: u Ikfasxr, ator i vsfor 1enaut

Sl"I' OR1 1 ('OURT.

N o *26V1S. ý 1O-N T 11F_\T., Piebirmiry 22> 19M1).

< Druu&lolî-niTv. .1.

PAQUETTE v. 1)1811 & ('RA1( . ;-rjpzul.,<àjoaf 11lN
TI FF, roImreti?»q.

()pPcwiIiwiI ,< qlr ofpuqrq - RejIt Of rifrado,' In' )Ittille iI.-Jcar<.

llm -1. Th'ae curator t.o u n .solvent Vestzate has a ri-lit te> oppose thei

4.40



--eizure n ale ofIL (~ thet iii-;t>Iut'S jir<>pirty, seiz.ed ili execcit *uinî of a
jud-nient obtuLxned agatitist atilui ei' pLrt.

2. An îp1'xiu to the 'ezr and sale of the iîîsolvent's prio-
pei'ty can bc~ made 'iy the etirdur %çit1îout Ie:Lve of thje .

sei lv the IIa(ss 01, tue eruiurwithin thle uîle.lniinu <if article
:S77 C'. P.ý but mnrl eli ~to prevent. bis beeiîug dispossessed

-of prper1ly of the insolveuti. wlîrefl(e is, aceor-diii, g) lle aile-
Irati<>is oif lus oppo>(sitionl, imwl llvi piossesion l ;iu Ivule i.;
lîoulxd lu 'admiister limier d it. ternIis Of article ,-71) C. 1>

( 'nsih.ru~tiierefore thaut1 il vaus not fîcs-îvin. Iiiim to
~dtiI lle hvave or tule judýl;r' mider -said ziriiele S77, ilu orîder to
nkesaid opiposition ;

(o'oxideringi duit opn~<îas eurattor to tlic (ifîî nU >illilps
Illeitiolied lin bis oj ulosi itou, lias a righit to tupîehe Seizure
;uiîd sale of* properly Ix'lninig to said est-ate, ini (-eN(-tion of a
j udgmnen t reiffered zigainis-t Ille clefeidan t bortci î

l)oth r(jeet said inip.ltilil lin laV î%Vithi cuisis

.hnîs fa7u 1l,-eair ail 1<rn ev fiir opposant.
A1dolphe IBazin, ttruvir plaiuitiffeutetug

(E). F. :S.>

Cor'Iu, 4IO .\Ccin U.n..

1-F,)--TilfI tie dlav he.ethe' serv~ice <of a petitioi in ribuitestati(iI

T1~V)ELv. ('Ay 1481



4S TTRU'DEL v. GtTAY

of a Inuniteipa1 election, and the presentatioiî th.ereof, is the orcli.'
n:Lry dehly for the return of stinmons, and not inere)y one olcar de..

The (Court havingr heard thie paies upon the mnerits of that
portion of the cxqùuà la /ï>,w f yled ln this cause by the res-
pondent Seekinir thie disniissial of' the petition herein for -wait of'
su ifici ent iot.i-e or presentation andi deli berated

"(, l)g tlie delay betwveen thie snicaonof tlie petition anIéf
it-, prcsentatioî ini court is one clear day,

See.ing the prcsent~ petition is in ontestation of thIe eleetion dl
the re(spo«ndenit as inayor of thie city of St H-enri, incorporatýcd by
60O Vie-rap. 62. (Que);

Seeing ,tuItc provides bw Seetions 1(35-166 at'd 167i that'i
suchli onest4i tiorl sh liýil e miade Ihy Inians of a pet-ition wilieh
shall bc signified uplon the respondèent, iitlini fift(en ays froîn
thie date of the election c-ontested wvith a notice stating thie day
fipoil wIic-l it wvilI be prescuteri, ziiff whlichl must be presenteh
w'ithin thirtv clayVS froîn the date ofsatid election ; but i», whohI0y
siuent as to the tfine whIieh iust clapse hctween snifi Cationan
]îreseitation ;

( 1onsideringr thait thct code of civil proculure is a generaIl law,
ivhich grovernszail the 1 )loccdings hefore diec Court,, uiles ils
provisions are zaltered by s1ttu1e ln any specil case

('onsidcrig that by' articles 11,50-11,513 and 149) C. P. the de--
lay for signî1f'ing sucbl a pirocee<hiig ais the present is six clear
days n<1 that in consequenre flic ëdelay given in fuiis Cause was

Scriug artir.les 174 and 1 75, C~. P. providing that. inforinilities
arc oui1, causes of nulif.y wheil tfley cýause prejudl(ice and are îiot
reiiwdied

('nicigthat there is S'ct linie before the expiration o'f thie
30) d-ays himited by iaw for tuie presentation of saiid petition to'V
17-lîew niotice of thie preseiktion' therteof wit.h tie legal delay (Ir
--i x dla'v$s

l)oth permit pd'itioner to recnew 'ils notice of the presenIitioif

4.132



Of S1id Petitioli With legal1 delav and 10t], COndeniflf the petitioiier
to pay the res1 )ofdeilt's cost.. upon said av'eptun lafoiinuu.

li 'brod Pa<ju ido, attorn ey fo r peti tion er.

(lol)dw Baziin, atilN or re$1 )(I1<ICIt.

. Br(llUbfl, K. U._ wuisel fi». respundelnt,

N\o i .. MONTIR. L Mar1 11, 19()

ilire M .1 i..V Irl 'le P et (il.,<îao., nIfi.

R-izian :-Ti;c ciuator to au iiiu«u%7llt eSL't,ý ate 1-i-l it tO tt aPr'iVi-
legedcl ain I sowing that part (if xvht is smioe to be rentad
price go*,; to the repaynmet (if ;t luan, and timerefore (Ioes not.
coisttut-e a piIelre c n.

~JtI.~;MET :Oimervito's'inserption- in law
('onsiderimg that hy thieir-comitetation zind imy the allegations

thereof spec.ialv at;r<1by thie inip'~tion in 1,11 Colitesta 11 s inm
suibstnc thugi ini a namuer dit mighit be -,ilow(-(], s-et up

iat the' mil r<nt.al umider the' kcase in question hiereini 'as bmut
54.00 lier mnonth, andi that Lime surplus etp1a~ ac r zta

under said lease was in realitv imtended t4) secure payniveut of ail
;'idvanmce of $10MU hv tht'edtr collorated ta thle ilslet

ME *c*-IER & 1>AZE
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andi that tie, Iaymnts inimde as rentai over and above $4,5. per.
îîîontl shoui z1pp1ly in dediuction of szid avneof $1000 aici
îuterest and< diat the dilkýreîit allegaitimis so speecilly attaeked
are a]] Of pa'ts, lending to Support saîd coîieestation

('ouisiderinig that the par-ties emuld not bNlliç rentai wlîat
%wa.s in realits a n obligation (o rejmvý borrowed meattacli t>,
thbe ,Clai il t heî'eloh a Ieý,sor-'s pWÎv iIegre, priv ilegres r-esuti ngic froni
the law <ind beiing based 0on the il mature of the Claînîi t(> w'hîçh
the law aittziclies thl!l, and iot, 0on the Confvenltions of thie parties -

Considerig that thlese aigtcrsif proved would support thw
Coli e1ilSio>ns of sai<1 Col te-l i on, and that. the inscription in law
is 1unl1oulided :

1)o{1 disîuiss said iTiseriptiori iii hm-w ~ithI ('(st.s.

leieCUlin <~Lufcu.for ereditors colfocated.
.4t1im», M1athieui & Jf<diit, l'or con~tWS oitest i lg

iNO 14618. ÎMO'R1AL, -?0 mars i 901,

I~WJS demnde , A VILLE DE ST LOUIS 4- la, défeide-
rC. ~ ~ ~ Cil dcncar?$ ' arafflie, & I l THE MONREAL

PARK & IS1IAND RAILWAY COMPANY, dléfetd<.rcesfc
ci' garantli'.

4u. :-Une actionî prise sous 1t-tiwîen code de procédurce Pe ut être péri.
nmée si le demandeur n'a p.as fait de. procédure utile depuis deux uns,

hi, pt-rcmptioi :Lvant; commencé sou% le nouveau code.

*c~~'R< 1TRXxMjLadéfenderesse en garantie, par sa miotiol).



signifiée le 27 dcmbederi er. et prodluite le 8 javir ernîier,
dend(e que Vlmîtance sur eatnim (i aatePrise vuen t
cause, Soit (lclre m'îe vuI q'~<aucun l)rOedel n'a. été thit ile-
puis le 7 octobre i 9,cmmne elaz est Constaté poir le vvîiiit
du1 l)rot<)I<>ti re (lu 27 <lQc('Ill>ru dernimer.

Lai demanderess un garanti soutient que l'instance n'est pas
péime et- qu'elle ne pourrait lYit r( (lue par la diisevotitilimatio
(le poursuite lpendlant :3 ans coinu' le voulait l'ril. Cit(. P.
C. de 1 867 tadsque la délme e n garantie souitient, que
cette j eemp i<i lieu pa-r lat d iscolitilimuatioli <d immie pen-
dlant 2 ans. cmnie le veut &':~ee279 dla code dle proc-édure
civile <le 1 81.7.

L'acetion <le hi <emadern oifl grtie zi Wt ilîeité(e le 24-
avril 1 897, et sîgrniliée le proumier nii suivanmt. Le voile dle pro-
céedure <le 1897 est deveiu en force quanlld l'cto a été intentée.
et c'est le codle (le 1-S97 qlui é.tait eni force quaind la mîotion pour
péýrelltioIl ai été" filite.

L'arLiclIe -154 C'. P. C . dle I 867 était en ces termes to'mte ins-

tnce est éteinte par11 la discontinuation de îoursuîitc î)elldanIt -)
ais ;"et l'article -279> C. 1). de 1897 est en ves termes :Toute

instance est ete n ir la discontinuation dle I<ou rsuite penldant
deux ans.

La questioni 1 decoiler, est donc de sa-voir si la péem tindoit
être rélée pa le codle de i 867 qui ét-eit. en force aum omn de
l'institution dle l'action. ou p)ar le codle de 1897 (lui éaten force
pendaLnt tout, le teu( le la1 lisc(<nt.illinti(>n le poursuite.

Lai leindervs:v e garani-iltie invoque les dispositions du1 parai-
grphie :2 de l'aricl l erm C'. P. (le 1897 qui dit que, pour,

ce qui concerne les procédures, mnatières et. choses în ntslors
dle la mise en vigueur de ce code, out les droits (l'appel et les res-
trictions relatives 11à un (droitmtre antérieurs à cette mise eni

vigueur, et auqeson ne pourrait en aippliqier les dsoiin
zans prodluire un vfP..t rétoactif, les dîispositions de lai loi qui,
sans ce codle. a, lqurin ce-s proeeatirres. choss,

d1roits et restrirtions, r-cýtent on vigueur et s'y nppliquent, ; et (Iue

LEv18i LA \1ILLE ST LOUVIS 81 s 5



48 LEWIS v. LA VILLE ST LOUIS

ce code nie s'y applique qu'en autanlt qu'il coincidfe avec ces dis-
positions.

La dematnderesse ecirantie n'avias, avant la mlise el,
vigrueur du c-ode le 1897, dle droit. acquis relativemnut Il cette
I)éem pl-t.ioîi d'instance, pi sq ue cet te 1(i-etiil1)tion îVnavai t pas coin-
miencé 41 courir avant la mise eni force de ce code<.

Les lois (le procédure en mairvivile, réisen 1d jour de
leur promulgation les procès nécS commlle ceux à naître, et une
demande ein pereinp)tion d'instance (toit être instr-uite et jugé(,
d'après les lois en vigueur 't l'instant où elle a été, forméýe ; peu
importe que l'instanice dont hý, i eiiml)tlon est deadeait é'té"
en)gagé(e sous l"enpire <'une législation antérieure (1 Fuzier,
J-rman, (Code Civil aninoté, airt. -2, numér-týios 34 et 3(3) ; Cass. 24
août185, 'S. 54, 1, 4-2 ; P. -55, 1, 149 ; 1). P., 19 71 (1) ; 3f1alle
v. i3fasswcottel C. S. M. 14 novem-bre ]>1.9, Dohieity, .1., -9 IR. de P.
dle 2., P. 3,98 ;Coiilurî v. Duclos, C'. S., 1M. 14 novembre 18'99,
Dolierty, J., 1 R. de P. de Q., p. 4133). (2)

Dans la cause Charette v. IilowileI,, 1 R. de P. (le Q., p. 103 la
péremption a été demandée auM comm'llencemlent (le l'année 1898,
quelques mois seulement après la mnise en foree du nouveau code
et'on prétendait qui'oni devait app1)1liquier alors lc nouveau code,
et décider que cieux ans (de disconitinuation dle p)oursuite, sous
l'ancien Code suffisaient. l'ýai décidé qule cette pér-emlption comm-flc
ec sous l'ancien code ne p)ouvait s'accomiplir que par trois ans
qui auraient été écoulés1 le ô juin 189,8.

Mais dans la cause a-,ctuelle, la pérTemlption) a commence et
s'est complétée sous le nouveau code.

(1) Lz-aiiiot4tteur dle cet arrKt a la note :3, ,;'expimie comme suit
«C'est làt un point reconnu par tous les9 auteurs et consacré par la Jui'i.

prudence. Voyez notammient Civ Cass., 6 juillet 18:335 (D. P., 35, 1,
387) et D. G., Supp., Vo Péremiption, nos 20 et suivants. " (Note de l'ar
rêteste).

(:)) Une décision semblable à été rendue par l'lion. jug-e LyNcill, C. .
Sweetsýbuirg,, 17 novembre 1900, dans une cause (le Se/i wvob v. La corpMflra-
iion dw la, ville eFrnam Cette cause est actuellement en appel.

48c



P>OIRIERl v. ORNSTEIN 7

La m-otion de la Iféèieiese en gapte our pêr'ellîptionI
d'instance, est mîaintenué, et l'îîîstaîice est déclarée porîîne1*11(( a\Fec
dépens Contre la demander-esse e Il aate

Bisaillon, B'.xa -L(ijoie,.,avocaýts de la deinander-esse, C-n
garantie.

flêiqîu, La foulai ne, 'hwqcon. <ý' Jebrsou, avocats (le la dlfn-
deresse en gaanie

(ED. Fî. s.)

(COU' SUI>ÉRIEURE

Nýo. 1 (i)K{ -qsHEA. mars 190L.

COnnu MATHIEU, .

13<>IIERv.ORNSTEIN

i.SiCc<us>'aiori.-lhiuu gesq pour reflr< ill le .- Pr ivRdûe

Rûcqîite ci. Ùuuain-.cko . la.formei.

l4 vnù :-lne saisie (oievtieprise par titepoyicnedr Iour
salaire 110On pay e t CI>ii a uses p(Slar sonl renvo>i illégal, Si
annulée sur- r.equêltx à ( et eilU~, l'employé n'ayant pas, dlans ce cas, de
privilège sur les biens <le son patron.

*. Une saisie conservatoire sera reîo'esur exception à la forme,
si, prise pour des domnmges nonl liquidés, elle a été émise sans l'ordre
(l'un juge.

.JuG.MNiYz :-Le <10117e janvier dernier, le demandeur «i fa'it.
,émaner contre le défendeur, un bref de sais-ie eonservatoire.

Hl allègrue dans son affidavit que le dé"fend(eur est tailleur et
ilarchand de liardes faites ;que depuis le premnier nmai dernier,

-1,87
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il aL été engage l'ané paru le déM'el 1deur, pour travailler commlle
commis~~~~ dassn-gsn I-al, *i raison dle $12.00) par

semaine ; qu'il a ainsi travaillé à l'emploi dlu d élndeur. jusqu'au
:31 décembre dernier au soir, alors que le dé~îdusanls raison
aucune, lui donna 'S2.00) pour sal (lit ruedu3I êem, et le
-ol1geýdia mlalgré, ses rotes'tations ;que le 2jan vier- dernier, il se
rendit au m' (1n u1 neu pour i c tinuer ses services.
mais qlue le défendeurs les refusa et le ei>ngéilia de nouveau :q(ue
le demandeur souffre dles doninmages, aui montant dle $206. cetû
dire :$1 0.00 balance Sur Sa s'emailne expirant le ;- janivier d1er-
nier, et $1 961.00) pour sZon Salaire à Vvinir jusqu'au premier imai
procbaîn, ce qui Iborine vii tout $20G ; qu'il a un privilétge et un
droit. <le l)refereflc(e pour se fillîre PINver1 de sal créance sulr les biens
meubles, miarecbanli!ses et. effets du dhdurqui se trouvcnt dans
le maasnle ce dernier, où il était emnîd<>vé et. qîu'il est b)ienI
f'Ondé]( 11 fiire saisir les lits effeêts, niarclandiýses et biens mleubles

pour assurer l'exercice <le Sens droits Sur iceux, et Contre le <léfeni-
deur.

Le défendeur a, sous l'article '919, qui par les articles 91:39 et
956) est rendu apliabe la saisir osrvtie présente. une
requête pou r faire an nuler cette saisi e conservatoire.

Il dit, dans cette req1uête. qlue les allégations dle l'affidavit sur
lequel est basée la saisie vonservatoire, sont insuffisantes ; que
La réclamation du <ldemandleur est pour domlimages et nion pour

dusaaieet que même si cette r'lmto tait pour du1 Salaire,
le privilège qui c'tahr i cette liane e Pourrait être
exercé qu'-au cals d'une distribution judiciaire <lu produit de la
vente dles biens soumis à ce privilège, ou <dans le cas du paragra-
plie 2 (le l',article 955 C. P ; que les allégations de l'affi<lavit
ll'allèýguQ-nt aucun les C'as; couverts par l(*s p)aragi'aphes les arti-
cles 931 et 9'5 C. P.

Le dé.fendleur at aussi p)roduit une exception àt la forme, demlanl-
dant que le. bref de saisie conservatoire et la saisie pratiquée eni
vertul de ce bref filssentdlré nuls pour les raisons suivantes,
!savor :parce îu( par les allégations de l'ziffidavit, le demandeur
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prétend qu'il a un p)rivilQge pour le pa-iemlent de sarélato
sur les effets mobiliers et marchand (ises dans le mnagaSin dul dé-
fendeur où il travaillait tandis que le bref' n'indique puis ce (lui
doit être saisi, ce bref n'ordonnant la saisie d'aucune ulhose quel-
conque ; parce que la crac lcuepar le demandeuir repose
sur uie demande de domgninéêsfon liquide's, et qulela-
ficlavit nie piaraît, pas avoir, et n'a pas éCté soumis aU jugeV sanls l'or-
dre duquel le breflne Pouvait i-tre 'mis, tel que î'equi: par l'article
899 rendu applicable à la sa-ýisie conservatoire, pair les articles
9)39 et 956.

par l'article 955 C. P., le demandeur peut obtenir une saisie
,conser-vatoire suir produiction d'un a-,ffidavit exi o>alit qu'il est
fondé a, être polri~1 ar prfrnesur le prix d'un bien meuble,
et qu'ou en use (le maniére ïï lui fauire perdre Soi] reeoilrs et (11111
est fondé par suite de quelque disp)osition légaile à falire mettre
-ous, la. garde dle la justice un bien meuble pour sue 'xrie
de ses droits sur icelui.

C1ette disposition nie parait s'appliquer qu'aux droits (le pro-
priété ou1 aux prîvilege(s spcCeîaux mlenltionné('s dans les articles
1994 et suivants du mode civil, et non au pruvîlége généndra qu'ont
tous les créanciers c-il vertu des articles 1980) et. 19)81.

Par les articles VIN9 et 20M6. C'. C' les commis ont prîvilege sur
les imarchiandises et cRUles qlui se trouvent dans le malgasin ou leurs
.services ét-aient requis, pour un terme darrgsde leur salaire
n'excéedaniit pas trois mois échius aujour (le la sisi, ais les
commisz n'ont pas dle privilège polir les dommn]agesý qlui leur sont
dlus par le maître pour inexécution <les obligations (le ce dernier,
résultant du1 Contrat de loutage de leurs services.

La créance seule est déclarée privilég-iée par les textes et non

les dommag:es-intérêts; (29 Laurent, no. "3(i et Pandectes FraîuI1-
ù,aises) aux n1ots priilyc.q et IDI1puthèqeS, No -599.>

Pour ces raisons, le bref de saseconservatoire est ail
avec dépens de la dite requête.

L'exception zî la forme est aussi bien fondéeý parce (Iue, commeII
susdit sous l'article 899 qui, par les articles 939 et 1956 C. P., eszt

POIERi ERv.ONTI 8489
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rendu applicable à la saisie conservaitoire, si la créance repose
sur une demandfe de dommages intérêts non liquidé's, l'atid-avit
doit énoncer la nature et le mnontant des dlommages réclainés et
les faits qui y ont donné lieu, et être soumiis au jug1e sans l'ordre
duquel le bref ne peuit être émnis ce qui paraît n'avoir pas ét(é
fait, danis la présente cause. L'exception à la forine est aussiman
tenue quanit aux brefdce saisie coniservatoire qui est fficlare nul
ainsi que la saisie qui a été filite enl vertu dlu dit bref, avec dée-
l'eus contre le fdemandeur ; les lits dépenls auxquels le dlemaný-,I
deur est conlaimné comme susdit sonit accordés pa-,r distraction Cà
Mtre D. R. Murphy, cavocat du dèfenideur.

Jirnecst DoerSCS a voca t du demand cui'
D. Pi. ilurp77hy, avocat du défendeur.

COUR SU1FR.IEluRB.

No 2266. 1OT1Ai février 1901.

C'rî.MATIII-EU, .1.

UNION BA.NK 0P HALIFAX v. VIPONI) d al.

.Aiizndemient au Plaidoe r après i7nscription .- FPrais.

Juajý :-Que le défendeur qui amende son plaidoyer après production d(-
l'inscription pour enquête et mérite, doit payer lit différente entie les:
iteins 7 et 8 du ftrif.

JUGEM NENT :-Le bref et la déclaration onit été rapportés le 29
octobre dernier, et les défendeurs ont produit leur plaidoyer lçe
3 novemnbre derniier.

La demanderesse a inscrit la cause pour preuve et audition fina-
le, le -même jour, trois novembre dernier.

Cependant, le 5 novembre dernier, elle a répandu au plaidoyer
(les déendeurs. Le 28 novembre dernier, la demanideresse a
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d1onné %vis auàix défendleurs de l'inscription siir l.e rôle d'enqullête
et mérite, pour le 18 décembre ilernier.

Le 14 décembre dernier, les dé'fend(eurs ont fait mlotion) po."0
.aiender leur p)laidoyer.

Cette motion fut ýaCCordée et il leur fut peris d'amender leur
plaidoyer', eni payant à la (lemndres les frais occCa-,iu1léS par
l'amen<lement et les hionoraire., d'une motion. Le mém-iioire de
frais a été taxé par le protonotaire de cette Couir 'L fit somme de
$1i.10. il lielut, dans ce mémIloire, Une somme de $1 0.0 ) oUr
hionoraires d'a-.vocat, étant la difféenc entrele itemns 7 et S du
tarif.

ý1Les défendeurs demandent que cette taxe soit revisée, et que
l'item de $10.0)0 soit retranchée.

Il nous parait qu'il ni'y' a, pas lieu de reviser cette taxe, et la
motion des défen deuîrs est r-e ivoyèe av(e dépensI.

Crio.s;s gr Bernard, avocats dle la demanideres.,se.
Sî1itl1 Jrarcy ý- ilfWdy/<fln y, avocats (les e I o s

(ED. ri. -S.)

INN TIHE COURT 0Fi KIN'8 l«N('l-i

(A-PPEAL SIDE)J

~No. 213. Mx'Bî,Marchi S, 190L.

1oan -JTLL. J. (,iii 1 ame.~

'TjHE ASBESTOS & A13ESTIC COMPANY, appellant & THIE

WILLIAM SCLATER COMP-ANY, rospondeni.

Appeal Io P)ri2y Gucl- plcio.fo.senturity for o(.-?cr
rcelira.<d Io (hoc ~Su Crir Jr(.

Il BLD :-When leave te appeal to the Privy Couneil lias been, granted,
but sécurity lias not been fui-nishied wvitin the legal delay, aLnd no
application lias becui made wvithin the delay to have tie sanie e--
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tenderl, a judge of the Court of King's lench cain no longer extend
the' deav f oi pîutting ini sueli securitv, the' record havin- becitti d
to the ' IIjeV-ioI> Court.

IIIT~L .- Leve o i>ial i ie riv ('niiliwas grranted
Ii this case ou '21.,t jauumarv at the. sevuritv to lwfrnee

withil) fil(. ulsual clila-V of six wteks whlnheIri on 4tij 'Marc>
inîstant. ThIe szvcuiitv was nlot 1,l i';Ivhd iwitiîî t1iat delav alid

ou1 ;)il Mahii1 tile? lxCCOi was rwiltted to fieu <ro Court. ()hi
t1lau. day lippelhuuts ('lve notice fliat on MI Mahrdli tbley wou(Id(

])etita ]>utition 1<> a judgc'r( <d tiîis ecirlt. in challibers, for al)
exNteion<U of tliirt v (]I;i for pluttim ini suc'i szecilrîty.

The P<ttiz s Opposed ]IV I'cspoîîleîits uptmon tile grolind tiat
fis court IIIln ong' jrsîto to interfere ln flie. procedlurc

to) be takeln iis case.
1 amn ot opinion flint tis oiijvctîuîî is it 4i This cou1rt bas ln

power t 11) nmln d.i-fiif!liq w'I(iltei or nlot a rhg-bt o)f ap
exislfs ini a particul;ir ~îetc the( l>rivv t oun<'l. Tiîat rigflt is
dicternîini'd ]IV Art. 68s Cf oi' (Code (If Prov'<dure. as it mav lie
interpreted hy thit, lrivy <'oilled îtselW A practice iuas obt'aiiued
Of illakilifg anl applicatioli to fuis C"ourt by fbi party deio f
;pprai, for 2-ni',tg>awa tu tilt Privy ('oum'ii, a corres-

prz<Izg .aticv. IIiiin lu mV opinlioli has nuo raixf<' <1'ét1re, to
mnak<' an ordt'r. gnnit.in snbapiplickition, with a c'l-av of six

W'('('kS for puItf.ing- ilu sPcurit.V. WVc 11,1,'\7(-vdi the nighiitý

if tliare is a JIQ *iu'wu- lglit fil such anl appelal. tg)miuîct
uipon tilt ;îppliratioî n us. far as p'r<1îvis ancrmt d Iol

<u'ciler fihe reteilfioll or the r('eor<l for a rvneastîàit puri<îc (o ('îm-
able fil(s.int fi) bu. put in. Uintil the( ex.iry oIf finit deia.v

'liv czv nemtllls ilu ç4eflllf file, filc rocord is ini tl< l'Ofimu
the' (ffiris tif this cur~t, ald flic- court lt:sclf. sor :a judge of tht'.
court, iu ciî;unhers, cau exeneise t1le ulsi;l poIW't'rs, of' th' court ini
$0fl' i qut'st1inîîls of arcd re uni' crnen d. and couid îuîoia-
ll for gx.di nuîs*. c'xt<'d tilt dtviv w~hiici tilt- eourt oniginiallv

fixet for pbuttfin!. ins'uty buit wlitîn tiat 1dlay luis expi'ed
withuult, ;iv' aîîîditatitili having. beemu nuladt' foi,' ifs etuina



Nvitbout any szevuil y haviln. lwen put ini and ii oSel li the
reodbas been r<ua1- etiiîed bo tue Super.Iior. Court. i von
iertitat the f&uîrtions of* tliis Court or of anvii of' its Jud.,es, are

at ail end.

Th'le distietioît -above made I>etNt.en al appicationl pendiugZ
Ille deland ;îu<l l afier ils expiry. was recogînizd byv tiis C'ourt
ini the caisi of* 17w. Iliioi.f f<îi I JIb.bl'd et al.. ý21 il. .

'11 ure are( a i îuuiber of* oth er 1re-I od.ed deisons 1< lIiueir 1i î1îfoî'

(Pl* ]ess initiizitelv t.1 e <questiot t tîîder discussion, wh idei Cofl]).;(.
iai be interestedl to exanîxîle -

3faefarlaur ý- Lûerlairi-, 6i L. C. .J., 170).
.lun4cxý & Lv-moub, 2 L. U'. L. .1., 1iCil.

.JfuWn1i 4- Arcliiau if, :1) L (c. L. .J., 117.

4-Û I ~.Clapmil, *21) L~ C'. .J. :295.

The, 1etition is di %vssi ith css

(r(Ci1ll 'ld, <<~ 1.4 i'ix - lbv-ncrr, a t.t Wli.. lor Ititi<>htîs.

caihx (ýOldsiu;j,. aIi l.tVs foi-ejuiets

No :2291. OTET~1: ta' I].

taife LMS D I M XND E1-fS. 'qîatû,l ,rd

ru-: Qunuri -tiutrt d, f, erig d.aîts mtil acdi-11 przm. rnîatre 1:140. 'u

?DERO(IIEl~~v. 'MALLETTE - :19:31
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autreQi commune eni biens, ttnt personnîzellement qlue comme exé-
cutrice testamentaire (le son mari et usufruitière, donne it ladjudica-
tire un titre parfait, et I'olIi-, payer le prix d'adjudicatioun.

La. Cour antoïles parties sur la requête (les demannwŽurS
p~our vendre à~ la folle enchýlèrce du dlit G. W. Parent, xmn le,;
procé'dures, pièces et admniss3ions produites et sur le tout délibéré :

Attendu que les dem-andeur-s exposent dans leur r'equête que
le lit ajdctien'a pas payé le prix dle l'acl]udiealtion qui lui a,

<'é atee cte as( le l'imumeule léeî'ît coîninie suit l'in lot

d1e terre portant le no. 5-1 des plan et livre (le l'envoiofcil
dlu qumartier st-Anubine, dans la cite (le Montréal, avec htse
dessus érge,»et qu'ils demandent la revente du1 dlit immeiuble
at la folle enchière dui (lit G. W. Parent

Attendu que ce dernie'r plaide que le dlit, inîtuieuble n'était pas
la p)ropri't' (le la défenderese, qu'il avait -appartenu à. la com-

(lnetédc biens ('ntre feu .JOS. Saadet la défenderesse ; que
le <lit 'Savarl est <('d'aprés avoir par te.stamient, devant L<)îr-
tin, niotzlie. et téonlgél'usufruit dle ,sa part du dit inimeu-
bie à' soli ép-ouse, la. dée<eeset la, nue pî'oprie éta.se éi

i<- éitimc's ; que les dits h6ritiers ine peuvent vendre ou1 cil
Cr(er leur part du viv.ant de la déedres lu'auii nombre d es

értesse trouve 1). Savardl, abetdepuis If) ans.,, qui nl'a pas
M't pourvu rl(' cirafrur11 ; que les dits lîîiiesnont pas Wt lmis
eil cause ; qu'encmséîec le shé)(rif ne peut donner un titre
valable au (lit unniiieuble, Cil ce (Iue le décret ne puin'gerait p -i

j les droit.s de pr<q)rièt' des érter ;vr
Attendu qu,- les demande'urs réplondent qu'ils ont poui'sur\-i

la défenderesse tauit personnellement qu'en sa quaitéd'sufrui-
tière et <'x't'ietest4aientaire de' feu -Jos. Savard, et que 1le
<lit inuniieuble a été saei(t Vendu sur la. vlfneesè-ult
que la défvieîîlresse èsqaiéreprésentait la(lesi) u dlit .Tos.
Sav:ard, sans qu'il fût besoin <le ill'tt.re les Ili'it-iers en cause. (art

ti]9 m fii' '.('j qu la, dette avait (-té otré par la<lfn<'
rese squlié dont les pouvoirss'tîîain au dc1lii le l'ail e't
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Jour jusqu'làsou écs et que Jl auSeý (je la dette étalitleut
d'un solage, en pierre sous la (ûis lu dlit immeuble pour lequel,
les demandeurs avaient pris un privilège de constructeur

('ollsi dér1ant qu'il Su ffusait de pou rsu ivre l'exé"cuteuir tsaii
ftire pour atteind re les hiéritiers (Uî*uy v. Jiubuc, Q. L. R~. 11, 2:34,

app)lel 5 SeL>t 1 S76i) que la Vente par d1écrlet p)uIre, dan lSpe
les droits dle proprikèé des litivrs dle fi!u .Jos. Savaril> (7.SI, (". 1P.>.
vt qu'en Colisé quenleu l'ad.julfcataire est, ma1l1 fondé- dans sa
dé-ftnse -

ccord -eS coniclusionis de la~ dite reque et. ordouu.dee au s hérif,
de cq <istiet de procéder à Venudre. <le nouveau le dlit immeubfýle(

aù la folle (ueer lu dlit adjudicataire, et a. payer les dépenis de
la dite requête.

Loi5 XimonQf, avoetd <es demaifdeu v-s.
- tvlcu' & Ir,>,avocats, de. lad*Judicat4narc.

1ZEN.\UIT v. LORTIE

i5<7ipiion <lQLP< 1~ il/iii$ cm< filleV>Ju. (i il

-11rmi- ] an une aIction vilomnae polir* injures vrbales, le dfu
(leur peut -:llégiier rtimsfautq ou ilmrolnst;umrces qui ont ;iromnpa.
-né 1'mrî'h'unt qu'on lui reîro'.w.lostîii re faiits miou -msa11-'

.solnt dce %'110t u«sisos!povs.~mnmZ jmmsiffier tout à f.;il 1. conm-
duitr dlu clledur u mi 4 ieuxt fiire voir L; g1rvvité des %ii
jures et à~ mitige~r la vondanination.

L'atin alèueque le demn;undur préidait le 20, janvier
dernier, unie séane du<oniseil de 1.inmoiloil dont il était le maire

RENAULT v-. IX)RTHE
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et reprochie au défendeur de lui avoir alors dit (les injures. *
4Le détèendeur, dans sa défense, nie d'abord avoir dit les paro-

les qu'on lui attribue, puis allèguie au Pýagrallphie I 0)

Que dlès le commencement dle la séanic et pendant toute sa
ducle demandeur n'a cessé d'insulter grros.siè remnent avec mna-

lice Plusieurs personînes ..

Le demandeur s'est inscrit cn diroit contre cepagrhe

De son côté le défendeur a aussi lait une ci]iltone droit
c-ontre le pýaragI'ap)he 9 dle la repoiise dul demandeur au plaidoy er.
Par ce paragraphe 1) le demandeur ré-afirme qlue le defcn<fleur à
bien Prononcé les Paiîole-s en question et ajoute "le défendeur

était tellement fîtché et irrité qu'il a porté le poing sous le nez
du demnandeur et a menacé (le le battre.

Le défendeur pri-tend que (,a. n'est pas une répIonise à son plai-

clyr, et qlue c'est un Supllémient il la décl'aration.
Les deu-x inscriptions en droit ont été renvoyéýes avec dépens--,

toutes deux pour lat môme raison ; c'est que, dans une action
(le cette nature, il importe que le tribunal puisse, cil qluelqlue

sotvoir toute la scène et entendre tout ce qui est dlit, cerine
circonstanc.es, sans é-tre u ne.j usti ficati<n dle l'in.j ure, Pou van t ser-
vir au moins là la, rendre moins grave. Même des faits nouveaux
omis par le dlemandeur dans s.a déclaration et invoqués dans sa.
réýponse- au pl'aidoyer n'en seront pa rtrncés pour la, même
raison. Ce n'est pas un supplément à latnparce (Iue ces
fiuits seront pris encosiértin non pas conmme cause supplé-
IIenltaire (le dommages 4L accorder, massueetComme epi

ration les chiefs déjà. invoqués par l'action.

L. 0. Ikaillei, procureur dul (henandeur.
E1:<'ar Fisf, procureu dlu dfnlu

(Fe. n.)
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COUR1l) CIRCUIT

'No 3355Ç. Quîî , i mars 1901,

C'oran. ANDIZE\vS,.1

M)ON v. IiIONNE & Bf(tSSAopposanît jiyuî.

)JOppsitf(i fÛ)Ul par'b leI. a 1 m il n<lcuts il ut</JOiU>.

art. 51-;, 1 1(1- .3 61 P

(le ladfnees est reguilière.
2. L'opposant petit ajouter unie àleaiT Sol )iist< i juige-

nment, par amnendemient, sanIs la 1permission dul jui, mme apré.s
qu'elle IL (,té nosseri'meltée, et reçue par le juge, po>ur~ i <lue !'anmende-
ment suit aussi se.nt.

Le demandeur a pris *jugvinent, enI o'ctobre 190fl(, conitre 1.a de-
loenderesse, (lui a depuis épuél'opposant Sous le (éim le La
communauté de biens. L'opposition al'lie que la dé('fcnîdereSSv
,était mineure lorsque le.s eltdont on lui demîanîde le prix, lui
ont été vendus et qu'elle a été lésée. Elle était imajeure quand
elle a été' poruve L'opposition as-serme-ntée et reçue par' le
juge nie contenait d'aibor'd aucune raison pourîqu mi la léfenderesse
lie s'é~taiit pas (lkndue sur l'action prise contre (!le ; mais aivanit.
que le demandeur ait rép)ondu à. 1'opposýition, I'l'uîso>ait -a fait si-
gnrlifier un amendement où ces raisons étaient doiiiiéeýs. Cet amn-
dein.ant a été assermenté. 'Motion pour faire rejeter cette oppo-
sition et l'amendement îcvve

Fitzpai'ick, Parcnt, "asclicrcazu, 4- Roy, p)rocureuirs du dman
(leur.

L. Omcm' Jcaubiazu, procureur de l'opposant,

(F. Rt.)

Vol. 111-Nos. 2-2
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COUR SUPÉMI FURE

No 70. QUÉBEFC, 9 mars 1901.

Coram ANDRtEWS, J.

SAVARD et uxor v. BERTRAND & GUAY, opposant.

Opposition futtite.-Aflauit asserinenté par pr-ocureur ad litei.
647, 6.51 C. P.

JuGIý- -- Io. La déposition qui doit acecomtpiagner l'opposition, suivant
l'article 641' C. TE'., peuit être isserînientée par- le pr-ocur-eur dle 1'oppo.
salit, S'il aiste Conirîia .Anve per-sonnielle des faits iffllgu's.

2o. Une opposition tie sera. pais i'eaîvoyèe comme futile sur motion
en vertu de l'articlo 651 O. P., poua' lat rison que le pr-ix conavenu
pour l'ic<uisition de l'immneuble plur l'auteur (le l'opposant, n'est pais
indiqué dans l'oppîositionî et tàiapparuîtt pais avoir été réellement pa~yé.

L'action (les demandetirs ayant été renvoyée, le défendeur
exécute pour ses frais. Oppqýitioxi à fin de distraire de cette
saisie certain imnnmeuble que l'oppo)sanit prétend liii appartenir en
vertu des titres suivants, enregistrés et produits : I. 22 nvm
bre 1899, vente il réméré par les demandeurs -à O. Deschamps.
2o. 26 juin 1900, cession par les demandeuis du droit de rénléëré à
J. L. O. Vidai ; So. 23 octobre 1900, paiement du réméré par
Vidalilà Deschamps ;4o. 23 octobre 1900, vente par VidaI à
Ratté pour $450.00: 5o. 7 janvier 1901, vente par Ratté Aà Guay,
l'opposant, pour $500.00.

L'opposition est accompiagnée d'un affidavit rédigé suivant la
formule Àindiquée au C. P. et assermenté par M. J1. L. O. Vidal,
le procureur de l'opposant et des demandeurs.

Le défendeur saisissant demande, par motion, que cette oppo-
sition soit renvoyée comme étant futile, vexatoire et faite dans le
but de retarder injustément la vente, et les moyens de la motion
sont : Que la déposition a été donnée et aissermienitée par le pro-
cureur ad Mim de l'opposant et des demandeurs ; que les allé-
gations de l'opposition sont insuffisantes oni loi ; qu'il n'y est pas
allégué que le prix des quatre ventes invoqqêbes a été payé par
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les acheteurs aux vendeurs ; qu'il n'y est pas dlit quelle est la
Considération de lit cession (le rémnéré par les <leniandeurs il Vidal
lion plus que la vente des demiineurs à Desvhanmps.

Cette motion a été renvoyée, lit Coti trouvant que la loi n'emi-
pêche pais un procureur, quti i unle Coli aiSSI ice pe*< luledes
lits de l'opposition, d'assermnlter Faî1flidavit, et q1ne l'illégalité
,ou l'insuffisance (les divers aites dle veîites; suir lesquiels est basée
l'opposition, n'alpert paIs siiileinwft (le leur CxanIieii, et sans
preuve.

. L. 0. Vidai, prcrn de l'opposant.
Mlondanibaeflt, Laugelier & '(ichoii, procureus dui dfendeur.

C'OUR SUPE'1,RIEURE

No 42C)1. MONTIEi-Al, 2 juin 1901.

Coraw GILTJ ET TErJLll;ER., .

MASSUE v. RESTIIER, ès-ua. &DIIOLET. mi.a en,. ca-ase.

Ezécittion provisoire d'un. j(lct.iéh>a edelg-
Art. 5941 C'. Pý

-un Qu'il y a lieu à exécution provisoire d'un jueetordonnant à
l'exécuteur testamientaire, la délivrance d'un legs à l'héritier.

En octobre 1899, le demandeur pour-suivait le défendeur en six
qualité d'exécuteur tc-stanientaire dle feu Joseph Aimé Maseet
réclamait de lui lat délivrance du legs fait au demandeur par le
testateur, et consistant dans la jouissance (le li seigneurie dle
I3onsecours-, Bourg Marie-Ouest, Saint-Chairles et Bour-chenilui
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Ouest avec toutes ses dlépendances, droits honorifiques et lucratifs.
Le défliedeur contesta cette action, laquelle fut cependant main-

tenue Par la Cour Sul éricure Siégeant zî Sorel le 5 juin 1900, le
dit jugen-ent ordonnant la remise (les terres au demandeur. En
même temps, deux brefs d*iijonctioni qui avaient été pris au
cours (le l'in)stance, l'un par le demandeur et l'autre par le dé-
fendeur, pour1 s'einp)ê(Aer l'n l'autre (le percevoir les rentes sei-
gnieuriales, furent tous deux décidés exi favcur du demandeur.

Aussitôt après jugement rendu, le défendeur donna avis qu'il
insririte éiioduJugement <le la ('our Sulpérieure, et de

fait, il insorivit enl rvQisioi dans les dleux jours.
Le 25 juin 1900, le demandeur préseta aux honorables, juges

Gi et Tellier unm eqi e les priant d'ordonner l'exécution piro-
visoire du jugement du Ï- juin et. demndant lue le denmandeur
fût mis piovireinnt~ en possqession et. jouiissaiice du fief et <le lit
seigneurie e m question, sous telles conditions qu'il plairt au i-o
norables juges de fixer, avec ou sans caution.

Le défendeur contesta la requête p~our les raisons suivantes
]o. Il nl'y% apparaît pas qu'une, demande provisoire ait été fiu

cen Cour Supérieure
2o. Il n'aplpariait pas par le testamnent de feu .Joseph Aimé'

Massue, le seul acte authentique pr-oduit et invoqué dans la pré-
sente cause, que tous les terrains énumérés danîs la requête, ou
quelques uns <'entre eux, fassent. partie <le hi seigneurie y inen-
tionnéeý.

:3o. Il n'apparaît pas au dit testament que le deîmandleur ait
dIroit à plus qu'un douzième de la rente constituée <98-99).

4o. Il n'apparaît pas que l'inscription cxi révisionl du dé-
fendeur fût faite le mauvaise foi, muais le contraire apparaît.

5o. La requête ie «fait, voir aucun fait et mnotif, de nature .à
justifier, emi droit, l'exécutionî provisoire dut jugemient.

MM. L. W. Sicotte, Jr., (Beaudin, 6'. B., avec lui*, pour le
demandeur, citent

Article 594) C. P.
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1l Boitard, 1). 220).
Garsonnet, par. 98, p). 220.
Ordonnance 1067, titre 17, art. 15.
Jousse, ('ommiientiiire, Vol. lei-, p. 257.
Carré 4. Cliatuveau, vol Ie-, question 577.

ldr.Suppléaiienit, Vol. 2, Vo JEréeuiion proisoïlre No. 4 7.
Dalloz, Vo. IîgetNo. (;18.
I iRoclier, 1). 287.
Merlin, Vo. JProvi.soire, par. 2, p. 531.
4 Rousseau & Laisniey Vo. J~éuIon povisoire, nio. 9.
Sirey 35, 2, 240) ; Ô6, 2, :-2.
MM.II A1îiqrs, C~ R., B? i.e;-stai, C Pi. et C'ra.~ (R J. contre

C. P. C. lei articles 134, 1,35, 4-58, 463, 464, 46.5, .946, 489, et

Sirey &c Gilbert, (C. 1. annioté, article 458, Nos. 1 & 2.
Garsonnet, p). 217.
Daîlloz, Rl. Vo 11ieconstituée, No. 81.
Pôtieri, J&effte ronsý;iiiie, no. 8,7, Gom.muna'îté Nos 220) et 42 21.

JUGEMENT :-" l,']Iioorable Charles (bUl et PHl-oniiorabl e
Louis Tellier, deux le.s .1 ties- de la Cou r uérer si'neant dans
le district (le 'Montrétil, hors (le terme, après avoir entlendu les
parties par leurs avoeatis respectifs sur la demande du requérant,
les priant d'ordonner l'exécution provisoire dlu jugement rendu
par la Cour Supérieuire siégeanit dans le district de Richielieu le
cinquième jour de jin mil neuf cent ; après avoir exam.inéii le
dossier et la procédlure cxi cette cause et avoir sur le tout mûre-
ment délibéré':

«Ordonnant que l'exécution provisoire du <lit jugement du
cinq juin courant ait lieu, sauf quant au dépens et ce nonobstant
lat révision demandée par le défendeur et encore pendante, et
sans y prléjudicier, et exi coniséquenice, que le demandeur rqé
rant soit i i en 1, sessioii et jouissanc <le tout ce que 111 i
accordlé par le dlit jugement et qu'il soit. dressé, à i'armiable .nitce
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les parties, si possible, sinowii par unt officier- de *jutstice, nl Pl-ocèes-,
verbal contenant lat description (les bienls et choses do01t il serai
mnis en possession, 1't lit chatrge Par le demandeur de faire serment
d'en jouir en bon père de fiamille, et de tenir un compte fidèle
et exact des fruiits et revenus euset. perçus, et dle foi ir, au
préalablIe, bonne et suffTisatnte caution, titx mnutant (le quatre mille
piastres, de satisfauire tit *Jugement finial à intervenir poul r le cals
où celui (lu cinq juin courant nie serait pas conafirmé, et le cais
échéeant, qu'il remnettra au défendeur les biens et choses, qu'il
n'aurait Pas le di-oit de retenir par tel jugement flnal, ainsi que
les fruits et revenus qu'il enx aura reç us et perçus. I)épenxs ré-
serves pour suivre le sort du lit.ige.

Et hicr 4- Lefebvre) avocazts dlu dem andeu r.
S.Ieaudin, G'. 1?., conseil du dlemandleur.
1.B. BrouItSSeaî, C'. I).. avovatd (lt endeur.

lion. A. R1. Angers~, 0. R., et Il Gervais, C L., coxiseils dut dé-
Ièndeur.

A$1COUC &.'.! Barnard, aivocaits du mis eun cause.

(ED. F. S.)

COUR SUPÉRIEURE

No 119. MONTR-ATà, 2.) mars 1901.

Gora')Iti\ MTIIIFEU, J.

DE. ARZTllIMISE 1-LHUOT, requérant certiorari&. S. WE1R,
recorder, -inthmé, &t PAQUXETTE, mnis cxi cauim.~

Certiorari.-Irr~uié, s1rjui

JuG1; :-Uni cerliorari ne sera pas niintenu pour des irrégularités dans
la procédure, si ces rruaitsn'ont pas eznpêché que justice soit
rendue.

JUGEMENT :-Le 8 septembre dernier, titi br'ef de sommation
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émana de lit Couri rcrerd acié(eMotél danstunvecause
de J. B3te Paquet te v. Arthcnîise liobert qui y était désigné e commie
suit : I Madame Arthéinise Rlobert offthe said city, wife of .Jeanl-
Baptiste Robert, andi the latter l'or the l)urpose of authiori'izing his
said. w'ii Ce bre(f* fut signiifié- à la défenderesse, le 10) septemn-
bre dernier. l>aquettc réclamatit lat somme de $-50 p)our sa-
laire comnme serviteur dle lit &dcIrcsse du 20 novembre 189
au 20 av'ril dernjier à. $10 par mois.

Lat défenderesse a fait une exception iii la forme, disanxt qu'elle
est sous puissance de mari, que soni mari est interdit et que ni
solinmari, ni le curateur de ce dernier n'ont ééaissigniés pour
l'autoriser et l'assister.

Il paai qu'il a été constaté, <levant la Cotir (lu Recorder, que
la déifenditeresse a été sprede biens avec soni mari, par juge-
ment (le la Cour Supérieure, il Montréal, en date du '23juin 1899.
et le demandeur a obtenu la permission d'amender le bref en al-
légruant. que lat défenderesse ftatit séparéIe de b)ienIs d'avec Soli
naiy lequel ainflI<fleiit. l'lt fait. Il paraiit, qu'au cours dle

l'instance, lat Couir du1 recordler a autorisé la4 dieten(leresse là ester
en justice, dans lat dlite cause, et. elle l'a, le 10 octobre dernier,
condaminne i payer ci 1aquette, la dite somme <le $-50.00.

Madame Rlob ert a en su ite Présen Ité uine requête, d emiin dan t
l'émanation d'un * reI <e rertiorari, plouri fiaire casser' le <lit juge-
ment <de la Cour uRcodr Elle all' gue que le recorder al
excédé s-a juridiction ; qu'elle n'a pas été assignée, nion plus que
le curateur là soni mari ;qu'elle a été aissignée comme commune
en biens, et qu'elle ne pouvait ester en just ice sans l'autorisation
dle son mari ; qu'il fut <lémontré que les services dont Paquette
réclamait le prix avaient été donnés par lat femme de ce derniier,
dans un hospice dlit : <Retige dle iitit," dont la requérante était
seulement patronesse, et que ces services n 'ont pas été donné
par la requérante et pour sa famille ; que ce n'était pas un acte
d'admiinistration ; que la procédure devant la cour du Rlecordler
a été irrégulière, et qu'il y a lieu de croire que justice n'a pas été
rendue ; qu'il a été Permnis il l'épouse commune en biens, d'être
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examinée commei témoin, et d'amiender (les procédures nulles ab'
ittUio.

Sous les dispositions de l'article 484 (le la charte de la cité (le
Montréal, statut de Québec dle 1899, 69. Victoria, cli. :-), la cour
dlu recorder a juridiction et entend et juige somm iairenment toute
action par le recouvrement de gages ou salaires, résultanit. du1
louiage d'ouvrage, p)ourvu quîe le mieontanttt réchlani ne dépasse p:aS
$50.00. La Couir du recorder était donc compétente là juger (le
cette poursuite.

La requérante était, alors séparée le biens, et elle p)arait avoir
été autorisée par le tribunâ, et elle s'est fiait représenter par
procureur, dans la dite cour'.

Il ne nous est pas demroi.tre que les irrégularités dlans la pro-
cédure, devant la cour du Recorder, aient été cause que justice

napsété rendue à la requérante.

La requête de la'dite r-equé"rant est l'enivoyée*, sans frais.

StPePélissicr 4. lVilson, avocats de la requérante.
nih'îer 4- Archambault, avocats de l'intimé.
Smith, M1arkcy 4. iloîtqoie)ry, avocats du mnis en cause.

(ED. F. S.)
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LUNI-AiU v. JUNEAU

COUR SUPÉRIEURE
(Ezs il EVVsION)

Nos 24, 25. QUÉBEC, 26 octobre 1901.

Cor-a» IIOUTIIIEMI, CA~RON & ANDIRW~S J J.

LUNEAUt« v. JUNEAU
Irqle. foeis-Rpéitiitde 'ud-Txtndfrino.dw-

dès 1)('i- la p)artic, etc.

1rt. -25-5-5 . Pi. Q., 488, 54.), 544, 5419G.P
Jm:1.Les triples frais auxquels le poursuivant mailleureux dans une

action sou.s l'article 2555 S. R. Q. doit être coiidaii ne colupren-
nent pats triples frais de revision, non plus qlue triple taxe (le té--
moins.

2o. Le juge n'at pats de discrétion à exercer sur cette dispositionî
(le lit loi, et quand il juge l'action pénale contre le juge (le palix non
fondée, et lat irenvoie, il doit accorder les triple., Pp'n au défendeur.

3o. Lorsque dans lat cause, No 24, l ueet(epeir
t-Lfce at renvoyé l'action avec denet que le (leiid(euI seul ayant
appelé- de ce .jugenieixt, lit Cour (le Révision at siîuîplemient confirmé
le jugerne-it a?,?c dép)eii,, les tr-iples dépens ne <loi vent pas être taxés
par le protonotaire. (Voit- les raisons doînnées plus loin par M'. le
Juge Routhier), Andrews J, digesicde nf.

4o. Mais lorsque, dans la cause No. 25, le jugIement (le prenmière
instance at renvoyé l'action sans fiais, et que le défendeur appelle (le
ce jugement et réclame les tipiles dépens, la Courî (le Révision les
lui itécordéra, et le pr-otonotaire devra les fair-e entrer eii taxe.

La demande est en répétition dle l'indu, $533.0-5 payéS indûl-
ment pour frais dans deux causes. Le jugement a accordé $3709--
80 et le défendeur demande révision (le ce jugement.

Les deux actions dans lesquelles ces fr-ais ont été payés étaient
pénales, au. montant dle $100.0O chacune et dirigées contre un
juge de paix accusé d'avoir siégé comme tel sans la qualification
requise par la loi. -

A. La première action no. 24 a été déboutée avec dép>ens. (1)

(1) Voici le jugement :-Considérant (lue le (demandeur, taint eni sotl loi
îu)au nom de Notre Souveraine Daine la Reine, réclame dut défend(eur

des amendes ou pénalités au montant de $200, en allég-'uant ce qui suit:
"IQu'il est âgé de plus de 21 ans révolus, sujet né de Sa M.ýajesqté, et liL-
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Le dîrdcwaappelé du jugenent à' la Couir de Révision qi
purement et.simplemnent l'a conifirméf' avec <lépcns, sans dire quels
seriaient ces dépens.

Ibile à se porter dlemanideur eti la présente cause, et qu'il a produit l'afli-
4davit requis en Pareil mis ;

Il Que les, ou vers les 6 et 7 <le févr.ier courant, le défendeur en cett e
cause aurait préteindu aýgir, et aurait <le fait agi comme juge de pa;u, dle
Sa Mnet, daus et 'u-mr le district de SFîsçiet miraiit entendu et

" lecéune certainie V-41use ou1 instance, mlue devant lui, ent re le niollaîné
D'Ocité Paquet, du1 (lit lieu <le 11.111 Tlord, et un ilonunié couture, aussi
d4(u lit lieu '

4Que C'eît illé.-galelinrnt et Sans droit, et contrairemlentaux <lîspsition;
4(lu statut en paireil m.,; fait et pourvu, qjue le dlit défendeur a ainsi pré-
tendu Siéger et agir comme tel juge <le p:idan, la dite cause, et les
<4 lits jours3, eu autanît (lue le lit défendeur nie 1)os4dflit pn'a jaumais

4possédé et nepsre pas encore la qu~alifiuation foncière,. ex~epar la
loi, pour le qualifier' et le rendire hiabile à siL*ger comme tel juge <le

"4 paix :l'inmuneble, sur lequiel il prétenîd et a p)rétend(u se qualifier, loini
4 <le valoir l10 i e Valant pas lus de $500 à $600, et le <lit défeni-
1 (leur n'en avant jamuais eu d'atre

IQue pour; et à raison le ce que ciceus;lJule <lit défenideur e.st,
4- devenu passible cle payer une ;amende de -$10J.00, p)our chacune de;
Idites deux col)traventiojîs, laquelle pénalité le dit.deîuiand(eur ès qualit*3
da le droit (de réclamer du dlit défen deur ;

"lConsidérant que le défenrleur a entr7autres chose.s plaidéà~ cette action
cin allégiuint, qu'il a été réanulièrenlienli nommé *Julg&' de Paix le Sa ~;j5
té dans et peuar le district de S-rçoset c*ui'avant d'agir comme tel, il
a prête le sermnent d'allégeanice et <le qualification Voulu pal. li, loi ',

IlQu'il était, lorsqu'il a siégé, bien et dueilent qualifié suivant le vrai
sens et la vraie intention de la loi cri pareil cas *

Considlérant qu'il ressort de la pr<'uve <les pièces ;li d (lirupe la pr'o-
priété que le défendeur pos<epour son propre usage et profit et Cil
pleine penrie'té et mur laquelle il sest qualifié conmme .Juge de Paix, vaut,
411 mloins li wonînie dle -SI 200 et qîue la dite propité n'est grevé ( aucum
chiarýge ou rente quelconque et qu'en prêtant le sermnent de qualification
et désignant la <lite propriété que le demandeur connait trèýs bien, vut qu'il
demieure â peu -le dlistance <]l défendfeur, il a rempli le but de la loi et

setqualifié suivant le v'rai seset. la vraie initention <le la loi, relative-
ment Îît la qualité des Juges <le Paix ;

Çonisidu'rant que le demand(eur n'a pas prouvé les aléaios<e son
."r.tion et que. le défendeur -t prouvé sa dé'fenlse et spécialemuent que lors-
qu'il a sièégé ccanme, JTuge de Paix. les 6 et î de février dernier il était bien
et duenient qtia'iritt pour agir conmme tel

Lii Cour <IéboiULe le demiandleur de sont action, aVecC dépens. C. S. Ar.
thabîmsaville, 12 octobre 1l899, Mloquette, J.
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B. La seconde action, n<ý. 2.5 a été déboutée .sa>s frais (2) et c'st
le défendeur. qui est venu en Ré,visioni. Cette Coar *a renlver1sé ou1

moii ejugement (le première inst.nice, renivoyat fatio
avec tri p1*3épi en vertul de l'art. 2555 S. R.

Le protonotaire ýa taxé les mémoires de frJais dii défendeur, li
accordant les triples dépens. tant enl Cour Suéiuequ'en
Cour dle Révision en s'puatsur l'article 2557) (les S. R. Q.
qui se lit Comme Suit "Au (..I, où le demandeur ou l'inifor-
Cniant discontinue la Poursuite .. ou ci] est décitle <léflin-
1deur recouvre triples frais.

Le défenideur, ayant fait taxer ainsi ses m(orele frais dfans
les (dcux causes, lit émnettre une e<utoîcontre le demandeur
qui luii paya, sous p)rotêt., $X77,et celui-ci dleimnde mainte-
îîalt le remboursement <le 5:03. la Cour (le R1évision est

(2) .Jug Ieet: Çouîsýitl.'Iî.it que le demandeur, tant en soit nomi qu'au
nom dle Notre Sounverainie Di )iîme ha Rine, réclamne dli défendeur de.-

;Lelde o pénaldités, -.11 lliiuttit (le $ý200, en alléguî;îut Vce qui suit
iQuil est âgé de' plus de 21 anr, révolus-, Sujet lit:- de Sa 31ajesté, et

habile a se porter de'mandeur en la pré-scnte (Aue et qu'il a produit l'af-
tidavit requis cil pa;reil cas;

Il Que les, ou ver*s les 6 et 7 (le février courant, le défendeur cin cette
« cus .' it p)rétenidu amgir, et aurait de fait aigi conmme juge (le paix de
Sa.Mu3 sté <am et Pouir le district, de t-rmoiet aurit entendu

et dé4cidlé une certaine Cause' ou instance, muri dlevant lui, entre le nom-
i Docité Paque~t, dui dlit lieu de Rlani Ntord et un nommé Couture, auss-i

dlu dlit lieu
4Que c'est illégalement et sans droit~ et contrairemientaux dispositions

dul statut cin pareil tas fait et pourvu, que le dit défendceur a ainsi pré-
tendu siéger et agir vonlnme tel juge (le lxCix, dans la <ite caiu, et lems
<lits jours, Cil autant que le dlit défendeur nie possédait paus, n'a jamais

<po~sédé et ne p)ossèdle pas encore la qual ification foncière, exig,ée par la
loi, pour le qualifier et. le rendre hiabile ià siéger conini'ý tel juge de paix
l'inmmeuble, sur lequel il prétend et ai prétendu se qualifier, loin (le va-
valoir $1 200., ne valant pats plus (le $500- ià S600., et le lit défendeur
n'en ayanît jamais ciu <l'autres ; "-

4Que pour et à raison (le ce que ci-dessus allegué, le dit défendffeur est
««devenu possible <le Igtver une amende de P100.00, polir chacune des

dites deux contraventions,, laqjuelle pénalité le dit demandeur -u-
lité a le droit de réclamer du dit dléfcndueir:-
Considérant que le. défendeurz a ent.r'autres choses plaidé à cette occa-

--ion eni allégunt qu'il a été régulièrceîîîcnt nommé Juge de Paix <le Sa
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unaimiiie à déIcider que les frais dje Révision lie doivent pas être
triples, non plus que lit taixe des témnoins. De sor-te que sur l'ac-
tion No. 25, renvoyée avec triples dépens, lat taxation dii proto-
notaire est lnaint2nue, sauf quant à ces (ieux exceptions.

iMais dans la causiie «No. 24 où l'action a été renvoyée avec dé-
yïis par la cour die p)remière instance, et où le jugemnt a été
confirmé puremnent et simplement, sans mention dle triples dû,PC<'115
ÏMM. les .Juges Routhier et. A resont di~ c'opinion.

Le premier refulse les triples <dépens et le secondi les aiccorde,
eni premnière instance seulement, et sauf toujours la. taxe les té-
moiins. Mascomme le défendeur se trouve avoir r-eçui, dl*aprêS
les calculs le 'M. le Ju tge Andrews, mê eni lui accordant tri-

ples dépens, $:379.80) de plus qu'il nie lui était dû, le jugCnient
de première instance qui a mnainit.11 l'action duçlnîuîen

porce mntant est confirme à luaiiépar la Cour de Rêési-

Nous citons maintenant Sur la divergenee <'opinion d:Ž; dieux
savants juges, un extraiit dle leurs uîote-s:

ANDRWsi,.... .. Plaîtîtcontndstlmtas to the coskz in the

aesédans et pour le d1istrict (le St-François et qu'atvanit d'agir comme
tel, il a prêté le sermient dLImgceet (le qluilifi(;toli VOUl1 par la loi

Qu'il étaîit, lorsqu'il a. siégé, bien et duenuent qualifié suivant le vrai
sens et la vraie intention de lat loi Cin pareil cas

Considérant qu'il (lsot e lat preuve, de., pièces auv dossier, (Ile lat
propriété que le défendeur possède pour sont propre usage ýt profit et eni
pleine propriété et sur laquelle il s'est qualifié comme Juige dle Paix, -vault
aut moins lit somime (le '31200) et que la dite propriétié naest grevée d'auculle
chiarge ou rente quelconque et qu'en prêtaint le sermnent de qualificaition
et désignant la dite pr9priété que le demiandleur connaît très bien, vû
qu'il demeure à IICI <le <listaice dut défendeur, il a rempli le but (le .la
loi et s'est qualifié suivant le vrisens et la vraie intention de la loi, reli-
tivenment à lat qualité des Juges de Paix ;

Considérant que le denm.ideur n'a pas prouvé les allégation de io
action et que le défendeur il prwuvé sa% défense et spécialement que lors-
qu'il a igé comme Jugel dr Paix les 23 et 30 de janivier dernier, il ét.ait
bien et duceet qualifié pour agir comme tel :

a,. cour déboute le demandeur de son action, muais vû les circonista-nces.,
<le la cause, k% dite action est renvoyée, chaque partie payant ses frais. C.
S. Arthabaskaville, 20 octobre 1$09 Choqiiette, r.
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caeNo. '24, io judgillent ýawardinlg triple costs liaving beenl ren1-
dered , anvy attlipt to inlicit triple costs by a taxatiuîî of
-osts %vas uiltra oi< f thie taxiig officer, nnd conscquenitly <>1 no
effièet, a nmere uitiv. It is contencled for (lelendfant that biis
right to triple c>sts acrted to himni <Ilpino froiui R. S. Q. art.
2 1)55.

IJi Engiand tuie taxing olîjeer decides ini the finst istance,
buit sbet b revision byte(' Illt, wiat sull is to i. lowved
fi>r cosis, and! w1ln lril)le ct are or are nloV t.o In. faxer]. 'S ev
1)CqC(nl v. 'Iois.2 l3r tkl~c lIro' Repts, p. 393 ; 1lViMon

v. DuerIhn Vnvîrqa(ioj Coà., ao Welshy Repts, p). 8fi
Buee v l~urû.s iarlneîell tý ('ressi Wreil's Bcîîts, p. 154.

Ii F 'rance ailso cosis are tax<d after the reiideri-iiIg of the judg-
l1e(nt, auid are due (il phjev1 droit withl~it si>tvial concIusionI
havingr beeiî t4ken asigfor thiei. T'ide Dihz R('p1. Vo.

Fraeni$ et 'fun"No. 3-?
Our article 459) C. 1'. derlarvs Il the losing parly imnst pav ailI

rostîs, uni1e.s for speial reasons the rond~ redni(eý m-r <innlwsates
thein or' ord('5 Ol)eriis. C leariv thlis estalsiles ibe grieenîl
rLile Il the losing palt 1111st paV ail costs. "Wlîat tlieir is the
legTal sigiffication to 11vaîahe to a judgmlelit Wilic i nral
ternis conldein-, a parky to pay costs? 'Mist noiv ic'aswer l><
thlat it is a 'onidemiuîatîoîî bq pal1 exaetlv tiiose e<>sts whli the
law, cithier dirertlv l'y sunu' special statiut.orv en-actient. or mcli-
etlv 1w a t4arlîf mnaude under statutorv aut horitv, lias delined or

irntd l hi e covcrecl 11- illw judgnuient eodeîin
cosis ? Feor it;eif ini an actioni for langsfor iwî'scuual

wrogs rouhtfor$1 ),((H) aJudgmient is griven in f;n.or of fliv

Plaintiff for lezss thai S..0) and foir ccistsz, wilhout, inciicatiug( iu

such judginvent %vl.bat r-osts are grltd.11 taxing olbicer applies
airt. 15,50 C. P., andi alow'. unc grenier SUBili for surh cosks ilin thev

amiout cf dauu;uges awar 't'i. \'i l"c' i~r, V. Ilif,,17 L (1. .,.
p. 22;Lwvu v. Jldc,]21.L .2 11 lu ike miner

1. tinik the lzixing oflicer in the prse zvaes liadi *uisdivtionI ho

re(fer, and mas honni] Ici rofer tco the zttttnry enactient, R . Q.
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Art. 2555, and to say that the trecble costs wh ieh t ha t a rticle ilach?
flie Plintiffhable te pav, nli ilinperative term11s, wore the costs

iinlicly waredaii coîseuenlytaxable, on tlie judgmnent

as rendered in Ithe case No. 2-1 aud whichi the Court oft' lkview,,
con fi rmed.

The mode of coïnputiig treble costs, i. e. whethuer b)y multi-
plying the ainount by tlirce or 1w allowinig a. full bill and a haîf
of thait ful biih and tiien a hit' of' that hiait, lias uincergone al
geod deail of diselussion. Iaigexamil) d Ille 14ull.hl aii
Amnerican authorities, I (Io neot tllixk tley are Stiflic.ielitly ini

accord with l 'ah otheri t() warrait ils in doing ollherwvîse thanii
acetingf the worl treble in ls i uial sinfcainwhievh ertaini-

lvr is lirce times, the originial suin.
As to tlle costs iu Review, 1I(do not think tui Art, '25-55

apphies te t.hetm. It i-, all enlaement of anl exceeptioial natur-e
arn] shotild inet bc. eXtCiblCd to eiises not laiîulv covvred-t hy its
terins :and I dlo not, think that itaplfies te the texations oft'he
wvit.ulesses ; these tnain r 'tieof wluat iazy be cl
strîe-tly thle eests ;, they are judgnint in favor of the %witnlesses,
excct«htlle by thelli..

As 1I have maid already :wberever Ille Art. '2555 does net
apply, hIe taxinig oficer ]las ne .llluriàtîol te apply' it, and his
act ini doing so bcing 0ltra i-ires is a muhlit-y and ne debt is Creai-
tc<l or exists for any such soin bw Iiiîîi iinul.awftllv added te the
bill et' osts,,. .

IRomTHinz, J. :-Dans ]l causCe 2\o. 923 déboutée .çansqfraie, C'est.
le défendeur qui appelaiit et lat cotir (le Révision avait modifié le

j ugmennt. (le premuière i nstan ce et renvoyé l'actioni avec 1riples, dé-
pcw'e. INous avons cru que l'artie.le 25 faisait un devoir' an
juge (le preini.re. instance d1'actcorder les tri)les dépens du mo(-
ment qu'*il dvboutait latoet qu'il ni'aiva-it pas (le disc.rét.io ni à

Dans lat Nas o. 2-1, ce n'était plus le défendeur qui --. p1ai-
'ghuafit (lu Ilmn 1! acquiesç;ait, il l'acceptaîL JI n'ena-

pelait pas et conséqluenliint il nie dcinazit pas dle modifier le
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jugemnent., Cil lui aeoxîtles triples dépens.

("étalit. le <lemaîîdeur- seL qui appelait et qui se plaignait que
son îletion eût ét déboutée.

Pouvions-nous, <juand le (lemfldeur seul appelait, ajouter a la
condaimnation proiioneée contre lui ? 'Non.-Tout ce quie nous
pouvions fil re -oul re lui, c'était dle eonhirmer le juigremeit dont
il se plA igna«,i1li t , et est. ce qule nouis avons falit.

Mafiis cette .oi .Ia ,ýit albU<1f <Iij>ûu comportai t-el le unle con1-
daimnation aux tripe-q dépens conitre le demnandeur ? .J'ai cru que
non1 alors et je le crois enceore. Les trip)les déessont une péiia-
lité impllosee par la îOi pour Vl'n~se qui consiste à poursulivre
sanis caulse valab)le le *jge (le* paix COmm! o uaii.O

cette pnltcomme toutes les autres pénialités, doit être expres-
sémnt ronîîcc, dicéepar le tribunal. Il ne(- suffilt Pas que

le juge dcaedans son jugeînenc-it sur une actionpIlal que(
telle offense a été commis-e pour que le délinquant soit implici-
teilent Condlamné là paerl pualt imposée par la loi pour
cette oflnse. Il netpas danis le di-oit pénal de c>1lnlto
implicite ou taite :il faut uie Conidamnation expresse, farmlelle.
du tribunal.

On dit : mais, la loi elle-même la l)om(.Nonî, elle Plilo-
se, mais jam1aîS lia loi ne p:nnciiepnli J1S(IJe nlle Contre
uni individu.-Elle nle *Jur pas, elle volimanide, (.lle défend,
elle Ordonne. Mîais vcest au pouvoir judiciaire à l'appliqluer aux
individus, àt consteter I oflenise et à imiposer i, l)eiiie. .Si le juge
Constate 1l'ense ('t nî'applique palS la peine, il nie fait p)as ce qu'il
devrait faire, et le dé-linquant écbiappera s'il n'in ps un tribu-
nal supérieur pour le co)ndamner. Mais 011 nie peut pais mettre
le lé i!slateur à la place dlu juge et cosdrrune disposition
-t'atutaire Comme une sentence.

MNais lors mêème que l'on ne considéýrerait pas les triples dpn
commle une pnltil faut qu'ils soient 'accordés pouir qule let

protonoteire puisse les taxer. L'étude dle cette question nions
Con duit naturellement là nous demiander:
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A. Si la ('on r peut accorder (les frais quaind ils 'le son)t panI
<leinandés

B3. Si le juge ou le protonotaire peut cil taxer quamnd le juge-
nment n'en (lit rien.

A. Sur la première question il y a controverse entre les au-
teurs français, parce qlu'on y subit encore l'influence de l'Ordon-
nance die 1667. «Mais les auteurs qui ont le plus d'auIttor-ité soui-
tiennent qu'il faut demander les dé-pens.

(Vidle '2 Boncen ne. pp. -56) et suiv. ;I Bolilard, p). 524 1l Carr'
&r G/tauveau pp. 658, 651., Ques. 55-5-556.)

Quelques auteurs et un arrêt (le la cour (le Caiss-ation veullent
au vontr-aire que le juge p)uisse condaminer quand mnênme.

B. Mais la vraie question dans cette c-ýause est celle-ci
Si le jugement n'a pas 1rwouioicé sur les dépens. la partie (lui

il(agné sa cause l)oul'nl-t-eIle les faire payer par l'autre ?
Un seul auteur soutient l'a-ýffirmai.tive en s'ap)puyanlt sur l'or-

donnance (le 1 667. MasCarré & ia~eului répionden-it qu'il
eni était ainsi sous l'Ordonnance .- rce Il qu'elle ui c aît:u juge
l'obliga$ion (le taxer les dépens Cn1core qu'i.,; i's.edpa été"
«,?j1gWA " Et ils soutiennent que sous l'empire dlu code Napo-
léon il faut décider le contrnaire parce que le juge peut compen-
ser les dépens.

(Notre ,article 549 C. P. donne aussi ce droit au juge.)
Tous les autres auermême ceux qui <iffèrentdl'ol)inion sur

le premier poinit-comme Lepage, Thomnines-Desma.ures, a
vard (le Langcriade-im rtagfent Vazvis de Carré & Chauveau .. ans
que Dalloz, Boitzîrd, l3oncenne et Biochie :Rép. '.\os 33, 34, Vol.
1, p). 250).

La question nie parait pas anvoir jainîis été souleve dans
notre pays, parcte que je ne crois pas qu'on y ait jamais fait taxer
de-s frais sur un jugement qui nie les accordait pis. \Voir arts
)49Y 553, 5,54 et aussi art. 488.

.*,"Je serais dlisposé' i. exclure dles triples fra-is non-seulle-
mlent la taxe des témoins, mais tous les honoraires des officiers (le'
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justice et (les hi~ssers....
Jugceneit conifiriié. (3)

Crépcau 4- Gripcezu, procuireurs dui demnandeur.
Ifl Gcwdc(, procureur du déflendeuir.
(Ir. R.)

(3) Le jugement le 'M. le juge Choquetté est rapporté au vol. 7 R. de
J1. p. 8 7. bZ

COUR SIPÉ RI1EURE.

No 327." QuÉi3EUF.(, 6 avril 1901.

CrwAŽCDREWS, J.

1RELGARDE Y. CARtRIERl, &% De ]31R0<'IU) c'( C0110cll-
quéwe et le DEMAND)EUR, conte(ait rollocation.

Collocalion coilcsée.-1",'ais (le coitcstatioz,-.Ad-icle 816 . J>.

Juc-ý :-Que les frais d'une contestationi de rapport (le distribution seront
mis à la charge (li défendeur quand les circvonsta,îces de l'espèce
démontrent (lue telle contestation aà été provoqluée plutôt par sa faute
que par l'erreur (le-, autres parties.

La Cour, en s'appuyanjt sur l'ai' ticle 8163 C. P. e~t sur une dé-
vision dle feu le Jug(e Berthelot, rapportée au 7 R. L. 1p. GOS, renid
le jugement suivanit

Whlereas on the 421st February 1901, thie report of distribution
NoI n hs auews fvled and bv itemn XI thereof, the said

Damiie Brochu was collocated for $28-1.14 ; wh.lereas oni the lst
'March follow'iing the Plaintiff conitested the sid collocation alle-
ging' that iii Novemiber 1900 the said Daine Brochu had siied the
dlefendant anid on judicial sale of biis goods ]iad realized $120.67
anid therefore asked the reductioni of said collocation to $64.63D.

'he.reas thereto the sýaid De ]3rochiu aniswered that altliougli
the said sum of $122.67 hiad becui received, yet certainl cOsýts a"(1
intecrest hiad to be taken, ilito accoit and that the truc ýsiun (lue
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lier wvas $11 0.43 plus .itercst thercon, fronI1 the 3rd Decciaber
1900.

Whcercas Plaitiff acquiesces ini said answer of' said De Brochut
and the parties are ini accord thiat said collocation should bc-
$119.33, intcrest as aforesaid ; but have subinitted to the decision
of the Court the question of liability for the costs of said c-ontes-
tation.

Coiîsideriîîg ar-ticle 81(j C1. P. anîd conisideriing that flic saffd
costs hacve beexi occasioncd rather by' the fauture of thie defen-
dant to, meet bis liabiliticsy tlîan by the fault; of eithier of' the
par-ties,, to said conîtestation.

It is lîercby adugdtlat the sai(l collocaý-tioni of said De BrÔô-
chui be rcduced t.o t'le snIII of $119.43 with iuîterest thereonl frorn
thec 3rd December 1900, andi tlîat the cost.s of lier saîd contesta-
t.ioii bc paici to the said Plaintifr couîtesting eut or tiie mnoîey
kevied ; and that the Prothionotary dIo prepare a iiew report of'
distribution accordinîgly.

Boucaue & Bouceai., procureurs (les demandeurs contestaints.
G. J. Dorion., procureur (le la créancière colloquée.

COUR SUPÉRIEURZE

(ST FRANÇOIS)

No 1G. SuIirBnooKEi, S février 1901.

Corarn LmmiEcux, 3'.

KENNEDY v. SHURTLE F

Détaik.-.No»zs clos personnes devant l.s quelle des injitros ont été

Jucg.-1. Dans une action en dommiages pour injures, où la déclaration
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mntionniie une personne (levant laquelle ces injures auraient tté Pr*o-
noncées, le demandeur ne sera pas tenu de donnier le prénon dle Cette
personne, s'il ii'apparait pwL5 qu'il p)uisse y an&oir confusion.

2. Une personne ne peut être tenue de donner les nomis de., per-
sonnes dIevanmt qlui des paroles diflâaiatoires auraient été prononcées,
si les détails donnés sont assez précis pour Permettre à l'autre partie
de se défendre sanis cennaître cesi ninOs.

.3. Que les mots simiiw- shitiemi'js dans une action eni (lominages
pour injures, venant aLprès leénumération (le déclaratio.is diffiLina-
toires du défendeur, un'ont pa~s d)~i1<'être pitrL.cularî-s'I.

La cour ayant entendu les parties par leurs pr-ocureurs, Sur
l'e,ýxception préliiniaire à la florme dlu dléfendeuir, parii laquelle il
demiande qu'il soit ordonne au demiandeur (le lui flournir (les
particularités, exainié le dossier et délibéré

Considérant que le déldupar' la <lite exculdion à la. formile,
(Ilictnan(l qîu'on lui indlique le prénomi du1 ionnié Moulton, dle
('o;Itiook, clans le mnagasini duquel] Ï1 autrait 1)rolere (les paroles
diflimatoires a l'adresse du demiandeur

Considérant qlue le défendeur nec plaide pas qu'il y ait à Coati-
cooke, plusieurs Moulton, et qîu'il lui imiporte de connaitre auquel
des Mfoulton le demiandeur refêre;

Considérant qlue la dite déclaration en cette eause est suflis'ain-
ment libellée, Pour perniett re au défendeur <le répondre àù la
partie ('jcelle, relative aux injures alléguées avoir été prononcées
par lui chez le iinmmé MNouIton

Considérant que par la (lite exception, le dé(fend(euir demiande
(le plus que le demnandeur lui fournisse les nomns (les personnes,
devaint lesquelles il auatdit les dit.es injures;

Considérant que les allégations (le la dite action sont pécises,
formielles et spécifiques, et que le délèendeur peuit répondre à l'ae-
tion,ý sans que les nomns des témnoins lui soient dénoncés;

Considérant qu'une p)artie nec peut étre tenue de donner les
nomns des personnes devant qui les paroles diffaun'atoires auraient
été prponcées, si lesq détails donnés1 sont aszprécis pour per-
mettre à l'autre partie de se défendre sans connaître ces nomns

Mlartincau & L'u.ssicr, R. de P'. P. 362.
Considélrant que le demnandleur allègfue dans sa déclaration
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that the s-i(l statemexts and othier siilar statemnents so made
"by defendant have beeii circulated " et que par la, dite excep-

tion le défendeur demande des particularités quant 11 ces décla-
rations, statcmc'nts ;

Considérant que les mots Il .imilar staternets, " n'ont pas
besoin d'être particularisés, et que d'api-ès leur sens grammatical,
il veulent simplement dire que le défendeur a fait des décehira-
tions semblables ou ayant le même sens et portée que celles allé-
guées dans son excep)tionl

Conisidéranit que le défiendeur ne fait pas voir qu'il subirait unr
préjudice, s'il n'avait pas les infbrinations demnandées

Considérant que la dite exception à la forme est mnal fondée;
La cour la renvoie avec dépens.

Browni 8r Macdouald, avocats du demandeur.
I. _L. Shtiief, avocat du dé'fenideur-.

(A. L. M.)

COUR SUPÉ RIElURE.

No 584. BEu..ITIIANOIS, 29- février 1901.

Corarn B1ý-LANGE R, J.

ADAMS v. IRÉJENT

Action p~our travaux fait,&.-Prmission d'cxIaminer, les travaux. -

Art. 289 G. P.

Juck. :-Dans une action pour travaux faits par un plâtrier et couvreur.
à~ la maison du défendenr, qui se plaint de malfaçons et allègue qu'il
sera obligé de dépenser une certaine somme pour mettre ces travaux
en bon état, le demandeur ne peut obtenir le droit d'entrer avec des
experts, dans la maison du défendeur, pour examiner les travaux par
lui faits.

La cour ayant entendu les parties, par leurs avocats, sur le
méërite de la requête du demandeur présentée le 15 janvier der-

516



ADAMS v. PRÉJENT j7

nlier et alléguanit ce qui suit:
1. That the dellendant has by bis evidence attcmpted t() estat-

blisl tliat the p>astering donc 1>y plaintiff under the eontract
filed lu this case, said to bc abtlout 500 yds, would cost 15 cts a,
yar-d to put it into a grood Nvor-kianlike condition, w'hieli w'oul
amont bo $75.00.

2. That the painting is of so inferior ýa quality that, it would
Cost $4(>.Ot to put it into a gooli Wvorkînan1iiike condition.

3. Th th(. tin roof put oni 1) ' vlaintifi requines an expendi-
turc of' $9.40) t.o bring it ul) to thie requiremlents of' tuie Contract,
to 1.1 expenided iii painting tbue.sinie.

4. Thatt the --ddit.ioiial i iailing(- required, on said roof %vould
cost, $3.50.

5. That the floor would cost $29.00 to put it -into a goo(1 w'ork-
inan like contition andl $7.00) to level it Up.

6. That a railing cosfing $4.00 wvas requtiretl for the Lîead of
the stair wvay3 leading into said third story.

7. That $1.98 should have beeni c.xpended in san(1pd ru
andi sioothing tlic casings and base boards iii the sai(1 thiirc
story.

S. That the said several sumis for-in the total suin 0f"$169.68.
9. That the said estimates of the cost of putting said work into

a grood workmaniiililze condition is and arc excessive and unreaso-
nable (Even if suchi work is up, to stanchard, whicb Petitioner
(ICfies).

10. Thiat the defenc*liant bias accepted the said plastering, bas
painted it iii thie passage, lias papered the side walls of soine, if
uuot ail of the mons, and lias made use, of the said story silice the
:29thl JuIy 1899 and is stifl using ,tnd enjoyingr it.

Il. Tlhat on die lSthl day of dceinber last the plaintiff
wcnt to thie said building wvith, two exp)ert witnesses to estimate
the amour1t (if any) of the deduction which, should bc made de
fromn the price stipulated in the coiitract, l)y reason of the a,,llcgedl
îloor quality of blis work, wvbcn the defendaLnt refused ad mission

)17
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into thé building and also- refuse(] to, allowv the said work to be,
exaniined.

12. That if thé plaintiff bc o loe to have tic said work
e..xamiiied and the said deficiency (if any> estimaitedl by disinte-
rested %vitnesscs so as to entable hlmii to 1)i0Xov to, the court the ac-
tuai ainount of the value of suchi deficicncy in tie quality of
said work, if anmy, thereby ho %vil1 sutlf'r scrious loss and daimages.

Whcerefore plaintiff prays thiat it bc ordered that Ulic dcfendant
do allowv tie said %vork to bc cxanîineà by thé petitiolier and lus
witnesses upon sueli d-ay as this court shall order for Uic purposes
aforesaid and that iii default of the défendant SQ doingr thatt hie
hieîd to be ini contempt of this H-onioura.ble Court and that this
cause be adjourned l'or a sufliieint tiine to enable the said pre-
mises to bc visited as aforesaid, with costs of these presclnts ill
thie discrétion of tic court.

Considérant que l'article 289 du C~ode de Procédure Civile,
I)erifettant au juge, avant l'instructioni, d'ordonner Ci un,ý par-tic
.dans la cause d'exhiber (les objets, de donner communication dle
documents et livres qui se rapportent au procèis, n'est pas appli-
cable et ne peut être invoqué au soutien de la dite requête, la
cour ou. 4% j uge en vertu duil dit article n'ayant pas le pouvoi r n i
juridiction pour ordonner à une partie danis la cause, sous peine
de. mépris de cour, d'admettre chez lui et dans sa propriété au-
cune .personne n'ayant aucun caractère officiel et autorisée par la
loi polir telle intrusion, ce qui serait dépasser les limites déter-
minées par le dit article--

Renvoie la dite requête avec- dépens.

A. E, XiftOhell., avocat du deunandeui.
Sccr-s 4. Lau.rcndcau, avocats du défendeur.

(J. G. L.)
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COUR~ SUPÉRIEURE.

(STy FRNÇOIS)

No 19. SIIEItBIROOICEi, 921 mars 1001

Goror LEMEUxJ.

De M. JACOB et vi',' v. 'M. J. K7LEIN.

Rtévocationi de donition pour c1111.sc (Pngcd(oitD<îu de mise enu
caus.-Défcnse en droit. Art. 177 et 5;21 C. J>.

J(-:-1. Il -)'est 1)t nécesuaire dans une action en révocation (le <lou-
tion pour' cazuse d'iug:i:tit:ule, de mnettre en cause l'unrde dona-
taires (lui depuis,, tel qu'alléguë dans l'action, aurait transporté tous
ses droits à son co-dlonataire, le défendeur, et ce, ent con.Si<lértion
<'une hypothèque sur l'iimmieuble donné.

2. Le défaut (le mettre en cause une personune d.xît la pré-sente y
ser'ait néce.ssaire, pournait tout au plus donner lieu à une exception
délatoi:'e, :ni~n'entraîne Wlus, de droit, le rejet absolu de lii de-
mnamie.

La cotir ayant entenidu les parties en cette cause sur le mérite
de l'iniscr'iption en droit du dé.fenideur, et. sur le tout mûrement
délibéré: §

Conisidérant que les demandeurs poursuivent le défendeur en
révocation <'un ýacte de donation pour cauise d'inatitude, en
,date du 22 octobre 1881, par lequel ils onit donnéi a.u défendeur
Michel Josephi Kicin et à son frère Nicolas Klein certaines pro-
priétés immnobilièr'es et les biens meubks décrits et é'Iinméré-s dans
le dit acte de don-ationi

Considérant que le 20 novembre 1884 le nommé M\colas
Xlein, tel qui'allégrué dans l'action, a ce('dit et abandonné à~ soit
frère, le défendeur Michel Jos. Kliin, tous les droits; à lui conférés
par cet acte dle donation, et que par' le dit acte, le défendfeur ai
assume toutes les charges et obligations en faveur dles <lemnai-
deurs citées dans le dit acte de donation.

Considérant que les demandeurs concluent à ce que le lit acte
de donation soit révoqué et résolu ; " thiat the parties thereto, bc
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rellace(l iii the saine position the ovue to the other, as Llhougrl
the said deed limd iever beeni passed
(isideranit q1ue le défendleur s's.inscrit en droit contre La

dite partie dles conclusions, par laquelle les denmndeurs de-
mnandenit " Vto be ropnaced nii the saine relative 1 )OSitioii the one

to thle other, :as though the said (leed had flever been passed :-"

lo. Parce que le dlit Nicolas XKlein ni'a pas été mnis eni cause
2o. Parcque le dlit ýac:te <le donation et dle renionci;ation il. iee-

lui par Nicolas Rliin, par l'acte cil <bate du 20 niovembre 188<4,
nie peuvent pas être reévoquei(S et mis (le côté, et lesq par-ties aux
<iitb 'actes être 11ises k14i mla1. cn~n positonm qu'elles étaient avýant
le dit aicte, û~ moins que toutes les part-ies dlans les~ dits atssoient
mi1ses cii1 cause.

Considérant quc dl',après la. loi, art S15 C. C., la, révocation
d'un11e doniation pour cause d çnra-ýtitudetl, nec pré(,judicie nli aux
aliénations faites par le doniataire, ni aux hvmlcuset au1tre-s
charges par lui imposée.s, antérieurcement àilergsr un de
la sentenice dle revocatioln, lorsque l'a.cquéreuir ou le créancier a
agi dle bonne foi

Voir Laurent, Vol. 1.3, nio 49 p. -53.
Considérant partzant que le jtcuncneit ou sentence qui pourrait

révoquer la (lite doniation nie peut en aucune manière a-.ffecter les
droite, dui (lit Niclas eini et particulièrement ceux ciar û~
lui réevspar le dlit act,% de doniation et que part;int il 'était
inutile de le mettre partie cii la, pré'Senite cautse, vu qu'il nl';- plu,
la qualité (le donat-aire

consdérat d'bondntqu'il apparait par le dit acte <lerv-
cationi, auquel la déclarationi refère, <lue le défendfeur, avec le
gré et consentenient des demiand(euir., qui Ont comparu au dlit
acte dernnitoa cons-enti et promis pmayer au dlit Nicolas
Rlii, il rison de sa, dite renonciation ài la <lite doniation, la
sommne dle $:30.00. avec garantie sur les inumeuble.- domie et que
partant, il ne peut 1pazs être troublé dans soun hypoithè'que par les.

demndersqui Y ont co ;n.
Considiéran t que le défaut <le ise en cause d'une îîersoini,
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dont la présence y serait ICesire 'enitraîniie pas nullité abl-so-
hie ; (Art 521 C.P.)

Considérant que le défiaut le mise en cause pourrfit domner lieu
tout au plus il une exception dlahtoire, à l'effet de faire suspen-
(Ire les procédures dans la cause, tant et aussi long(tempsi.- que la
personne dont la présence est requise n'a pais été mise cii cause,
mais n 'entraîne pas, de droit, le rejet absolu de la dlemiande;

(1 Pb. (le P. 1. 250 :Ghablmrs v MYorth TVèsýt ShoC l'o. ; art. 177
par. ' , C. P. - 8tcwart v.ý Mobon's Ban k, 5 'M. L.. ]I. p. Ô24 ; 3 MN.
L.. R., p. 98S; iMoztclw.?)p v. folhm,3 R. J. 0. 1p. 5-52, (C 1B.
R.), Carni v. Cirrie ; 4 EL L~ -397);

Considérant que la dite sentence révoquant Li donation ne
pourra, avoir 'L'effet (le remettre les choses telles qu'elles ètuient
aîvanit la donation, que qimad les parties eni cette ;s

Considéranlt que la i)csntescrip)tion en d]roit. est nmal iim1dée
EIlle est ren1voyée avec lpi.

A. C. JI zon vorat des demianideurs.
Il. L. &nrlqlavocat du défenideur.

(A. L, -M.).

$SUPE.RIOR COURT

.\O. 1198S1. MOTEA,Žoveîuber 14, Is99,.

TOI)1 et aL v. MUR RAY.

Cal) (i.IcLrr-Jrq Iio~ o Ow .form

fliri :-That a~ demurrer to a~ capi.u %vill not lit dismissea on exception
to the bri, the del.fndant becrixg ait Iibert-y to wdopt tat pra-

cdiginste.ad of the pecition t4i çquui;l.

JUDrGmE,'.T :-$eiat the defendaut nuav avail hiînsclf of
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the right to at.tack the capia.' by petitioni if' lie sce fit, and that
the article< "n hirn that piivilegec(, does iiot deprive liiii cfj
the righit to adopt the proceedling of dcimurrex whiich h li as
donc iii this case under article 192 C. P.

Exceptioni disinissedl with tosts.

.Afadorc, Gucrin 4- Perron., aéttornieys foi, PI intiffis.
Hall, Cross, Brot'n, Slutrp1 4- C)ok, att>nvfor <eèdns

(ED. F. S.)

SUPEIOR COURT.

No. ')2 Ô. 'MONTREAL, Marchi 12, 19O]-

Cora??. ARCIBALP&-1. J.

DR~RCI{~RSv. MARTN & LANDUER, appo.sant & PLAIN-

TIFF, co??t<CS1iîq.

Pèecmption. or.ut-cu datcshpcisaivd~c'c a mot ilii.

RELD :-Th(j service of a motion for peremptiori ulion zi fihin of laîvyei's
ivhose rnenbers have di.-.solvec1 partnemrsIip simice the lu.t proceeding, -iinust~ be made ili)oii lioth pariuers, alud iiot only upion one of thieng
as repre.senting thle late firn.

TheOont hvin heudthie parties upon the motion of thec
plaiîitiff cantestingi for the peremption of the opposition ini thi-s
C;Iuse and deliberatoed

Conidengt>hnt it ýappear-s by the record thant at the date cfr
tlhe hust prcceding tie op))oszvit wvas represenited by the firilo of
Buchian & Lnothc as his zzavoates

C<nsiderincr thit it appiars, liv. the retturu cf the bi]liff that;
the p)resenit motion Nvas served uponi Buchlan & Lamiothie bw
lcaviiug copy thcof '%iti] a ies n ll (chg of the office cf
I3uchanli one of Said lawersfan it is this m ift.that ]3uchanl

4Lainothe wvcre not,-at the date of suchi service practising t4)-
gether iuntehi
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Consîderingy that wlicn a firm of law'yers iepresenting a party
in a cause dissolve and continue practice separaItely, botx reinain.

£chargved Nwith suchi cause avl ither bias aqut.hOrity to act alone
SP. R., la 57)

Consideringr that the p:rosenjt motion should lhave been served
both upon Bluchali and Lainothefli

~Conidciîigsai mo impropevly served
Dotli dismniss the saineuth costs.

BuJin5~~Lomothc, atoiisflor opposant
C. elufK .,attorney fi-r plaintiff conIteStiII.

(ED. F.s.

SIUTF>BRIO.1R COURT.

No 1.50.MNTWI, ac S, 1001

TI'FTS v. ])ALTO'N.

Ji'vocatiol,-i-i'oli.soiry ?Lwtcýqivcn il?, part p~mnL.

A rlfL 49 and 1130(~P

IIm» :1.Thaýtt ;u action Lùtkei in thbe Circuit C'ourt for promussory
iiottes> nav be e.Volzed by the phuintili bo the Superior cour-t Nwheil
the defeiiiiLitt plewhi, that tbose notes wcre given in pairt p;îIvmlent of

a. thing.sold by the plaintiff, for over $100., and t.hat the sale is m11111
the thing SOMd bng dlefcttive zmid vatlUeless

2. Tha >t par. 3 of ar't. 1130 C. 1P. is not ]imitative, but simiply pr-o.
videS for n. SI)Ccial case.

Tie Court hiNlg heardx flc p;U'1ties uipon flhe evocaition bv
jikintiff of this ca.se from the ('ireuit Cnirt, examinced the pro-

cednsand deliber,-ated
Whiercas the p]aimtiff ha-s brolught suit ini thie Circuit Vourt for the

r7ccovcrýy ofS$40. being( file -tilloiiit of four promnssory notes of S.10.
quicl, siglicd hy thc efnan. which Ilote-s 'V.re thiei givenl ,as
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allegcdl, for part 1)ayn)eft of a soda fountaiiî of the price andl
value of $2.00 ; thjat the balance due on said surn of $200. is $105,
rep)resenited by monthily notes of $10.00 each ; and -ilercas the
(lefendant 1)lea(1S that said soda founiti wats deiècetive andi ex-
ploded, causing defendant damages amounting tO $129.87, and
therefore defendaiit has received no value for the promissory notes
sucd on

And whoreas 1>'Mitiff has cvokzed tliis taction to thiis Court, and
such evocfation is we]I founded under art. 49 ('- P. as futurv
righits, may ho ýaffected1 1)y the judgrment to be reiffercdl ini this
cause on the issue raised betweeii the parties

Considcriug l i~t that thie defendan-iit deni-ands; the annulling
of the contract for thie sale of said sodIa fointain, and is plaintiff
on sucb deinand, anmd the plaintilf is tbis suit iF defendant ou1
such demand, and is entitled to evokze beo-fore answcring suech piea;
that the third parag. of artiele 1130, C. P. is not limitative,
but siunply provides for a special case :

Doth declare said evocation well founded and( doth maint4îin
the saine, the costs to follow~ suit.

.M"C obbau, Casgrain, RqZan, 4- iichell, at.tormeys for plaintiff.

.iMcC'orinivk 4- Ckzxton, -attorneys, for defenidaut.

(Fm. F.. s.)

COUR DE CIRCUIT

No 770. Québec, ler avril 1901

Corarn ANDREWS, J.

I{UDON v JONCAS

De'faid dcéi.jc(on.Ecpou à la forme.-Âriccs 1728, 5,26
c. P. Q. P. R.ý 825.

Jur,~ -Quuneassgnaionqui n'a ult- faite ni au défenC.cur en personne,
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iii à son domnicile, ni au lieu de si. résidence ordinaire, ni à sa, place
l'callatires, est alisobîmnent nulle, et que le jug-e nie peut permettre au

demandeur (le signifier de nouveau, vu que la sigitification eit ce cas,
n'est pas Seulement illéguhéère, mais inexistante.

Action de $45.00 sur billet. Le procès-verbal de sigiffication
lit que le bref' a été " signiifié au domicile du dé1k-ideur-,
bc prlantl. ài unle persoie raiisonnab,,le de sa I*amilile." Le défen-

deur.a comnparù par pr-ocureur le sixième jour apr,ès sign-iificationi
et a fait mie exceptioni à la Ibrînle, où il dlit que le iresvra
est faux, que le défbindeur i. la psson doiciile à l'endlroit où la
signiifica,,tioni a été1 faite, miû que son domicile est, ailleulrs, et,

qIl souflfre préjudice en raisoni du défaut de sign-ifica-tioni per-
sonnelle. (Cette motion est accompagnée d'uni a-flidavit dlu dé-
fendieur et dlu domestique qui a reçu la copie du bref* ýau fu
doicile.

Le deinandeur a Ihit motion pour qu'il lui soit. permuis, de si-
gnrlifier le bref de novaau v'rai domicile.

La cour renvoie cette dernfière, motion, iinaiiit.ieiit l'exceptioni û
la, forme et renrvoie l'action avec dépens, sauf à se pourvoir, enx
donnant pour raisoni que, si la loi permet de réinédIier à1 une a"s-
signation irrégulière, elle nie v'a pajusqu'à dire qut'unieasga
tion absolument nulle puiss3 être rein placée après qule le quii
ralpporté el] cour est ("puisé '.

Robilaille 4- Rioi;, procureuirs du demnideur.
GlîarIe-s Sm~ih, p~rocureur du défendeur.

(. R.)
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COUR1 DE CIRCUIT.

No 832. Québec, 1 Cr avril 1901.

Coram ANDRrwTs, J.

R .111V. liORTIER,

1~xcptio. à a *frmc.Liiipcndncc.Br~fd'asign tin qns ait
nom d'nuvi sou verain dècédé lors (le la infdo.

.Jue. :-Qu'un bref émis atu noni d'un Souverain, mais signifié et rappel'-
té après le décès (le ce S<,uveraiiu, n'est pas pour cela devenu nul et
qu'il 'y a lieu à plaider litispendatnce sur une.seconde action entre les
niêmes patrties pour la mnêpe cause.

Le 27 décembre 1900, le demandeur avait pris contre le dé-.
l1endeur une action N. 4091, qu'il n'a fait signifier que le 14
février 1901. Le bref é'tait aut nom (le S. M. Victoria et lors dle
la signiificaý,tioni, le Souverain était Edouard -VIL Le défendeur
a alors fait une exception ài la formec ail éguant que ce bref était
devenu nul et inopérant par le. décès, avant signification, du
Souverain au nom die qui il était émis.

Le demandeur a alors, le 4 mars dernier, Pris une nouvelle
ctoNo. 832, au nom d'Edouard VIL. Le défenideur plaide

litispendance, par exception préliminaire, alégat 'ction ci-
hiaut, sur laqluelle, il n'y a, pas encore cil d'adjudication.

M. le Jugre Andrews, déclarant.qu'il a pris l'avis de tous se.,
collègues dle Québec, décide que cette motion est bicen fonidée et
renvoie l'action, vu que le premier bref, lorsqu'il a été émis, était
valide et que la mort * du Souverain n'a pas ou pour effet dle
l'annuler. Autorité citée par la couir :Engciili and Amiericani
Encyclopedia of L-aw, VIII, p. 549 (old edition) Verbo Formai
Sulii.

IV. Il. Davidson, procureur du demandeur.
.Afalouib, Bédard cVDéchénc, procureurs du défendleur.
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COUR 8 U PElàRJEURE

No 778. MON.'TRI-,AL, 26 mars 1U01.

Cora'm»M'INv'îIm, .J.

L-AROCHIFlE v. LAFLIUR

Action poir a nwf-Lcp o.dilatoire.

Juc.i :-L'ob1igation alimentaire n*est ni soiidaire, ni indlivisible, et la
partie poursuivie pour alîmeîits ne peut, par exceptimui dilatoire, ar-
rêter les, poursuites jusqu'à~ ce qu*ure autre personne, (';,île1iuent tenue
à d3s t. nts ait (Ité e enS~ I ue

PEU 'n.xr :-La deînaifderesse, d]am-e7Zéphi inai Larochelle,
veuve (le fr'uJoseph Saloinoit Lafleur, poursuit son eu-èe
Sévèrlie Lafleur, lui réeclamait dles aliments pour elle et les trois
enfants mineurs issus dle son imariage avec le dit .Josepli Salomon
Lafleur, au montant dle $600Oj par année, ou payab)les $50 par
mois.

Le défendeur, Sév-ère Lalu,lit une exceI)tion dilatoire à
cette demande. Il dit que Frs Xavier Larochelle, officier du
recorder de la citéý de Montréal, le père le la, demanderesse, est
plus en état que lui, le défendeur, (le suibveir auxii-, besoins <le la

demndreseet que cependant il ni'a pa-s été poursuivi parIl elle
pour aliments ; que Larochelle doit payer sa quote part des (lits
aliments, soit une somme dc plus de $30.00 par mois, et qu'il
doit être mis en cause pour être condamné là payer la dlite somme,
et le défendeur conclut à ceý que la dite instance soit suspendue
*lusqu'à ce que Larochelle soit appelé cil ilase îà touite lii que de
droit.

Il nous; parait que cette exception dilatoire nie peut être main-
tenue.

Si le père qui ai des mnoyens, est teu (le payer des aliments ù
son enfanut qui est dans le besoini, et si le beau-père n'est tenu
qu'là défaut du père, le défendeur en cette cause, n'aura qu'à plai-
der ce fait et le prouver pour se fiaire libérer de la demnande de la

)27
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(leman(eresse. Si, au contraire, ils sont tous les deux obligés,
au même degré, <le payer des aliments, ce ne peut toujours être
qu'en proportion de la fortune de chacun d'eux.

L'obligation alimentaire n'est pas solidaire. La solidarité ne
se présume pas, (art. 1105) ; il faut qu'elle soit expressément sti-
pulée (art. 1105). Iorsquelle résulte des contrats, et il faut qu'elle
soit expressémnent déclarée par la loi, lorsqu'elle résulte (le la loi.

Il n'y a aucun texte de la loi qui décrète la solidarité de la
dette alimentaire. Ainsi, l'obligation des parents de fournir des
aliments à leurs enfants, -est pas solidaire, et chacun d'eux
i'est tenu de payer que la portion des aliments mise à sa charge
personnelle, d'après l'état de sa fortune (4 Demolombe, no. 63 ;
3 Laurent, nos. 66 et suivants ; 6 Aubry Ct Rau, p. 104, p. 553 ;
1 Zachariae, Massé et Verger, p. 223 ; 1 Valette sur Proudhon,
p. 448 note a ; 1 Ducaurroy, Bonnier et Roustain, no. 359 ; 2
Duvergier sur Toullier, no. 013, note a ; 2 Laroibière, Obliga-
tions, art. 1221, no. 36).

L'obligation alimentaire n'est pas non plus indivisible.
L'obligation est indivisible : 10. Lorsqu'elle a pour objet quel-

que chose qui par sa nature, n'est pas susceptible (le division soit
matérielle, soit intellectuelle ; 2o. Lorsque l'objet, quoique indi-
visible de sa nature, ne peut cependant être susceptible de divi-
sion d'exécution par partie, à raison du caractère qui lui est
donné dans le contrat (1124).

Les aliments, par leur nature, peuvent être payés par partie
cela est d'évidence, on peut payer des aliments pour un jour,
pour une semaine, pour un mois ou pour une année et ils peu-
vent aussi être payés par plusieurs personnes, une personne peut
payer des aliments pour un jour ou une semaine, et une autre,
pour un autre espace de temps déterminé.

L'article 169 présume que la dette alimentaire n'est ni indivi-
sible ni solidaire, puisqu'il décrète que les aliments ne sont ac-
cordés que dans la proportion du besoin de celui qui les réclame
et de la fortune de celui qui les doit.

Il nous parait que si une personne est poursuivie pour une dette
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alimentaire, et prétend qu'une autre personne également tenue,
a les moyens, comme elle, (le payer, elle ne pourra être condamnée
qu'à payer la moitié des aliments requis, en prouvant les moyens
de l'autre ; car en la condamnant pour plus, on la condamne-
rait à payer ce qu'elle ne doit point, d'après l'article 109 (Voyez
les autorités citées plus haut).

On m'a cité les causes de Libelle v. Labelle, de Vauiqutte v.
Valiqutt(e et de Main.ville & Corbeil.

Dans la cause de Labelle el rir v. Labelle, C. S. Montréal, 30
novembre 1870, Torrance, J ; (15 J., p. 81 et 21 R. J. R. Q. p.
385, il a été jugé qu'un enfant poursuivi par sa mère pour pen-
sion ailimentair., pouvait, avant jugement, sur cette demande,

poursuivre un autre des enfants de la demanderesse, et le faire
condamner à payer, suivant ses moyens, Sa part de la pension
réclamée et (les frais de la première poursuite, et le fIire condam-
ner aussi aux dépens de la seconde poursuite.

Dans la cause (le Valiquette v. Valiquetle, et al., C. S. Mont-
réal, 29 décembre 1884, Mousseau, J : (1 M. L. R. S. C., p. 129,)
il a été jugé que la dlette alimentaire due par les enfants qui ont
les moyens de la payer à leurs parents, est solidaire, et que si
quelquesuns les enfants sont poursuivis, ils peuvent, avant ju-
gement, sur cette poursuite, appeler en garantie les autres enfants,
leurs frères et sSurs, pour que le jugement à intervenir sur la
demande alimentaire soit commun entre tous les enfints, et à ce
qu'ils soient condamnés coijointement et solidairement à payer
des aliments là leurs parents.

Dans la cause de Mfainville & Corbeil C. B. R. en appel, Mont-
réal, 23 mai 1889, Cross, J.. Church, .J., Bossé, J., et Doherty, J.,
ad hoc, (33 J., p. 179), il a été jugé que la dette alimentaire est
indivisible, et que le qiari séparé le biens d'avec sa femme, et
qui est poursuivi par son gendre qui lui réclame des aliments,
peut demander à mettre sa femme en cause pour qu'elle soit con-
damnée avec lui à payer les aliments.

Je ne puis pas concourir dans ces trois décisions.
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L'exception (dilatoire du défendeur est renvoyée, avec dépens.
Baudin, Cardinal, Loranger &SGcmiavocats dé la de-

inanderesse.
Rain»ille, Archamnbeau/t, Gervais 4R1a.iivil!e, avocats du défen-

dleur.%
(ED. Fî. s.)

COUR SUP.ÉRIE ïIZR
<EN lUvISION)

No 93. kQuébec, 30 miars10.

Coi-am Sii L. N. CAsAUTT Jugre eI Chef, CAROIN & ANDREwS JJ.

JUTRAS v. CORZPORATION DE ST FRANÇOIS

Dépôt en R&is o -osentcncnt à ce qu'il n'en. soit pas fait.
Art 1196 G. P.

Juç.g :-Que dans le cas d'-.ine inscription en révision, si les procureurs de
la partie intimée consen.,tent à ce que le dépôt requis pair l'article
1196 C. P. reste entre les mains des procureurs de la partie appelan-
te, la Cour' de Révision ne déèclarent pas, d'office, l'inscription irré-
grulière et nulle, surtout si elle est d'avis de confirmer, au mérite, le
Jugement de première instance.

Semble que dans le cas où, au méite, la cour de révision croirait;
devoir infirmer le premier jugemient, elle devrait ordonner que preu-
ve fùt faite de l'autorisation, par la partie, du consentem)ent donné
par ses procureurs.

Le demandeur ayant obtenu jugene nt, en eôur ý,up(rieure, la
défenderesse inscrivit en révision, mais au lieu de faire le dépôt
requis parJla loi, elle produisit au dossier la pièce suivante:

Cour Supérieure, Beauce. Jutras v. la G'oq). de St-Français.
-"Les soussignés, procureurs du demandeur, consenteiit à cC'

que le dépôt de $50.00 requis par la loi pour porter la présente
"cause enî Cour de -Révision à Québec et qui dlevait être falit aut
Greffe de cette Cour aujourd'hui même, reste entre les mains

l"de MM. Letellior & Bouffard, pour avoir le même effet que s'il
cceût été déposé .au Greffe, à l'issue du jugement de la dite Couir
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de Révision.-St Joseph, 20 décembre, 1900. signé, Tasclhereau,
Pacaud & Smith, procureurs du demandeur. "
Il n'a été question du dépôt ni dans les fachans ni à l'argu-

ment.
L'honorable juge en Chef, ayant découvert ce consentement

au dossier, len it part à ses collègues en délibéré. Il est d'opinion
que le texte de l'article 1190 est impératif, que cet article impose
comme condition sine qua non de la validité de l'inscription en
révision, l'obligation de faire un dépôt, et que le procureur d'une
partie ne peut consentir à ce qu'il n'en soit pas liait, pas plus
qu'il ne peut se désister, eii tout ou en partie, 'uii jugement ob-
tenu en fiaveur dle son client. Le savant juge croit que le pro-
cureur va au-delà de son mandat en renonçant à la garantie du
paiement les frais qui peuvent bien, il est vrai, être distraits à
ce procureur, mais qui aussi peuvent être distraits à un autre,
dans le cas où il y aurait, avant jugement, désaveu, décès et subs-
titution <le procureurs. Cette cause se distingue <le la cause ré-
vemment jugée par la ('our Suprême où il s'agissait d'une péti-
tion de droit et où un arrêté-en-conseil avait été passé pour per-
mettre au pétitionnaire d'appeler ('un jugem.ent, après les délais
prescrits, quand jugement aurait été rendu dans une autre cause
pendante.

La majorité de la Cour de Révision est d'avis que le moyen
i'étant pas soulevé par les parties, il pouvait être passé outre,
surtout en présence du fit qu'au mérite de la cause, cette majo-
-vite était d'avis de confirmer lejugement de première instance,
D'ailleurs, dit M. le Juge Andrews, l'article 1196 C. P. explique
clairement que le dépôt " est destiné à solder les frais de révision
encourus par la partie adverse ' or si cette partie consent à ne
pas se prévaloir de ce privilège, la ('our ne doit pas être tenue,
en l'absence <le texte positif, de soulever (les moyens <le forme
qui ne lui ont pas été soumis. Si, au mérite, la majorité de la
Cour de Révision avait décidé d'infirmer le jugement de pre-
mière instance, peut-être aurait elle exigé la pretive que le client
avait consenti à la renonciation faite par ses procureurs. Mais
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dains l'espèce, et vu l'effet cbnsidérable que la présente décision
petit avoir sur toutes les procédures, préliminaires et autres, la
majorité de la Cour croit devoir se soumiettre à la doctrine for-
mnulée par la Cour Suprêmne et s'en tenir aux moyens invoqués
par les parties en cause.

Jugement conifirmné- Uasault J. C., diss&mtiente.

Lctcllic-r 4- Bov .flard, procureur (le l'appelante.
2schcr)cau, Pacaiud - Srnith, procureurs de l'intimé.

COUR~ ýfTPER1EURE
No 9. Québec, le ler avril 1901,

C'orarn ANDREWS J.

ROBILLARD et ai. ès-quialité, rqénsv.BLANCHET
et li.,inims

*Prcibition.-Wrjt contre Cour de Circuit. - Poursuites contre li-
quidateur, sous le Winding iup Act.-Jitridictiot. -Artic les

50, 1003 C. P. Winding up Act, sections 16, 25, 80,
31 &ý 89 (52 Vic. 32, 12.)

JuGI. :-1. La Cour'de Circuit n'at pas juridiction pour entiendre une
cause dirigée contre un liquidateur d'une compzignie mnise en liqluida-
tion en vertu de la Loi des Liquidations fédérale (WVindinq-utp Act).

2. La Cour Supérieure, en vertu du contrôle que l'article 50 C. P.
lui donne à exercer sur tous les tribunaux, (la, Cour' du Banc du Roi
seule exceptée), a juridiction pour maintenir un wvrit de prohibitioil
contre une Cour de Circuit qui excède sa juridiction.

.3. Il y a lieu à prohibition contre un tribunal inférieur même
après que le jugement a été rendu par ce tribunal.

La IlFonderie de Drunimondville ", compag nie incorporée
par Lettres Patentes -ayant été déclarée Il en liquidation ", mm,
P. E. Robillard, notaire, de Driinimondville et Jolmi Hyde,
com-ptable, de Montréal, avaient été nom més liquidateurs con-
joints de ses affaires, et par un. jugement de M. 'le Juge Cho-
quette, le 14 juillet 1900, il avait été coniféré .à ces liquidateurs,
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" tous les pouvoirs qui peuvent être conférés par le " Wimlding Up
Act " fédéral et ses amendements ".

Le 27 novembre 1900, l'Intimé Blanchet prend une action, en
Cour de Circuit, à Arthabaska, contre les liquidateurs conjoints
Robillard & Hyde, ès dite qualité. leur réelam ant une somme de
$145.52 pour 303 heures de travail à un inventaire des biens de
la compagnie en liquidation ; il est allégué que cet inventaire,
sans avoir été fait directemnent à la demande des liquidateurs,
leur a néanmoins évité le soin d'en faire un autre.

Les liquidateurs ont plaidé, à cette action, par une exception
déclinatoire, alléguant en substace que la Loi des Liquidations,
en vertu (le laquelle ils avaient été ainsi nommés liquidateurs,
ne permettait pas contre eux ce recours par action directe.

Le 12 décembre, cette exception déclinatoire a été renvoyée
par le jugement suivanit (Choquette J.) " Attendu que le de-

mandeur a droit de poursuivre les défendeurs 's-qualité, (le la
manière dont il l'a fait et que l'exception déclinatoire est mal
fondée, elle est déboute avec dépens."
Le demandeur a alors inscrit sa cause au mérite ex-parle pour

le 8 janvier, 1901 ; les défendeurs n'ont comparu à l'argument,
que pour décliner le nouveau la juridiction du tribunal, et le
jugement suivant a été rendu, séance tenante (Choquette J. } :

La Cour ayant entendu le demandeur par ses procureurs, les
défendeurs ayant conparu sur l'inscription ex parle, déclinant
la juridiction de cette Cour..... condamne les défendeurs ès-
qualité conjointement et solidairement, à. payer $45.52 au de-

" mandeur. " etc..
Le 26 janvier 1901, les liquidateurs font une requête où sont

relatés tous ces faits, où ils allèguent que le seul moyen admis
par le Windig-up Act contre eux est la requête sommaire et où
ils demandent l'émission d'un writ introductif de l'instance en
prohibition. Cette requête est accordée le niême jour, 26 janvier,
par le protonotaire " vu l'absence du Juge <lu chef-lieu du Dis-
trict et le cas de nécessité évidente." Cette requête conclut à ce
qu'il soit enjoint à l'Intimé Blanchet et à la Cour de Circuit
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d'Arthiabaskatl (le s'aibstenir 'de toute autre procédure dans la dite
cause et spécialemnent qu'il leur soit ordonné dle ne pa-ï exécuter
le dit jugenment contre les dits liquidateurs.

L'intimé Bhuîichet a plaidé à la requête, par exception et parii
inscription cen droit. Ses moyens sont : b. Que la4 ('our- de
Circuit n'est p~as suqjettc àt la, lIwollibition puar ha (Cour Sup)érieure;
qu'elle n'est pas <his la catégorie dles trib)unaux qlue ]l loi décla-
re inférieurs ; 2o Que la Cour dle Circuit. avait juidiction pour

entedreetjuger la caiuse en question ; ")o. Que les liquidatur

,avant re(; le pouvoir de 1)aider en dlemiandant et e'n défendant,
d'après le lVindivy-up Âcl, ils se trouvaient. 1- giement a111ssigMis
sur poursuite eni Cour dle (1ircuit ; 4o. Qu'il n'est. p)as zillégué(p
par les rqéatsque la px'o)ubitioîî soit le seul r-emèd(e
possible, mmile le veut la, loi ; .30. Que le recours dje la .1qè
sommiaire donné par le WI', pf wl Ici n'exclut pas les recours
de dr-oit commun ; (;o. Que les requérants ni'ava-,ienit pas inivo-
qlué, le la malèevoulue par' La loi, le défaut (le juridi « tioî dle
la Cour de Circuit et quî'ils ne p)ouvaient plus obtenir prohibition
,aprè' que cette Cour avait rendu jugement " o. Que le requ é-
r. ilts n'av,ýaient pas été glceîtatrss p<r esro-

(lui-es de prolxîbitiomi.
Dénégationi générale de lat part des requiéraniits.
Le If) février,' 'M. le Juge Clioquette s-e récuse, et le dossier est4

transmlis à Quéèbec.
Les pa-rtieýs onît iidmis que 'M. le .Juge Clioqýuette qui préidait

la Cour (le Cirruit, est un d ugs(e la Cour Supérieure <le la
Province (le Québec ; que la, Fonderie (le I)rumniondville était
incorporée par Lettres Paitentes, et que les iquidateurs avaient.
léjûà intenté des poursuites et défendu à des :actionîs, eni leur (lite
qualité.

Jugemenît (le M. le .Juge Amîdrews.
Wlerazts the pýarties have ýSignde( anl admission of filet,-

'wlerebv anîd by' thie documents of record, it. -ippears, ilat thie
,illeg.-tiouîs of the said petition ini prohlibition arc truc in filet,...

Considcring Ir, that Article 550i of the Code of Procedure of

.5 ý1t' ) 4
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this provinice declares that " xcept.inig thie C'ourt of Qtu(een's
Benich. ail courts, circuit *jugen(1i magistrates, and ill otheri
liersons b odies politie and corporate, within the Prov'ince,
are subject to die superiîîtending and *reformning powor, order
and coutrol of the Superior (1omut and of the .iudý-e(s tiiercof
in sudh inainie a nd forin as i >v laiv provided, " and titat the

mainuenr fior thwerie of sucli c-ontrol is givcn hv art. 100"3
wvhic:l pr<>vîdi.s Il IL the . writ of prohibition lies whnvra
tg'ourt. of* iîîf*el.ioi juridivtion exeeeds its juridietion

('onsi<h rin« '2o t bat thec said WVindingr Up A-ct, h\ ils si'ctioli .39
vstablislies a special tribunal. of' exelusivo juridictionî, for the
disposai of' ilattt'rs suehi as hIe said aeedii o iesi
Blanchet gis the said petitioniers ini their- said qmility of joint

(.onlsidlering( ;âo that. ili fact. the saia petitioniers did diuly cha-1

1lflTC e\c(It an echule lie jurisdliction of t.le said Circuit Court,as is apparent on the revord of sa il ae ;a sasoaprn

on -,aid record thc mvant of -,tid juridiction
(1onsidering do thatf sertion 12 of the 52 Victoria (liapter 32

roidsfor thle r-llt.ilg, 1io liqUiators of ajjIlle pOwVCr. conl-
ferred on them bv Ibis W'inding Up Act 'vîthout it hcmng ne-
:essarýy for any fiurthier special grant tiiecof ani that in fact on

Ille ldth .Julv 1899) in virtule of said section 12 ail :uch poiver.
,%cre 4uliv conferreil on the petitioners. tind that mnorcover thie
IProthonlot'au', in thie absence of the .Judge froml thle District dilv
;iut.liorized thie institut ion of t.he present proediigs ini prohibition;

Considcrinir finallv lmait the said suiit of the said Blanchect
before thie said Circuit Court is one the pinrpnse o? mhielh is, aud
the cffèct of wbihil may bc, to tkk- the properbx' of thie s.idi coin-
pany in liquidation fromîî the biauds, custody -and control of thle
said joint liquiidators:, aind apply it to thie pay ncllnt of bis, tbe
-4aid Bblnc.het's, c1aim, %vitiout ea< tim<'i righits o? other cre-
ditors or the orders of the Court ta which flie iaw conlides the
liquiida«ýtioni and admiiiiistrt ion of said property, the execution of
the judgnient of said suiit iiece&-<arilv beiing, a"'. t h astso
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the said company and not against thie personal assets of thie said
joint liquidators;

Considering that such a resuit is whlolly opposcd to the intent
and ineaning of the said Winidiiîg- up Act, as evidently shiewn by
its said section 39 as also by its gections 16, 25, 30 &çz 31 -and
considering that to permit the exceution of sucli.judgrnents w'ould
be eflèctually to defea,.t the whiole operation and pur~pose of the
said Winding-up Act ; and therefore that the present. proceedings
ini prohibition bx' the said petitioners oughit to be sustained

It is liereby enjoined on the said Circuit (Court sitting ini and
for the District of Arthiabaskîi and on the said L. P. Blanchiet to
abstain from aill proceed-ngs ini t.he czuse "No 304 of the said
Court., suid action fnîial]y l(jdcae poil on tue Stl Jnur
1904, and specicallv to abstain fromn the exceution of flhe judgr-
nments rendered in thie said cause by thé saiid Circuit Court ; and
to that end the issue of a, pereinptory w~rit of prohibition is 'au-
thorized, the whiole with costs against the said L. P. Blmnchet.

(Autorités citées, par le .Juge Andrews eni rendant son u,-
1ment)-

lère quiestioni.-La. Cour de Circuit est-elle sujette i lz. prohi-
bition dle la Cour Supérieure ?

Dolicrty v. Circuit Court of St Frauîci,-16 R. L. 144.
(Sir MI. Tait a mnaintenu le vr-7février 1888)
Corporation de Sie G7cncevièvc v. circuit Court qf M1oîtrcai, 5 MLN.

b.R., Superior Court 417.
(M. le Juge GiUl, le 21 novembre 1889 a refusé l'émission d'un

writ, ce jugement a été p)orté cen Appel, et La Cour di, Banc. de La
Reine, laconfirmé eni disant que dans l'espèce la Cour (le Cir-
cuit avait juridiction, mais elle ax refusé d'exprimer d'opinion sur
lat question de savoir si lat Cour Supérieure aIvait le droit d'inter-
v'enir et elle a éliminé dans son jugement les considérants du
J. Gill affirmant que ba Cour Supérieure n'avait pas ce droit.)

La Corporation dit 1illago dé, Rýqatd v. M1ongcnais & 'al. 8 .
0. R.. S. C. 404.

(Le Juge de Lorimier, le 28 décembre 1805, y décide que la
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,Cotir de Circuit prsiée pru .Juge de ha Cour Supé-rieure,
n'es-t pas sujette àt l)rOliliti>f.)

103' et 1 183 C'. p - Tribun-alx i?îfêricir.sg.

Iw.ilo et a]. v. A-ascr et al, Stuart's Reports 1). 21.
(Un bref de prohibition a é-té émis par lat Couir du Binc &k

Roi contre la Cour dle Vice-AmiiiautC->.
12 -Victoria Ch. 3,8, sect. 7.. ..
2e, questionl.-Lec cas actueol donne-t-il lieU à l'exercivo dlu droit

<le prohlibition ?
Piché v. La GbrPoratioL (le Qit'bee, S Q. L. R. p. 27.:.)
(Le Juge eni Chef Sir L. N. Casaulty décide que " -Si 1*-bsencte

de juridiction est apparente on peuit obtenir la profiibition après
commie, avant sentence. ")

Bourgîw. et al. v. Portier, 4 Q.1O. R., Q. B3., p, ()*<> (lcm)
JM.>lIertl v. Circuit Court of Si Francis. (déjà cité)
Glarle on Insolvent Act of 1875) p. 2.94.
Crombie v. JTackson, 34 Upper Canada Q. B3. ei.p 75
Larocque v. Lqjoie, 17 L. C. JI p. 41, M%-aekav, .J.
Olti72ct V. 'ftcs et,1i., 53 R. 1. p. 483, Johnson, ..
StjwW.s 4- TIîomaý L. R. Chanicety Appeals p). 219).
Bell v. Bir7d, 6 L. R. Equity Casi-es p. 633i5.
American & EuqhEnc.yclopcdia of Lai'. Vol. 20, verl)o

« Receivers " P. 2418

Crelpeau 4- C-épcau, procureurs des requérants.
G -(ia'ozimd, procuireurs (le l'initiméBlncet

(F. ml.)
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COU1R Dl' B3ANC DE LA REINE

(EN APPEL)

No. 185. MOTET,27 octobre 190(>.

Corarn SÎRt A. LACOSTE J. en C., BLANC11ET, HALL~, JJ..
ET. WHIITE, J. (ad l10C).

Jli'AN AIDOLPHLE DESJARDINS,, défenc)deur appclant, 4. AL-
FIREI) eASN,~t al, d«nuidcitrs iiniés

Exécuters te arnclairs.-Pt L fs par l'un d'eux d'accepter un
conptc.-E-cqptioi à 'Ia*fornu, con trc. son. p laidoyer.

Uri~:-.iJ exécuteurs testamentaire a le droit (le refuser d'accepter-
le compte de ses prédécesseurs, zi'il le croit erroné, et ce bien (lue son
co-exécuteur ait déclaré accepter ce. compte.

2. lâais un exérauteur testamentaire ne peuit, sans le concours de
sonr co-exécuteur, pýaider ;' une action de leuns prédécesseurs pour-
faire accepter le compte et cen recevoir une quittance, en demandant
la réformation de ce compte, et la condamnation des demandeurs à
une somme plu-, forte que celle qui appert de leur compte.

Les faits dle la cause sont suffisamment expliqués par le juge-
nient de l'honorable jug( Mathieu ainsi que par celui de la
Couir d'Appel.

Avant, de plaider ~1 l'action le fendeur Jean A. Pesjard1ins,

un des exécuteurs, le seul tontestant, demanda par requête là
être autorisé ù contester le compte.

Cette requête fut renvoyée par jugement de l'honorable juge
GiI, rendu le 16 janvier 1900. Voici ce jugement :

"La Couir, après avoir entendu les parties par leurs avocats
sur la requête du défendeur Jean Adolphe Desjardins, deman-
dant l'autorisation de contester en sa qualité d'exécuteur teta-
mentaire, tant en son nom, qu'au nomn de son co-exécuteur tes-
tamnentaire, le compte des demandeurs, et de le faire aux frais de.
la succession de feu Adolphe Masson, après avoir examiné la
procédure et délibéré :

'l<Attendu que l'autorisation du tribunal ou du juge ne saurait
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,dans l'espèee d1onner aui requeralit, plus de droits qu'il n'en a, et
qece ne seraiit pa-ýs parce qu'il aurait obtenu la perflus.sin (le

contester l'action qutiil aurait plus <le droit die le fiaire qu'il nie
Vla sans p)areille autorisation :

"Rejette lit dite requête avec dépens.
Le défbndeur produisit lors son plaidoyer, teonicluaîîIt au rejet

(les concelus-ýionis de la declarationi et decmandlant unerlbmto
<lu compte les demiandeurs et, une condanmation contrec eux
à payer un nouveau reliquat. Les demandeurs demandèrent le
rejet de soni plaidoyer par une exception à la forme, laullift
renvoyée par la Cour Sul érieu-e, Mathicu, J. le 20> avr-il 1900.

JUGEDIENT :-Alfred Mzassoni et Damiase asoimpursuivent
1Edouard Massoni et Arthur Masson, ce dernier als-isté <le soli Con-
s;eil judiciaire, 'Marie .Josý. Alfred enndrgs c il qualité dle
<urateur à la substitution c:réée par le testament (le leu Adolphe

Msoet Jea,,n Adolplie Deslariniis et Louis Fustacelie.Masson en
leu r qualité d 'exécui teurs-: testa icuitaires et admi nistr-atel rs <le l a
:succession (le feu AdIoîph]e Masson pour faire tl)lpnt'tver le compte
îullils ont fait dle leur administration dles biens (le la suessioni
(le feu Adolphe Masnen leur quailité t1 ex écu leu-r.s testamien-
laires de cette sceioset aifin d'obtenir une décharge dles dé-
fendeurs Jean Adoîphle Desjardins et Louis Ensach ;Msson cei
leur q ua lité d 'exécu teur îs testamentai res et w< i unist rateurs ac-
tuels de la dite sucemssion.

.Jean AVdolphe DCjr il &n st qualité d'exécuteur testiamlen-
t4iire et administrateur (le lat <lite Succe.-sstin conteste cette deunan-
de ,des dlemandeurs. Il (lit que le compte n'e-st pas lidè('le et que
les den-a.ndeurs doivent, à lit suc:cessiÀ-on, cil sus du reliquat qu'ils
reconinaissent, mne Somme de $26,553 14. Les demandeurs ont
fait une exception à la forme à cette dlf'ne<ont ils demandent
le renvoi pour les raisons suiv-anitesý parc (iluesjrlis un sa-ý
qualité d'exécuteur tesItmentairt- (le la <lite succession, agissanlt
ýseut et non conjointement avec l'autre exécuteur L. E. MaIsson,
11'a p-ýý la. crpacité ni lat qualité légaile requise par la loi pour1
contester cette demiande, l'autre exécuteur testamentaire ;avant
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refusé (le se joindre à cette contestation. Les demandeurs allé-
(le plus, dans leur dite exception à la forine que les allégations
1, 2, 3, 4, 5, C, 7 et 8 de la dite défense ne sont pas suffisamment
libellées, qu'elles ne ref'rent specialement et nommément à
aucun item sépara et défini de la reddition d eompte, et que les
demandeurs sont incapables en face d'une telle contestation de
fournir les débats de compte.

Le défendeur ès-qualité Jean Adolphe Desjardins a fait motion
qu'il lui fût permis d'amender sa contestation en reférant plus
spécialement aux items du compte des demandeurs qui sont at-
taqués par la contestation du défendeur.

Cette motion est accordéð, ei par le défendeur ès-qualité,
payant aux demandeurs Plhonoraire mentionné dans l'article 26
du tarif des avocats quand il est permis d'amender après produe-
sioi d'une exception à la forme.

11 est vrai que l'article 913 du code civil décrète que si plu-
sieurs exécuteurs testamentaires existent conjointement avec les
mêmes attributions, ils ont tous un pouvoir égal et doivent agir
ensemble à moins que le testateur ne l'ait réglé autrement, mais
il nous parait que Pun des deux exécuteur testamentaires à qui
on demande d'accepter un compte d'exécuteurs testamentaires
précédents et de donner une décharge du reliquat de -compte, a
qualité pour s'opposer seul si son co-exécuteur refuse de se join-
avec lui, à donner cette décharge et représenter au tribunal les
raisons qu'il a pour justifier son refus d'accepter le compte, et
de consentir cette décharge.

Le défendeur Desjardins ne veut pas agir seul puisqu'il refuse
de donner une décharge qu'on lui demande, c'est plutôt Pautre
exécuteur testamnentaire qui agirait seul cn consentant à cette
décharge. Desjardins refuse de faire un acte qu'on lui demande,
et s'il a qualité pour être défendeur sur une demande de cette
nature, dans laquelle on se plaint de son refus d'agir, il nous
parait qu'il doit avoir la capacitó de justifier sa conduite, et d'ex-
poser à la cour les motifs de son refus.

L'exception à la forme des demandeurs est renvoyée avec dé-
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pens.
Vu certaines irrégularités qui existaient au sujet de la motion

pour amender, le défendeur Dsjardins se désista du jugement
ei-dessus et la cause fut inscrite de nouveau pour audition sur
l'exeption à la forme.

Le 8 mai 1900, la Cour Supérienre, Langelier, J. maintint
l'exception à la. forme par le jugement suivant

La Cour ayant entendu les parties par leurs avocats sur l'ex-
ception à la forme, par voie de motion, plaidée par le demandeur
à l'encontre du plaidoyer du d< fondeur Jean Adolphe Desjardins,
examiné la procédure et délibéré :--

" Attendu que le dit défendeur J. A. Desjardins s'est désisté
du jugement rendu en sa faveur le 20 avril dernier;

Sans adjuger sur le moyen tiré (le ce que la contestation par
le défendeur Desjardins du compte des demandeurs n'est pas
suffisamment libellée ;

Considérant que le défendeur L. E. Masson, exécuteur tes-
tamentaire conjoint du (fendeur Desjardins, a declaré qu'il
n'entendait pas contester l'action du demandeur ;

" Considérant qu'un des deux exécuteurs testamentaires n'a
pas le droit d'agir scil, i moins que le testateur ne l'y ait auto-
risé, ou qu'il s'agisse d'actes conservatoires ou autres deman-
dant célérité ;

Considérant que le testateur n'a point autorisé ses exécuteurs
à agir séparé nent, et que la contestation de la demande des de-
mandeurs n'est ni un acte conservatoire ni un acte requérant cé-
lérité ;

" Considérant que si la dite contestation était un acte conser-
vatoire, elle pourrait être faite par les grevés à la substitution
créée par le testament, ou par le curateur nommé à la substitu-
tion ;

" Considérant que les dits grevés et le dit curateur, bien que
mis en cause, ne jugent pas opportun de contester la dite de-
mande :

" Rejette la contestation produite par le défendeur Desjardins
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avec dépens contre lui en sa'qualité (exécuteur testamentaire. "

C'est ce jugement qui est porté devant la Cour d'Appel.
Si ALEXANDRE LACOSTE, J. EN C.-Feu Adolphe Masson a

par son testament, institué ses légataires universels, ses fils Ar-
thur et Edouard, à charge de substitution en faveur de de leurs
enfants, et les intimés ses exécuteurs testanentaires.

Prendergast a été nommé curateur à la substitution.
Après avoir administré pendant un certain temps, les intimés

ont renoncé à leur charge et ils ont été remplacés par l'appelant
et Louis Masson.

Les intimés ont intenté une action contre les grevés, le cura-
teur et les nouveaux exécuteûrs pour les forcer à accepter le
compte de leur administration ; à reconnaitre qu'ils ont eu re-
mise de tous les biens de la succession, et à donner aux deman-
deurs une décharge de leur administration, et à défaut, à ce que
le jugement tienne lieu de décharge.

L'appelant seul a contesté et il cbnclut:-
1. A ce qu'il soit déclaré justifiable de contester pour la con-

servation des biens (le la succession.
2. A ce que les conclusions de l'action ne soient pas accordées.
3. A ce que le compte rendu soit déclaré défectueux.
4. A ce qu'il soit réformé dans le sens qu'il indique.
5. A ce qu'à défaut de le réformer dans le délai fixé les de-

mandeurs soient condamnés à payer aux défendeurs .$26.553.41.
6. Aux dépens.
Les intimés ont attaqué ce plaidoyer par exception . la forme

et ils en demandent le rejet:
1. Parce que l'appelant ne peut pas seul et sans le concours

de lautre exécuteur produire une contestation et conclure ainsi
qu'il le fait ;

2. Subsidiairenient parce que les allégations 1, 2, 3, 4, 5, G, 7, 8,
ne sont pas suffisamment libellées.

Sur le 1er moyen :-
De ce qu'aux termes de la loi les exécuteurs testamentaires

doivent agir conjointement et ne peuvent agir sépareient dans

542 A



DESJARDINS & MASSON

leur administration, les intimés cn concluent que l'un d'eux ne
peut contester sans le contours de son co-exécuteur.

Mais il est à remarquer que les exécuteurs sont poursuivis pour
les forcer à accomplir des actes comme exécuteurs testamentaires,
et bien que tenus d'agir conioint.ement pour la validité des actes,
chacun d'eux peut refuser' d'agir et il doit le faire si sa concien-
ce le lui conseille dans l'intérêt de la succession.

Si sur son refus on a recours l la justice pour l'y obliger il a
le droit et même le devoir <le s'opposer et d'éclairer ses juges.
La doctrine contraire serait inique, injuste, compromettrait les
intérêts de la succession et empêcherait l'exécution des intentions
du testateur. Car en nommant deux exécuteurs il voulait
qu'aucun acte ne fût fait sans le concours de la volonté des deux,
et si la contestation était rejetée, la Cour, sans connaître les mo-
tifs le l'exécuteur qui refuse, le forcerait à agir contre son gré.

L'acceptation du compte, la déclaration de la remise des biens
et la décharge, ne seraient que des actes de l'autre exécuteur.

Le refus que l'exécuteur a droit de donner extra-judiciaire-
ment, il peut le donner en l'expliquant et le motivant devant la
Cour.

Quand des officiers ou <les membres d'une association ou
d'une compagnie sont poursuivis individuellement pour accom-
plir un acte qui leur incombe comme tels officiers ou membres,
ils peuvent repousser la demande qui est faite en justice contre
eux, c'est-à-dire plaider à l'action.

Suit-il de là que toutes les conclusions de la défense doivent
être accordées ? Non.

En demandant une condamnation contre les intimés l'appelant
se porte demandeur ; ce n'est plus un simple refus, rmais c'est un
acte d'exécution testamentaire qu'il fait et qui n'a pas de validité
puisqu'il n'a pas le concours de son co-exécuteur.

Je crois que l'appelant ne peut pas demander d'une manière
absolue la réformation du compte. Il aurait pu exprimer sa
volonté de signer la décharge si le compte était réformé dans "le
sens qu'il indique et donner ses motifs.
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Nous retranchons les 4me et 5ne conclusions et rous laissons
les allégations de l'action telles qu'elle sont.

Les intimés soutiennent dans leur factum que l'appelant n'a
aucun intérêt à faire cette procédure parce que l'exécuteur tes-
tamentaire ne peut exiger un compte rendu.

Alors pourquoi ont-ils pris leur action contre lui ?
Sur le 2nd moyen :-
Les intimés n'insistent que sur les 5nt. et 7ne allégués.
Nous les trouvons suffisamment libellés.
JUGEMENT DE LA:' COUR D'APPEL :-

La Cour après avoir entendu les parties par leurs avocats, sur
le jugement interlocutoire renvoyant la contestation de 'appe-
lant sur une exception à. la forme, plaidée par voie de motion, ex-
aminé la procédure et sur le tout mûrement délibéré

Attendu que les intimés, exécuteurs testamentaires de feu
Adolphe Masson se sont démis de leur charge et ont été remplacés
par l'appelant et Louis E. Masson ;

Attendu que les intimés ont pris la présente action contre les
nouveaux exécuteurs testamentaires et les héritiers du dit Adol-
phe Masson pour les forcer à accepter le compte qu'ils leur ont
re»du de leur administration testamentaire et à leur consentir
une décharge ;

Attendu que Pappelant a seul contesté la dite action;
Attendu que les intimés ont attaqué la contestation de l'ap-

pelant par exception là la formne et en ont demandé le rejet pour
les raisons suivantes, 1.-Parce que l'appelant ne peut seul , et
sans le concours de son co-exécuteur produire une contestation et
prendre les conclusions qu'ily prend ; et 2. parce que la dite con-
testation n'est pas suffisammet,:1ibellée

Considérant que bien que ni. le testameit de -feu. Adolphe Mas-
son ni la loi n'autorise les exécuitsw s testamentaires à agir sépa-
rément, cependant chacun d'eu, peut individuellement. refusur
de f4ire un acte d'exécuteur testamentaire qu'il n'approuve ps.;

Considérant que l'appelant avait le droit de refuser d'accepter

544



DESJARDINS & MASSON

le compte des intimés et de leur consentir une décharge s'il
croyait ce compte irrégulier et erronné ;

Considérant que poursuivi en justice pour accepter le dit
compte et signer la dite décharge l'apl)elant est justifiable d'é-
clairer la conscience du juge et de fitire valoir les motifs de son
refus, et par conséquent de demiander le renvoi de l'action prise
contre lui, ce (lui implique le droit de contester l'action et de
faire rejeter les conclusions qui y sont prises contre lui;

Mais considérant que l'appelant n'a pas le droit de produire
la dite contestation pour et au nom de la succession du dit feu
Adolphe Masson et qu'il n'a pas le (Iroit de demander la réfor-
iation du dit compte et la condamdation des intimés au paie-

ment d'une somme de deniers en faveur de la dite succession
parce qu'alors il fait un acte d'exécution testamentaire sans le
concours de son co-exécuteur ;

Considérant que la contestation de l'appelant est suffisamment
libellée ;

Considérant qu'il y a erreur dans le jugement rendu par la
Cour Supérieure, à Montréal, le 8 mai 1900:-

Maintient l'appel avec dépins, casse et annule le dit jugement
et prononçant celui que la dite Cour aurait dû rendre :

Retranche de la première conclusion de la dite contestation,
les mots " et pour et au nom de la succession du dit 'eu Adolphe
Masson, "et en outre les conclusions qui se lisent comme suit :-
"A ce qu'il soit ordonné aux demandeurs de réformer le dit
compte en la manière mentionnée dans les allégations ci-dessous
et en fixant le reliquat de compte à la somme de $42,449.82 au
lieu de celle de $15,896.68, et à ce qu'à défaut par les demandeurs
de ce faire dans tel délai qu'il plaira à cette Cour de fixer, à ce
que les dits demandeurs soient condamnés à payer aux défen-
deurs la dite somme de $26,553.14 avec intérêt à compter du ler
juillet 1899. "

Accorde la dite motion pro tan:o seulement avec frais en faveur
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(les intimés et la rejette quanmt aui suirpluis.

Airth-ur Desjardins, avocat de 1'appe-l-a ut.
Eu-tgènc Lafontaine, . P-R., conseil.
Sicotte éý' Barviard, avocaits (les iniés.
G. Lamothe, G. R , coniseil.

(E D F. S.)

IN THuE COURT 0F KING'S I3FNCH

MONTREAL, 11arch 14, 1901.

C'oram)I H-ALL, J. (inl Chainbel-s)

DAME IDA O'GILVIE, dcfeida??t in Superior Court, Iot itioer
for leave to apýea1 & ALEX. D). FRASER, plaintiff in &itpc-
r-ior court, rcsPoudo'nt.

Leave to appea.-Promissory vuole signcd by m)arrned vworna.n, sepa-
rate as to property.

HELD :-I. A judgrnent dismissing an exception to thie forù', in whlichl
the defendant, a married woinan, separate as to property, cortplaine-
of being sued alone, can be corrected by the final judgrnent.

Se mble that a inarried -%voman, separate as to property from bier
husband, Cali bemsed alone on a, promissory note signed by bier.

3. Whien a p]eading bls been dismissed upon demurver- or excep-
tion to the forniand there appears to be a reasonable doubt as to
th'e coi'rectness of the judgxnent, leave to appeal wvi1I gp n eîally bc
accorded, almost as a matter of cause; but the contrary rule prevails
wblen it is the demnurrer or the exception itself -Nvhicbi has been dis,
missed.

HALL. J.-The plaitiff. took an action for $135 upon defen-
dant's promissory note, dlescribing lier as a inarried womnan se-
parated as to propcrty from lier hiusband, but withidut joining
the husband ini the case. The defendant pleaded by exception

540



O'GILV'IlE & FRASER i7

to the forrn that slie could flot bo thus sumnroiied and cotild niot
ester en jastice witlioiit the aiioriz-ation of ]ici hiusbmiîd. T1he
exceptioni was (lisrnissc(l under t lie provisions of' Art. 176 C'. C.
and uI)0f the ground that the payrnent by the defeudaiit of t1e
note shie hiad given w~as only anii act of administration witiiîi the
termns of' the article and hoence that an action rnighit Ibu tiken
agairst her to enforce, suth pavret.iic, without joigiling lier hius-
baîwl therein. (1) The defendanit lias petitiofled foi- leave to appeïal
frorn this judgmenit.

The text of the article of thie Codle and the jurisprudence upon
it ard strongly in suipport of fiic corî'ectiiess of the jiudgmlent, but
at ill events if an error lias been cornrnitted in tlîat respect iii
ùcan be corrected by the fina.l juidgrnient. The czise thierefore does
not couic under sub-section 2 of article 46 C. 1'. permittiing ap-
peals 1'rorn certain interlocutory judgînents.

Wheni a, pleading bas been di.sîissed upon demnurî'er or excep-
tion to the forrn, and there appcaî's to be a reasoniable doubt as
to, the correctniess of the judgrncnit, leave to apelis gencerally
aiccorded almost a.s a. matter of course, but flie opposite î'ulc
prevails wl'hei it is the dernurrer or, the exception itseIf wlbich
hias been disrnissed, as its monits can, ordinzirily, corne alpan
under consideration in pronounicing the final judgrnent upon the
merits and upon the appeal fi-ou such. final jidginent. The
petition in this case iii disrnissed witli costs.

Gilman & Boyd, attorneys for petitioner.

Deniers gr de Lorimi£i-, attorneys for respondent.

(ED. P.. S.)

(1) Sce that judgment surp. 424.



~48 McDONALD v~. VINEI3ERG

STJPERIOR COURT

MONTEALJanury 5th, 1'9O3

Corarn G;ILI;, MATHIEU & L.%NGLJERL'I, JJ.

,%I*DOI\AIfjD v. VINEBFRG

Prcclre-i~ritinin.v, o.Rtun notice of iwscr'q-
tiomInsripto~.and cposit madle ivithîn dola ys.-Y.on
juiidical day.-Arts. 7, 8, 1190 aiid 1198 G. P.

H-ILD :-The faet that. notice of inscriptimn ini Review -was served on the
opposite paLrty within the eight d.-yNs allowed for making the deposit,
but flot returned iuito Court within such dehly, is flot a ground for
rejecting the. inscription, and a motion to rcject suchi inscription wvill
be disisec], wluere it is shown that the notice, aftm' service, bas
beexi filed on the nearezt folowing juridical dziy zifter the expira-
tion of the eighli days. (1)

Iii tItis case judgmeiit was rcnidered by the Superior Court on
Nov. 201th. 1900 a"ainist the defeindaniit and oui Der. 6t-i. an inis-
cription in Review wvas made, accompanied b:y thcéeesr de-
posit. 011 Dcc. 7th. niotice. of iscription mis griveii to phiiitiWf.
but sucli iiotice was niot returniec into Court until Dec. lOtit., the
iinterveingç days being non juridical. The Plinitiff moved to
reject the inscript.ioni on the grouiid that the iinscriptioni after
ia-ving, been served should have been returned ijuto Court witin

eighrlt days. The Court dismissed Plaintiff's, motion by the fol-
lowing j,.udginenit:

La Cotir ayant entendu les parties par leurs avocats sur],t
motion de la demanideresse pour faire rejeter l'inscription du dé-
fendeur comme Maant 'été produite trop tard et après avoir exa-
inié la procédure, les pièces produites et délibéré'' -

Cmnsidérantqcue le défendeur a fait soni dépôt, et sa procédure

(1) Compare Carier v. Jdill,, R. J. 0., 17 S. C. 129.
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et l'a ilit sigriliil dains les hluit jours, et n, produit son iniip-ltioii
le plus pr-ocha-tii.iour juridique suivant:

Renvoie la dite motion a\'1ee dlépens.

Authiorities eited by 1ainiflf-Evans 4- Ahancis, R1. .J. (). 5
Q. B., p). 417, lnii 4. Lifbrtel, R. J. 0. 7 Q. B. p). -5)4. Ba2iks.
Y. Burroughs, R. J. 0. Il S. C. 1). 440.

Authorities c-itcd( by ])chudanziit.-Iiiigso. v. L<ie, 7Q L
R. 306. Parlas v. Duy, R. .3. 0. 9) S. C. p. 221. .Iarnison v.

Rou~eau ) . 1.1 ). 268{.J<jc v. Lusei- ~ I...p.
21-5. Lczvis v. Lévie. <uulc R. R. GJo., 3 Q L Pi. 1p. 372.

J. 3. rici-gi.soii, l'or ]?laintiff.

S. W .Jacobs, for Dcfeil.,Iant.

COV'R qt7pÉRIEULREý

N7o. 2:339. MOTU :'0 < novembre 1900.

Corai T.XsciimzEAUT, GUL., 4- 1oIIEwRY, .).J.

LLCJ 1AIRE v. ROB3ERT

aiegc;agerie r)ar droil desit.vnies déclarant siparéedr<
lncu.-.PcJsvi.5-à-v.s des tiers dl~~u.qc»ze c»1 w--épara-

tio.-Fai&itr. IjL2 et sýCq. G. P>.

Jur.e : 1. (Confirimnt Laugelier, J.) La nullité d'un jugement enséa
ration (le biens non exécuté, est alsolue, et le-s tiers mêmie ne peu-
vent sý prévaloir du fait que la femme se serait, dans le centrat, pais-
sé avec eux, désigniée conmrae judici.airemnent s;éparée de biens.

2. Uo déifaut d'autorisaition d'une femme commune en biens est
une nullité absolue dans l'assi-nation cette nullité cet d'ordre pu-
blie et doit, ètre proposée par le tribunal ime nu cas- où la femme
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lie s'en prévaudrait pas..
:3. (Par. Lunlgelier, J.) . Une action Prise Contre une femmne colin-

Inntic eil biens (lui s'est faussement repréqemtéc dans le contrat sur
lequel est basé l'action, Comm W IUC parée (le biens, et tt*t as plaidé lit
iiullittc dC l';Lssiglatioii par exception a la forme, sera renivoye, îinais
Sans frais.

inscrciiptioni en révision par le demandeur ès-qualité d'un juge-
ment dle la Cour Suéiue(Langelier, J1.,) le 29 juin 1900, Ci
.Montréal, renvoyant ha Saisie gagerie par dr-oit (le suite sans frais.

Jugement de la Cour Supérieure
Attendu que le demandeur eni sa qualité d'exécuteur testamleni-

taire de feu Jeanl Leclaire, poursuit la défendcres lioutr $1 22.00)
pour loyer et occupation dunell MaIsonl Située rue Champ dle
M ars, i\Montréal, demande la, résiliation d'un bail pséentre

lui et la déefenderesse, (levant inaRre S-ninotaire, à Mont-
rale 14 janvier 1898, p)ar lequel il lui aurait loué la dite muai-

son pour cinq tans à coin l)ter- du 1eir mai alors îr'hI. raison
dle $360.00) par année payables pair versements mensuels (le. $27.-
.50 chacun pour la preîiiire nnéec, et. de $:30.00 chacun pour le--
autres an(ele plus l'expuilsion <le la défenderesse dle la <lite
maison, et la výalidation d'unie -saisie gag(,erile Par (Iloit (le suite
pri.se contre le mis en cause

Attendu que la dléfenider-esse plaideC que, loirs (le la p)assation du
dlit bail, elle était Conmmune Cil biens avec son mari Jean-Baptiste
R~obert, et l'est entore, <jî'elle najamais été autorisée par son dit
mari, ni par qui que ce soit, àl îx,-er le dlit hail, que la valeur
dles lieux\ loués est biîen inférieure au loyer stipulé, et que, par le
dlit bail, elle a été lé.sée (le S]2.00 par mois, quc, la <lite maison a

été partiellement inhabitable à eause dle son mauv'ais éttde ré-
parations At les rats qui l'infectaient, et que le dlemandeur. bien
(lue mis eni demeure de ce faire, n'a jamais pris les msures nlé-

csurspour la rendr-e plus hai ;l
Considérant qu'il est en preuve que lors de la passation dlu dlit

bail, la défenderesse sest représcutée comme séparée de biens par-
Justice <le soni dlit mari, et que le fait est Constaté par le dit bail
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Considérant, que la représ-;nt-atioîî ainsi faite par la (lite dé-
1ýlxderes>e ét.ait. fausse, qu'elle étiait alors, et était encore loi-, dle
l'inistituition <le l'action en) cette Cause, I'épouse du1 dlit .J. B3. lio-
bert, et Commune Cin biens avec lui

Considérant que lai dite déidrsen'a été a.utorisé"e ni par
So) dlit mlari, ni panr justice 111 ester Cil cette Cause, et que Soli
di. mfai n'a pals ete mis cil CauisL' pou~i- l'y~ assiste;- *i'autoJriser

C'onsidéraint que le défaut dVautoriwation, dans te vas, constitue
uneI nullite ahl)CJue dans lasritinde la déeneesque la
<lite nullité. est. d'ordre public, et que le triluna-l doit, en tenir
compte alors mêmie qu'effle 'etpals invoquée par la femme Ima-
rnée qui p)olrait s'en l)eialoii'

ConsidérIant dxiii autre côté, qlue la défenderesse non seulement
)'a, pas invoqué la, dite nullité ' par exception aï la forme, mais
a par sa fausse déclaration au dlit bail, qu'elle éti.séparée (le
biens1, induit le demandeur eni erreur, et qu'il serzait injuste <le
Conldamner le demandeur à lui payer des frais dont :sa fiausse dé-

latona été li, cause principale
Déboute le demandeur (le soni action cil cette cause, satuf à Se

pourvoir, chaque partie devant payer' ses frais.
La cour de Ré'vision zi confirmé ce jugement avec dépens,

l'Jion oral)le Juge l)olîe.rty dissident quant au\x fr-ais eni Révision.

(lr.~4 e Loriniier, avocats du demnanideur -qai.
iSI-Pierr. Péli.ssir- 4- l7ilson, avoc-ats <le la <éèdrse
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5DE, SI]E'YES v. I>A1N('JI.AUD

N o. 4 4 1. MoT~AMar-C] 25> 1901.

Goram. J)oîîii, .J.

J. DE. SIEYES, elt al. v. PAIN('1-JVD &ç TRFE ALLIANCE
ASSURAYIC'E (1 M7Y'1 8., & TH-LE SAID PLAIN-

Seéiziurc of salaries aiul u'~e.-Df;<1 of .s'utiq thee na1ure and

place of deb1orls octpatlio.-.trft. 678 ', 697, . P.

HELD :-A creditor vanniot seize'his lebtor's! salary, wvages or commis-
Sion)s %ititout statinir in the writ of wtlmciit the na1turie aLli ptime
of the clehtor's occupation, and! co:îsequenilv lie anot coîîte-st
the garnishiee's aclrtoî lleging tliat commissionîs have lwerosme
(die (t) his debtor if thie writ of attalienient docs isot nmet the re-

viremenats of 1.1w .-'-i-d, s2zl.so ,lt-e;adwgs

.fildg nt :-Sei ng artiel es 678 anid 697 of tuie code of civil

('ou1sidering, thiat by the contest'ation hierein tueo plaintiff asks
Io have ic-sii declarcde( Io have siner- thie serv'ice of Ille writ
of saisie-arrêt hereîn, l)t'olfie iiidebted to dcfend(ailt in a certin
sum for Commissions in thie nature of salarv aînd wages , -.11d t-O
enforce aga1inst said fiere-eaisis rihswhich Coffld ouly resuit
froin zi scizure legalfly effected ini their hands of suchi sulary ta
wzlg es;

considerineg that iier tuie tcrmsii of sait] artidle MS C. P.
il, is iim)ieratively required thait ini seizing ~~agsand sailaries
tlie it should st-ate the nature zi place of the defendant7s oc-
cupation

Considcring' that the writ herein (Ioes îîot st4itc cithier thie na-
turc or plaice of clfuatsoccup.ation, mnd tflint ini coiîsequence
no seizure -%vasý- hv imans of tie service effcc(tecd in the bands of
tiers3-saisis or ally wages, or salary to hecome due to defendant
by thiemn;

('on-sidering, thierefore, thint thie said contestation whcercby plain-
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titI*s seek to have liers-saisis devlared debtors of, an.l ordervil to
deposit mn.vs e:iriied by the lièidn s commiFsions iii the
nature of a salarv, since the servie of* the w~rit lerein, is iintbiind-
çed in Iaits allegatiotis constituiting no ground of*contestation of'
lte dIehiration mnade in the pentcauise wliercby no szeimire of
salary or wages lias l)eCn made :

DotAi iaintain tie inscription ini Iaw of tiers-saisi. %vitl costs.

1)rosscait, Lqijoie & Lacoste, .ittorn(eys for plainti ff1, conitesti ng.
S&colle & Banrattorneys tèor tiers-sausis.
(EuD. F. S.)

No. I 0). MNR î,:3arl1901.

HAVRýE DE MONTREAL, intiméls & I)AVID SEATI-1
-m l c ause.

Co mmssazires duitjre bp ain du p iloe sile .'inp k l-
tr-c. Liýcès djuiiio.-ioqcsu'. eIIyuyum ct.

JurGg -1. Une coudamnation prononcée contre un pilote luar les coi-
nulssaires du Havre dle Monîtréal ne sera pcisý e- parce que l'accusé
n'a été assigné (lue par simple lettre, S'il a comparu et 's défendu
contre l'accusation sur ce seul w"is.

..i Le~s conhIisSaîres (lu Havre de Montréal n'ont pas 1e droit dle
condamnner un pilote parce qu'il aurait, eii vertu <'un engagement
avec une li-ne (le paquebots, piloté pl us (le vaisseaux qu'il uce lui avait
été permis d'en pilote~r par les commnissaires du Havre.

PER CUR]u.N :-Attenduii que le. requê'rant se plaint d'avoir été
vonldamné iléaeetpar les cominissaires dui (ar le Mront-

r&d, le,30 javier 1q01], et Condamné , une amende sept fois

répétée dle $30.00 pour sept offenses contre les réffglents du
Have d Mntralet qu'il inivoque les mloyenls suivants:

Vol. III- No% 2~3-24..
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10. Les commissaires n'avaient pas juridiction parce que le
requérant n'a l)as été assigné par bref de sommation ou par
mandat d'arrestation, mais par une simple lettre du secrétaire
des dits commissaires ;

Considérant que le requérant a comparn volontairement, con-
fox 4mément à une requisition écrite du secrétaire des dits com-
missaires et sur réception d'une copie de la plainte écrite ; qu'il a
consenti i subir son procès sans autre formalité et sans deman-
der un délai additionnel et qu'il a été entendu ; que les dits
commissaires avaient juridiction sur la matière et la personne du
requérant ; que le bref (le sommation n'a pouinbut que de forcer
l'accusé a comparaître ou d'autoriser à procéder en son absence,
et que l'accusé peut renoncer à cette formalité établie unique-
ment en sa faveur ; qu'il y a renoncé formellement par écrit et
tacitement en comparaissant et procédant à l'instruction de la
cause, et qu'en conséquence le requérant est sans grief, de ce chef,
Renvoie ce motif d'appel (Ed. Carter, on Swonmary convictions, p.
132.20 Paley, on Conî'ictions. p. 109, 113 ;) Code criminel, art.
843, 559 et 562.

2o. Il a été condamné pour avoir enfreint le règlement 113 en
continuant à piloter après avoir été duement notifié le 25 octobre
1900 de ne pas piloter de vaisseaux après cette date ; le dit règle-
ment 113 n'accorde pas de tels pouvoirs aux commissaires du
Hàvre et la loi n'autoriserait pas un tel règlement ;

Considérant que l'article 113 du règlement porte que les pi-
lotes ne dé.sobéiront pas aux sommations ou directions des dits
commissaires, transmises par la malle ou signifiées au pilote per-
sonnellement par un des employés des commissaires, et qu'un
pilote qui comparaît devant les commissaires en obéissance à
telle sommation ou direction ne s'absentera pas jusqu'à ce qu'il
soit déchargé ; que l'objet de ce règlement paraît se rapporter à
la description des pilotes, ainsi que l'indique le titre de la section
et à des avis ou sommations de comparaître devant les commis-
saires à cet égard, et que c'est ei vertu de cet article du règle-
ment que les commissaires paraissent avoir assigné le requérant
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ilevaîîit eux, par lettre, pour' répondre à lat plaIinte actuelle ; qu'il
lie peuit confér-er auix commlissatirei (les pouvoirs indéfinis e-t ar-
bitraires suir les pilotes, de manière àt les priver dle leur dlroit dle
piloter les vaiisseau.x et dle les soustraires il l'obligation dle le fitire
dfans les cýas pre("uts par la loi;

Considérant en outre qu'il appar-ait d'après les avis dui seré'-
taire (les commissaires tiu requtéraniit que les commissaires avaient
permis aui r-equéranIlt de. faire un nggeen avec lit ' l)on-alsou
Unîe " pour' 3<0 voyages entre Montréal et Québec durnant lat saison
1900 conformément à1 l'article 109 dlui règlement ; que cette pet'-
mission et cet engagement ont étéiterl)réteS par les conn*s-
satires comme mi engagement par le requérant de ne paîs piloter
plus (le 3<) vaisseau.-x durant lat dite saison de navigation,
vomm11le le disent les lettres dit secrétaire dles conmis-zaures on dýate
<lu 1<) et dut 25 octobre 11900, et lat plainte est )rtecontre le
reqluérant ptree qui'il auralit enifreinit l'artitele Il:)' en pilotanut (les
vaisseaux après le 25 octobre 1900), contrairement àt l'article 10<9
et là l'article 113

Considérant que l'article 109 cst la. base du second chef de La
plainte por-tée contr-e le reurnqui a été- conidanmné a six
amiendes (le $30.00 chacune pour avoir, conltra ,iiremient C' l'articl
109, p)iloté six v-ss an' delà de 30 entre Mont réal etQubc
lorsqu'il avait, de l'agrémnent des comimis.saires, fitit un arrange-
nment avec la Il l)oiicaldson Line " d' pslarticle 10 <>

Considérant que le l)reinier chef de lat plainte se confond aini
dans le 2ème, chef et que le plaigniant al été condamné deux fois
pour le même acte, savoir, pmour avoir piloté au dola de 30 vatis-
seaux après avoir reçu a1vis de nie pas le faîire

Considéraniit que l'a«,vis en vertu (le l'article 113 nie pouiv'ait
constituer une nouvelle offense, si le fait d'avoir p)iloté titi dolt.
de 30 vaisseaux constituait une infraction au règlement 1 9 et
unle offense par lui-mêlme

%,.sse et annule la conviction quant au ]or c]hef, tant parce que
l'aivis enii ver-tu (le l'article 113, dle nie pas piloter au. dcl.1 (le :30
vaisseaux durant la saison de navigation 11900 iâtait insuiffisauît
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par lui-même pour priver le requérant du droit, et l'exeml)ter,
de l'obligation de piloter lorsque requis que parce que cet avis
se relie de fait à lengagcment avec la " Donaldson Line " et le
second chef (le la plainte et que le premier chef de la plainte est
basé uniquement sur.le tit qui a donné lieu au second chef de
la plainte ;

Considérant que le second chef de la convictioi a trouvé le
requérant coupable d'avoir enfreint six fois le règlement 109 en
pilotant six vaisseaux au delà de 30 entre Montréal et Québec,
après avoir obtenu des commissaires la permission de faire un
engagement avec la " Donaldson Line " d'après l'article 109

pour le service de trente vaisseaux
Considérant que le règlement 109 ou l'article 109 du règle-

ment porte qu'un pilote qui a fait, de l'agrément des comimssai-
res, en arrangement de cette nature avec une ligne transatlanti-
que pour un service de 30 voyages entre Montréal et Qué-
bec durant une saison de navigation n'aura pas droit de servir
comme pilote à tour de rôle (no pilot making such agrcement shall
bc entiled to any duty as pilot by turn. or in rotation) ; que le re-
quérant n'est pas trouvé coupable d'avoir piloté les dits vaisseaux
en invoquant son droit au tour de rôle mais seulement d'avoir
piloté les dits vaisseaux après avoir fait un arrangement avec la
dite Donaldson Line, contrairement au règlement 109 ; que ce
fait d'avoir piloté au delà de 30 vaisseaax ne constitue pas en lui-
même une infraction du règlement 109 ; que même il ne
l'exempte pas de l'obligation de piloter, lorsqu'il est requis de le
faire par le maître d'un navire ou sur un signal d'un navire,
appel auquel il est tenu de répondre, à moins d'empêchement
valable, sous une pénalité de $200.00 ;

Considérant en conséquence que la dite conviction est illégale
Casse et annule la dite conviction du 30 janvier 1901.

Davidson Clly, avocats du requérant.
lion. A. R. Angers, C. R., conseil.
Geofrion, Gcoftrion, Roy 4- Gusson, avocats des Com. du Hâvre.
(ED. F. S.)
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COUR St'PEJRJPURE.

No 52. MoiNT'Lar 19 arl1901.

LES SYNICS DI! LA PAR\OISSE DE ST-ANTIOJNEý DE
LONGUIWIL v. ISM E NG RAS, & L>DEM.XN-
DIE'UItS eiî4.

Contrainte 1) i corps. -Scr'l ( ,-r'srC le siyndirs de parosse.-
.Art. WC. P.

Juce, :-I. Pour étre c>uttri.,inable pair cor'ps en vertu de l'arit. 83,3 C.
P. il faut avoir eu la garde dle dleniers ou autres eff'ets en vertu de
l'autorte j udiciaire, et non>! autrement.

2. Un secrétaire-trésurier elag~lei syndics d'une paroisse dle pré-
lever le montant d'un me rép>artition pliur la cons ruet ion d'une église,
n'est pi~s contraignab)le par corp; (,il vertu d'un jugement le condami-
nant à restituer les deniers, par lui perçus eni cettv qualité.

Le 18 novembre 1-892, les demandeurs, qui avatienit à faire une
répartition et CàI en )rëlever le montant pour ache ver la construe-
tio (eta1riste (ek 1) paroisse de St-Antoine (le Longuîeuil, de lat

saciste e auresaccessoires, olnt, par résolution, engalgé le dé-
fendeur comme secrétaire-trésorier.

Le 13 octobre 1897, les demandeurs ont intenté- contre le dé-
fendeur, une pour.sitite qu'il lui ont fait signifiei' le 1.5 du même
mnois, lui demandant de leur rendre compte, et (le leur payer le
reliquat du complte, -,. demandant auissi que le défendeur,£
défaut (le rendre compote comme susdit., fût condamné à. leur
payer la somme (le $15300.

Le défendeur rendit comp)te, et ce conilte fut contesté par les
demandeurs, et le 18 mai 1899, pin' ,ugenent (le cette Cour', ren-
du du consecntemient des parties, le dé'-fenideur rendant comnpte, fut
coudamné à1 payer au tiemandeur, la somme de $500.00 av-ec in-
térêt sur icelle à compter du 14 octobre 1897, date de l'assigna-
tion, et $50.0O de frais, distraits à Miessieurs Lamothie, Trudel et
Trudel, avocats des demandeurs ; le (lit jugement ne pouvant

j-
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être exécuté atîivant un an <le sa date, à moins que les autres
causes pendantes, entre les mêmes partie,, devant cette Cour, ne
fûssent décidées plus tôt. Ce jugemient flt signifie au défendeur,
le 3 août 1900.

Par requête en date du 4 décembre dernier, signifiê3 au dé-
fendeur, le même jour, et présentée à cette Cour le 7 du même
mois, les demandeurs demandent qu'il émane sous l'autorité de
c tte Cour, une règle ordonnant que le défcendeur soit emp)rison-
.lQ dans la prison commune (le ce district, jusqu'à. ce qu'il se soit
conformé au dit jugement, jusqu'à ce qu'il ait payé aux deman-
#leurs requérants, la dite somme de $500.00 avec intérêt et les
dépens, 41 moins que cause au contraire ne soit par lui montrée.

Le défendeur soutient qu'il n'est pas sujet à la contrainte par
corps pour la condamnation portée contre lui par le dit jugement
du 18 mai 1899.

Les demandeurs•s'appuient sur les dispositions <le l'article 833
C. P.,'paragraphes 1 et 2.

L'article 833 contient les dispositions suivantes " 833. Les
personnes contraignables par corps sont

1. Les tuteurs, curateurs et fiduciaires, pour tout ce qui est dû
Sraison de leur administration à ceux qu'ils ont représentés

2. Toute personne responsable comme séquestre, gardien ou
dépositaire, shérif, coroner, huissier ou autre oflicier ayant la.
garde de deniers ou autres effets en vertu de l'autorité judiciaire."

L'article premier du titre 29 de l'Ordonnance de 1667 contenait
la disposition suivante : " Les Tuteurs, Protecteurs, Curateurs,
Fermiers judiciaires, Séquestres, Gardiens et autres qui auront
administré le bien d'autrui, seront tenus de rendre compte aussi-
tôt que leur gestion sera finie ; et seront toujours réputés comp-
tables, encore que le compte soit clos et arrêté, jusqu'à ce qu'ils
aient payé le reliquat, s'il en est dû, et remis toutes les pièces
justificatives. "

L'article 8 du même titre de la dite ordonnance était en ces
termes : " Les rendans compte, présenteront et affirmeront leur
compte, en personne, ou par Procureur fondé de procuration



spéciale, dlans le dlhai qui leur aura été prescrit par le jugemInt
de condamnation sans aucune prorogation, et le délai passé, ils
v seront contraints par saisie et vente de leurs biens, même par
emprisonnement de leur personne, si la matière y est disposée,
et qu'il soit ainsi ordonné.

L'article 3 du titre 34 de l'Ordonnance de 1067 était. en ces
termes " Pourront aussi les Tuteurs et Curateurs être contraints

par corps après quatre mois, pour les sommfnes par eux dues c
cause (le leur administration, lorsqu'il y aura sentence, juge-
ment ou arrest diflinitif et que la somme sera liquide et certaine."

Voici ce que dit Jousse sur cet article (2 Jousse, Ordonnance
<le 1667, p). 330) :

" 1. Pourront aussi les Tuteurs et Curateurs :-l en est de même
de ceux qui ont eu quelque administration publique, comme
d'Hopitaux, Villes, Communautés, Fabriques, etc., car la con-
trainte par corps a pareillement lieu contre eux après les quatre
mois, de même qu'elle a lieu en général contre tous ceux qui ont
administré le bien d'autrui, comme Fermiers judiciaires etc.
(Voyez supra, tit. 29, art. 1 et 8, pag. 197 et 204) ".

Le 30 mai 1849 fut passé le chapitre 42 des Statuts du Canada
<le 1842, 12 Victoria intitulé " Acte pour abolir l'emprisonne-
ment pour dette, et punir les débiteurs frauduleux, dans le Bas-
Canada, et pour d'autres objets. "

La section première de ce statut décrète " que depuis et après
la passation de cet act,ý, aucun prêtre ou ministre d'une dénomi-
nation religieuse quelconque, aucune personne agée de soixante-
dix ans ou plus, et aucune personne du sexe ne sera arrêtée ni
admise à caution à raison d'aucune lette, ni à raison d'aucune
autre cause d'action civile ou poursuite quelconque ; ni qu'au-
cune personne ne sera arrêtée, ni admise à caution, ni détenue
, raison d'aucune cause d'action civile originant ou instituée
dans un pays étranger, ni dans aucune poursuite civile où la
cause de l'action n'équivaudra pas à dix louis argent légal de
cette province ; et aucun writ de 'capias ad satisfaciendum, ou
autre exécution contre la personne, ne sera décerné ni accordé
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après la passation de cet acte.
La section 15 de ce statut contient li disposition suivante :

Rien de contenu dans le présent acte, ne s'lendra ou ne sera
censés'éteidro à exempter de l'arrsfitation ou de l'emprisonnement
aucune personne qui poîrra (tre endettée comme tuteur, cura-
teur, séquestre, dépositaire, shérif, coroner, huissier ou autre offi-
ficier ayant la charge de deniers publies, ou qui pourra être cau-
tion judiciaire, ou qui devra le prix d'achat, d'aucunes terres ou
tènemeý.1 , biens ou effets, vendus et adjugés par autorité de jus-
tice, par licitation, par le shérif, par décret ou autrement, ou
pour le montant (le la .ondamiîmtion pour dommages résultant
(le torts personnels pour lesquels la contrainte par corps peut
maintenant être décernée par la loi.

La section première du chapitre 42 des Statuts du Canada de
1849, fut aniendée par le chapitre 3 O des Statuts du Canada de
1854, 18 Victoria ; mais l'amendement n'a pas (le rapport à la
question qui nous occupe.

Les dispositions de la section 1 du chapitre 42 des Statuts du
Canada de 1849 furent reproduites dans la section 7 du chapitre
87 des Statuts Refondus du Bas-Canada de 1801, et les disposi-
tions de la section 15 du même statut avec l'amendement fait à
la section première du même statut, par le chapitre 10 des Statuts
du Canada de 1854, furent reproduites dans la section 24 du
même chapitre 87 des Statuts Refondus du Bas-Canada de 1861
qui se lit comme suit :" 24. Rien dans le présent acte n'aura
l'effet d'exempter de larrestation ou de l'emprisonnement au-
cuie personne endettée comme tuteur, curateur, séquestre, dépo-
sitaive, shérif, coroner, huissier ou autre officier, ayant la charge
(le deniers publics, ou qui est caution judiciaire, ou qui doit le
prix d'achat d'aucunes terres ou tnemients, biens ou effets, vendus
et adjugés par autorité de justice, par licitation, par le shérif, par
décret ou autrement, ou pour le montant (le la condamnation pour
dommages résultant de torts personnels pour lesquels la contrainte

par corps peut être décernée par la loi ; et rien dans le présent
n'empêchera qu'il émane le bref d'exécution contre la personne,
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pou)tr mlepris dPordres ou 1 Plo-ei'- res (loc.s e -OUr OU1 Coli t ainito
Par1,COT cori>s autre~ îroc&lure dle même nîat.ure contre un '(in
deli ou du lf~îerpolir rebeI)llionl à1 pouriCO OUlOU voir,
en empêchant ou()i-aan la >ýliSie (le Iroprie-te, Cin sati'ficet ion
d'icelui, fruuesenn ldéu ju1~n~o ordlre du vouir.

01-n voit par ces dli!spositionis dui Sta-,tut (ie I 8l, rprdute
danis les Stattuts Refondus du lkîs-( imaday que les oflhivitrs ayant
lat charge dle deniers publies étatienit soumis cà lit conitrainte par
Corp)s.

Vinrent ensuite les articles '2271 et 2272 <lu C'ode Civil qui so
lisaient comme suit

2271. Lat contratinte par corps en vertu d'un *jugenu'nt renl-
du en mnatière civile n'a lieu qu'il l'égr-d dles personnes et dans
les ('iS piis dans les (rile ]ui sii'ent.

27 2. Les personnes contraignaibi es par corps sont
1. Les tuteurs et curatteurs pour tout ce qui est dÛ, à' raison

(le leui1d ndinistration, ài ceux quisont rersné
2). Tot personiiie responsable comme sqet',gardien ou

depj.o.-itaire, sheérif, coroner, huissier ou1 autrev ollic:ier ayant lit
garde de deniers ou autres effets en vertu cie l'autor-ité judiciaire;

3. Toute person ne responsable comnme caution judiciaire, ou
comme adjudicataire dle biens meubles out immeubles vendus en
-exéc.ution du *uge ment d'un tribunal

4. Toute personnhe «sous le coup d'un jugement dl. cour accor-
dant (les dm aeinéêsPou r injures l)Crsoin ielets, dans des
Cas5 où la contrainte par corps peut être accordîoe

5. Toute pce'sonine poursuiviîe pour (lommtiges, ein vertu des
dispositions du chapitre 57 deés Statuts Retfondusi. pour le Bas-
Canadat, et contre lesquels il y a condainnation à des dommages
et à la contrainte pa~r cor-ps.

Voici ce que jEsent les Codificateurs aut sujet dles articles 2271
et 2272 du ('ode Civil, qui étaient les articles 1. et :) dle leur rap-
port :<1 on observera que par la huitième section du chapitre 87
des Stattuts Refondus le remède dui capias ad sati-sfacicndwi est Ci-
levé et le principe de la législation, tel qu'on peut l'induire de la~

. il
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teneur entière du statut, est que le débiteur ne peut en aucun cas
être assujetti A la contrainte par corps pour l'exécution d'un ju-
gement. comme simple débiteur, et que pour qu'il soit contraint
par cette voie il faut que, outre l'obligation comme débiteur, il
y ait imputation de fraude ou infraction directe de la loi. Les
cas où il y a présomption légale <le fraude ou infraction à la loi
sont s)Acifiés dans la 24ème section du statut qui est tirée dle lor-
donnance de 1667, avec omission du cas (le stellionat, et du cas
du dépôt nécessaire, omission qui n'a pas paru aux Commissaires
justifiée par une raison saîisfaisante.

Le premier article du titres déclare la règle générale établie
par le statut : que la contrainte par corps en exécution d'un ju-
gement n'a lieu qu'en certains cas exceptionnels. Ces cas sont
détaillés dans lParticle 2, qui, ainsi qu'on vient de le. dire, énonce
la loi telle que portée par la 24ème section du statut cité ; il y a
néanmoins dans le cinquième paragraphe de cet article une règle
tirée d'un autre statut qui y est cité. "

On voit que les codificateurs n'ont pas entendu changer la loi-
telle qu'elle se trouvait dans le statut de 1849, et dans la section
24 du chapitre 87 des Statuts refondus du BasCanada.

Pourtant l'article 2271 <lu Code Civil est formel et dit que la
contrainte par corps, en vertu d'un jugement rendu en matière
civile, n'a lieu qu'à l'égard des rersonnes et dans les cas spécifiés
dans les articles suivants ; et parmi les articles suivants, le seul
qui pourrait avoir de l'application à notre cas est. l'article 2272,
paragraphe 2, qui décrète <ju' les personnes contraignables par
co.ps, sont : « toute personne responsable comme séquestre, gar-
dien ou dépositaire, shérif, coroner, huissier ou autre officier
ayant la garde de deniers ou autres effets en vertu de l'autorité
judiciaire. " On voit que cet article, dans ses termes, ne soumet
pas à la contrainte par corps, les officiers " ayant la charge de
deniers publics ", mais seulement les officiers « ayant la garde
de deniers ou autres effets en vertu de l'autorité judiciaire. "

Les articles 2271 et 2272 du Code Civil ont été abrogés par les
statut de Québec de 1897, 60 Victoria, chapitre 50, section 38, et
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ils ont été re<*mlacees par les airticle-s 832 et 8:').' dut Code de P>ro-
vé('dure dle 1897. Les artieles 8:32 et 833 C'. P. sont dains les
mêmes termes que les artieles 2271 et 2272 dui Code Civil :mu
su1jet <le notre question.

Le défendent- iîkc-st pas, un officier ayant la garde de deniers ou
autres effets; en vertu (le l'autorité judiciaire. Ce n'est pas lPau-
*torté judiciaire qui lui a don ne la garde des deniers qu'il a per-.
výus pour les demandeurs.

Pouir ces raisons la requête des demandeurs pour règle pouir
tonitrainte par corps, contre le délèendeur, est renvoyée avec dé-
pe.ns.

JUGI!-M\.NT :-Considérant que sous les dispositions des art.icle.s
;32 et 833 du code de Procédure civile le défendeur n'est pz's

sýujet âla contrainte par corp~s, (lexn uto du jugemient rendu
<.ontre lui;, vut qu'il n'lest pas constaté qu'il ait en la garde des
fleniers des (lemandeurs, eni vertu (le l'autorité judiciaire, a re-i-
ýv-oyé et renvoie lat requète dles dlits demýandeurs-- reuéatsvec
Idépenls. %

Lamoihe & Ti-iddc, avocats des requérants.,

(ED. le. S.)

(COUR SUPERIEU1RE.
(EN RENIISION).

NZO 2009. Québcc, -27 avril 11,01.

C'orant SiRt L. N. ÂK T Juge ecitef£ R.titTIIIEnI &-t

DROIN 4.ai, v. RO.sENSTEýIN

JTflCtqttOL (U 1'$~Ql,.-S'a>lqtlLV d'n. i rcuL appos&c par me,

a~dr j>~cur .- f. P 29.

Juç~ :(Roî7d~' ., ddtt).Qu'une inscription en rqvisiùn, pour
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être vaIlale, (toit êt-re signée parî le proctureuIr de l'ap)pelan1t même, et
ne petit, 'être de .soitno11i1 par tin autre à (lui il en auîat-it donné1 le
mandat.

RoUTIn En1,', .J., <li.sidenf :-Le's d emand<eurs delma n dent que
1 inscription soit rayéee parce qJue la signatuire (le l'avocat du1 défeiî-
deur, Mltre Jacobs, n'a pas été apposée au bas (le cettc inscription
par lui-même, mais par -,O1 '.irreM. Bro-die, autorist' ài cet effet.

y a-t-il là une c:ausCe mllitce dle la procédu~ire ?
Cette même question s'est <léjà présentée devant cette C'our

dans une cause (le Ca tin. et Belleaut R. .J. 0. 15 C. S. p. 7 et
'hon. Juge (Caron et m1oi, l'hoh. .Juge Andrewvs dissidenit, aIvons

décidé dans la négat41ive par1ce qu'il n'en rKuti aucun préjudice
quelconque àX l'autre t artie. nmais nous avons renvoyé la, motion
sans frais parce que nous cons-idérions toi.t dle même qu'il y avait
Di une irrégularité qui n'emportait psnliémi ui efl

lait pas cependant encourager.
Nous nous sommes appuye's sur- une déiiolu .Juge Pavidsoi)

Confirmée par la Cour dP'appel 2 Q. B. P. 158 (Prince 1- S9creýO)
28 février 1893.

Avant cet-te dé(cisioni il y avait cu une décision du Juge Ma-
thieu contre (Demens v-. l'hè, 1 C. S. p). 43â5) e.t l'autre, du Juge
en Chef; depuis une décision dlu Julge Cimon.

En présence de ces déiinje considère que la jurisprudence
n'est pas encore établie sur cette question et pour ma, part je na
pas chiangé d'avis même après avoir lu les notes (le Ilion. Juge
en Chef.

La doctrine générale qu'il expose, je l'admets, et je reconnais
qu'il y a iréua ité ais je dlis qu'en ne prononçan paslan-

lité dans certains cas dionn6s (comme celui-ci) il n'en résulte au-
cul) p)réillaie là la partie adverse, tandis qu'en prnnatla
nullité je cause un préj'.udice grave au défendeur que je prive de
son droit (lervion

Il vasans dire qu'il en serait autrement si c'était le client qui
splaigniiait de la procédure quf% son avocat aurait fait signer par

un aiutre.

56-1
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Jerf~eles intéressés Il ines mnotifs dmas l-a cause (le (c,îî

M. le .Juge Anîdrews réfère aux raisons qu'il a dé-j données
dans la cause dle C'wutin v. BfIII'«u, 15 R. .J. 0., C. S. -1.

&S'r L. M. 'asa ui, J. CI :- etecuse nous est soutm iise sur unie
motion pourr>oereliuer tin irévision, onésrce queý
l'inscription illest pas signéie pair le procureur dont elle porte le
no0m, huais par un autre potir lui.

Un affidavit de N.Iire J.awbs, dont le mîcîn se trouve ýau a de
l'inscription, et un (le Mtre 13rodie, qui l'y a mnise, étblissent
que le nom dlu premier y a é-té ainsi mis par lezzseond à la réqui-
sition spéciale (le Mtre aebprocureur du di'endcur liosens-
1cmn. Jacobs jure même qu'il a télépholié de Montré-al à Brocie
de la signer et que ce dernier est par lui auoiéL.apposer sa
signature à toutes les pièces de procédure requises dlaits cette
cause. Il n'est guèr'le poss5ible (le poser plus fo'rmellenment la pé
tention qu'un procureur Chargé dle la conduite 1l'un1e cause peut
s'eu substixtuer un autre pour la conduire et en signer toutes les
pièces de procédure aui nom dle celui auquel vle a été confiée, et
ce sans l'intervention <le la. partie. Et, eni ellW, :4i un pr'ocur'eur'
peutit s'en substituer un autre pour signer, cii sont nom, une pro-

'dure, p)ourqi,.-)i ne pourra it-il pas étendre cette substitution at
toutes- les procédures (hais la même cause *?

Le mandat au procureur est personnel :il doit le remplir lui-
niême et il nie peut pas s'en substituer un autre po)ur le remplir
à sa place. Or, dans la présente cause ce n'est pas le procureur
du défendeur qui a insýcrit enl révision , nans un autre procureur
autorisé par le premier. Le fait qu'il aý signé le nonm du
procureur n'emnpèche pas qu'il a inscrit en révsinsas lau-
torisation (le la partie, et sur le ma;ndat (lue lui a délégué le
procureur (le celle-ci.

La -rège (le pratique 29 exige (lue les- pi( ces de procédfure soient
signées par le procureur, ou par la partie elle-mêème, si elle n'est

G -:3
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pas rr(etePar procureur. Cette rleest subséquente aux
dlécisionls invoquées Par le conseil <lu dl<lumoins unle, celle
de Cîtiný & Bellcuil (R1. Q. 15 C. S. !7 ),dans laquelle MM\ýi. le,.s
.Juges Routliier &L- (.aroni ont, contre l'op)inioni de 'M. le Juge Ani-
drewvs, maintenu une iinscription eni révision signée du niom du
procureur au dossier par' mn autre qui y avait iét,_ autorisé et par
le procureur et par son clienit. Cette (dernière circonstance, l'au-
torisatioli (lu client., présentait la question -sous ui jour plus fa-
vorable que nie le fiait cette cause, sanis néanmoins, à mon, avis, la
résoudre.

La signature, c'est, comme lez dit Da-ýlloz, R'ép. Vo. Siqnatuire,
cité par M.le Juge Cirnon dans la cause dle Ttornpson, ç% Rion&
(R. Q., 5 C. S. 217), le seing, le ?%om d'une personne é'crit dle sa.
main pour certifier un acte, le conifiriner ou le rendre valable
ci'est le témoignage de la v'olointé le la partie, le sceau de la v&-
rité (le l'acte ;c'est elle qui établit l'individualité des parties.
Au 'No. 31 D)alloz ajoute: Il Les exploits doivent être signiés par

luissier à peinie (le mullité. Les avoués doivent égailemient
signer tous les actes de leur ministère. "Et au mot A1voué,

No. 101, le même auteur écrit: IlLes aývoués doivent signer tout
acte de leur iniistère afn(le le certifier et qu'il porte avec lui
la preuve de soni originie lorsqu'on voudra s'en prévlaloir.

Ou trouve, dans mn arrêté du Parlement de Paris, il date du
1'2 mai 1696, rapporté au 4e volume du Journal (les Adecs
p). 642, qu'uni procureuir nie peuit, sous quelque prétexte que ce
soit., occuper sous le nom de soni confrère, et que ceux qui sont
chazrgés' par les parties agiront par eux-mêmes salis qu'ils puis-
seîîit signer l'un pour l'autre.

La 1)ièce dle procédure qui ni'est pas signiée par le procureur
même nie Porte pas avec elle la preuve dle soni origine et ni'est
pas certifiée. Si le procureur fiait signer son nomr par uni
confrrère, la pièce de procédure Uinisi siné x'est pas certifiée;
elle nie porte pas la preuve dc son originie.

Et, si uneO Irocéaure aussi importante qu'une iniscription eni ré&
vision, qui est l'appel d'un jugemient, peut être signiée du uom
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du procureur dans la cause par un de ses confrères, quelle
est la procédure dans Pinstance qui ne peut pas Pêtre? et à com-
bien de pièces (le procédure ce pouvoir devra-t-il être limité ?

Le procureur ne pourra-t-il pas changer et multiplier ce man-
dat, et mettre au dossier autant de signatures d'eil)runlt qu'il
y aura die documinits à signer ? Admettre qu'il peut, en guise
de signalure, faire écrire son nom par un confrère, n'est-il pas
admettre qu'il peut le faire aussi bien par quelqu'un qui n'est

pas procureur ? et que deviendra alors la sûreté des procédu-
res ? et où sera, pour son adversaire, la preuve de leur origine ?
Le nom (lu procureur écrit par un confrère n'offre pas plus de
garantie quant à l'origine des procédures et à leur sûreté que ce
nom écrit par tout autre.

Le procureur est un officier judiciaire préposé à la conduite des
causes, et, par là, à Padministration de la justice. Il est un
officier public ne différant des autres qui sont intimement liés à
cette admiinistratration tels que protonotaires, shérifs, etc. que
parce que ceux-ci ne peuvent refuser leur ministère et que le
procureur le peut. On croit trouver dans la manière différente
dont ils sont appointés, aujourd'hui, une distinction sous ce rap-
port ; mais cette différence n'existe que depuis l'incorporation
du barreau. Auparavant, comme l'a justement remarqué mon
confrère Andrews, dans la cause de Cantin v. Belleau (R. Q. 15
C. S. 7), les procureurs étaient nommés par la même autorité qui
a continué à nommer les greffiers et les shérifs, savoir le Gouver-
neur Général sous le sceau de la Province. Ma Commission, Ci
février 1847, est signée par Lord Elgin. La Législature en dé-
léguant, sous ce rapport, le pouvoir souverain à la Corporation
du Barreau :na ni changé ni diminué l'importance et les attribu-
tions du procureur ad lite»t et de la profession qu'il occupe. Au-
trement il faudrait dire que les notaires, n'étant plus nommés
par la Couronne, mais par leur Corporation, ont perdu dle la
dignité et de l'importance de leurs fonctions. Et pourquoi les
notaires ne pourraient-ils pas aussi faire écrire leurs noms par un
confrère au bas des actes qu'ils reçoivent ? Ils n'e tiennent pas
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p)lus leur madtde Pl'Eat que les procur-eurs :et la seulle diffé-
renice avec les procureuris est que ceux-ci ne sonit queý les mlanda-
taires d'une p)artie, tanldis que les nlotaires le sont girlm't
(les dleux pairties. Puis les huissiers, les commissaires pJourUc -

voir les :1lhdavits, ceux nommmes pour l'exeécution des comnmis-
sionis pour examiner les témoins, les exltsie sont pais niommilés
pair La Couronne, et voudriîit-ou leur reconnaître la fiîculté dle
filire mettre, sui. les documents qu'ils sont capI)elQs à signer, leurS
nomns par un autre ? Mon confrèIre Rùutliier danis la causýe sus-
citée dle C'atin 4- Br'lci, (lit que uc i1 pas prmettre au lprocureur
de faire mettre son nomn rar un, autre sur les <Iccumlenits qu*i]
doit sigIner est lui rendre l'accomplissemlent <le soli mandat imi-
possible lorsqu'il nie peuit remplir person nellement La fonction
qu'exige l'intérêt dle son client. C'est -admettre qu'il peut, sans
l'autorisation (le celui-ci, se fiaire remiplacer p>ar un autre ; et
reconnaître qu'il n'y a î:nhs de pièces die procéduhre d1ans l'inistancve;
qu'il nie puisse fanire signer (le soni nom par' une ýautre personne.
De toutes les procédures l'inscription en ré'vision est celle qui
siouffrir.ait le moins <le la malladie. ou de l'ýabsence dlu procureur -
caur elle peut être faite p-ar un procureur antre que celui qui ai
conduit laI cause en premlière instance.

J'i jà dit que les décisions, mnoins celle dans litaue l
Gkvdin v. Belleau, étaient antérieures aux règlies (le praitique qui
exigent que toute piète dle procédure soit signée par le procureur.
Ce sont celles, le 15 avril 1897, par M. le Juge Lyncli (1 R. ie
I'rat. 9.14), et celle (le Prince 4- Scun.son. (IR. Q. 2 B. R. 158). 'M.
le Juge And rews a déjà, dans Oantin & Bellcau, fait remarquer que
m-tte dernière décision, qui es:t le la Cour d'Appel, n'étant qu'un
refus d',accorder le droit l'pern'avait pas, pour les raisons
qu'-.1 a données, l'importancc (l'une décýisioni directe sur ce point.
Je crois devoir -ajouter qu.e M. le Juge Dzividsoni, qui «avait, ren-
voyé l'exception à. lat forme en première instanice, avait remar-
qué que l'léaindans cette exception que la, déclaration
n'lava,ýit pas été signé'e par le procureur dlu deimndeur, n'ét-ait pas

li E.]t sur ce Point, l. Cour d p pel ar la bouche (le soni
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lïrèsidenit, s'est borniée ù (lire que l'apI)elant ni'avait pas de gif
L'autre moyeni ivoqué par l'exception) à la florme, savoir que le
curateur ne peuit pas procéder à jugement par procédure somn-
maire et qui, celui-lâî, était clairemnent exprimé, n'était pas fonldé.
La Cour d'Appel a mnaintenu le jugemnent qui l'avait dé-claré. Il
y a, antérieurement aux règlIes dle p)latiquc, trois d'cisions main-
tenant qu'unie p)ièce de procédure doit être signée par le procu-
reur danis la cause. Une par moi-même, le 9 décembre i 878,
O'ialley v. S&oftishi Gom.. In. Go. qui a maintenu l'exception àt
la forme fonidée sur ce que l'original (le la déclaration et la copie
de la dcaainet du bref étaienit, lit première signée'I et les deux
autres certifiées, par le clerc du procureur qui avait signé le nomn
de celui-ci avec son autorisation (R. Q. 5 C. S. 220>). Unie seconde
de MU le Juge M,ýaticut le (3 sep. 1892, dans laquelle les copies dlu
bref et (le la déclarationi avaienit été certifiées par le demandeur
lui-même en y apposant le nom <le soni procuireurî avec l'autorisa-
tion de celui-ci (R1. Q. I. C. S. 435). Et enfini celle de M. le Juge
CGlion, le 3 janvier 18914, dans la, cause que JVai déjà citée de
Thowp.qo. & Riou (IL. Q. .5 C. S.217).

Je cr-ois que la motion doit être accordée et Fînscription en
r-évision rejetée avec dépenis, et c'est aussi l'op)inIion (le inOi con-
frère Andrews.

Iniscription exi révision rejetée avec dépens. (1')

1ilizlpat1rick, Parent, 7hlschor-catt 4- Roy,, procureurs dles deman-
deurs.

~S. 11K Jacobs, procur-eur du défendeur.
(Y. M-.Brdie, conseil dul défendeur.

(1) Cette cause a é~té inscrite en Appel. (N~ote de la rédaction).
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COUR SUPÉE IR>E.

No 368. MONTREL-. 10 mai I 901

?-.-parlc JOSE~PH- XJSTE PAUZE, reqizJrant.

Peniwc miinetre émancipée par mnariage.-Droils (lu mari à .sa cii-
ratellc. -Aitorisation à poursuivre mi. sépara(tion (le coey.

Juc.l :--1. A moins (le raisons .es Valables, le mari dle lit fem1nýý mi-
neire émancipée par maiage, doit être fuomméi soli Curateur.

2. Le droit (lu mnari à la euratelle de sa femme mineure, e-st une
conséquence des devoirs respeutifi dles époux et de leurs rapports
d'intimité. Ces motifs cessent d'exister quand, par exemple, le,
époux sont séparés dle fait, et que la fenmne se prépare à i ntenter unle
une action eii sL..Wuýtati de corps. Drus ce cas, le mari perd tout.
droit à la curatelle dle sïa femme.

MiAT1HIEU, .3.l01 -MieApoSine Fébronie l>auzé est niée le 2S
mi1883 du mariage de Josephi Xiste 1>u~et c l'Al phonsit ie

Spénard.
Letý 16 mi 1899, alors que la dite Marie Aiphonsine Fébronie

Pauzé n'avait pas encore atteint sa seiziêm-iie année, elle a épousé.
Théodore Ohiirles Grothié. De ce imariagre est nié, le 16 mai 1900,
un gallrçoni encore vivant.

Il paraît que ce mariage n'a pas été heureux, et les é6poux se
sont séparés le 25 juin dernier, et Oit vécui séparés depuis. Jo-
sephi Xiste Pauzé, le père de ha dite MreA.lphlonsine Fébronlie
Pauzé a, le premier mai courant, présenté une requête :à un des
juges de cette Cour' lui demancanit, de convoquer mn conseil de
famille pour prendre son avis sur la. nomination (l'un curateur
pour assipter la dite Maie, Alpiiisine Fébroniie Pauzé, afin (le
poursuivre son mnari eni séparation de corps, et dlemand'ant aussi
que si le tribunal arrive à la conclusion que le mari doit être
nommé curateur à sa femme, on prenne en même temps l'avis
du conseil de fiamille pour la nioinai,,tioni d'un curateur ad hoc,

pour autoriser la dite M1arie, Alphonsine Fébronie Pauzé là. pour-
suivre son mari on séparation de corps comme susdit.

570



.JOSEPH XTSTE 1>ÀIZE 7

Le requérant allègue, dans sa requête, que peu de temps après
la célebration du mariage, Théodore Charles Grothé a collileilce
i rendre la vie dure et insupportable à son élouse, sans que celle-
ci y ait en aucune manière donne cause ; qu'il n'a cessé de lui
donner des preuves d'une haine profonde et invétérée en l'inju-
riant habituellement pendanl tout le temps qu'il est. demeuré
avec elle, et aussi en cherchant à l'humilier en disant qu'elle
n'était que la fille adoptive du requérant ; que le dit Théodore
Charles Grothé ne vit pas avec son épouse depuis le 25 juin der-
nier ; qu'à cette dernière date, il a enlevé les meubles apparte-
nant à son épouse en vertu de son contrat de mariage et qu'il l'a
profondément humilée et injuriée en la traitant le bonne à rien
en présence (le plusieurs étrangers qu'il avait amenés pour
l'aider à démnager ; qu'il l'a profondémeni humiliée Ci la
traitant (le putain et <le boinne à rien en diverses occasions de-
puis son mariage, et plus spécialement le 2 octobre dernier ; que
depuis le 25 juin dernier, le dit Théodore Charles GIrothé n'a en
aucune manière, pourvu à la subsistance de son épouse ainsi
qu'à celle de son enfant ; que le 2 octobre dernier il a pénétré
de force, dans le domicile lu requérant, en brisant un chassis, et
ce, lorsqu'il savait qu'il ne s'y trouvait pas d'homme pour pro-
téger l'épouse du requérant ainsi que sa fille, l'épouse du dit
Théodore Charles Grothé; que là et alors, il s'est porté à les voies
de fait sur la personne le l'épouse du requérant, et qu'il a de
nouveau injurié sa propre épouse Marie Alphonsine Fébronie
Pauzé en la traitant de putain, de bonne à rien, et la menaçant,
en lui disant qu'elle ne savait pas ce qu'il 'tait pour lui faire, et il
s'est enfui ensuite, après avoir enlev' une collerette de vison ap-
partenant à sa dite épouse ; que le dit théodore Charles Grothé
a essayé encore tout récemment, à ternir la réputation de son
épouse et à la discréditer auprès des connaissances de cette der-
nière, en cherchant à la faire passer pour une gourgandine, et se
servant d'autres expressions diffamatoires; qu'il a dit à diverses
personne que son épouse avait des rapports charnels avec son
père, le requérant.
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Cette requête a été appuyée de l'affidavit du iequérant Joseph
Xiste Pauzé, et les parents et alliés de la dite Marie Alphonsitie
Fébronie Pauzé ont été, par le juge, convoqués pour le 4 mai
courant.

Le 4 mai courant, aux temps et lieu fixés pour la rlilion du
conseil de famille, les parents de la dite Marie Alphonsine Febro-
nie Pauzé se sont réunis.

Les membres du conseil de fanille étaient le père du mari,
Théod.ore A. Grothé, un oncle paternel, un oncle maternel et un
oncle par alliance de la dite Marie Alphonsine Fébronie Pauzé,
et trois amis à défaut d'autres parents et alliés.

Théodore A. Grothé, le père du mari Théodore Cha'les Gro-
thé, a été d'avis que le mari Théodore Charles Grothó fût nom-
mué curateur à son épouse, et les autres membres du conseil de
famille ont donné leur avis que le dit Joseph Xiste Pauzé fût
nommé curateur. Ces dernières ont aussi donné leur avis que
dans le cas ou la Cour viendrait à la conclusion que le mari Thé-
odore Charles Grothé dût être nommé curateur à son épouse, le
dit Joseph Xiste Pauzé fût nommé curateur ad hoc pour assister
la dite Marie Alphonsine Fébronie Pauzé dans la poursuite en sé-
paration de corps qu'elle se propose d'intenter contre son mari.-

Le mari Théodore Charles Grothé a comparu par procureur,
et il nous a soumis d'abord qu'il n'y avait pas lien à nommer un
curateur parce que cette procédure était l'ouvre du père et de la
mère de Marie Alphonsine Fébronie Pauzé, et que cette dernière
n'y avait pas donné son assentiment, et il nous a soumis, en se-
cond lieu, que si, dans tous les cas, un curateur devait être nom-
mé, ce devait être le mari.

Vu cette allégation dImari, que cette requête n'était pas faite
à la réquisition de sa femme, nous avons cru devoir faire compa-
raître cette dernière, et en présence de son mari et de son procu-
reur, elle nous a déclaré que c'était elle qui depuis longtemps in-
sistait auprès (le son père pour faire la procédure qu'il a faite, et
qu'elle était bien décidée à poursuivre son mari en séparation de
corps.
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Dans ces cireonstancs. nous croyons que nous n-avons pa:z
d'autre alternative (lue celle de nommer un curateur à la dite
Marie Alphonsine Fébronie Pauzó.

L'article 339 (. C. dit que les curateurs à la personne sont nom-
mes a- ce les formalités et d'après les règles prescrites pour la nomi-
na tion dus tuteurs, et,l'article 250 dit que la convocation du con-
seil de finnille peut être provoquC par tous les parents et alliés

du mineur.
Le père de la dite Mimie Alphonsine Fébronie Panizé pouvait.

donc convoquer le conseil le famille comme il l'a fit.
Nous avons à décider maintenant qui doit être nommé cura-

teur.
L'article 317 C. C. <lit que " .,i& que Pénancipation résulte du

mariage ou qu'elle soit accordée en justice, il doit être nommé
un curateur au mineur ema ncipé. "

La loi ne parle point lu cas où il s'agit le nommer un cura-
teur à la fe'mme émancipée par mariage ; mais je crois qu'on peut
appliquer à ce cas l'article 342 qui dit que le mari, à moins de
raisons jugées valables, doit être nommé curateur à sa femme in-
terdite.

Le mari doit être nommé curateur,,vu que le mariage lui im-

pose l'obligation le protéger sa femme et de lui donner secours
et assistance (articles 173 et 174 C. C.) Comme curateur, il ne
fait que continuer ce qu'il faisait comme mari, cela est. vrai,
aussi en général, <le l'administration des biens le la femme, puis-
qu'elle lui appartient, d'après le régime de la communauté qui
est le régime de droit commun (articles 1270 et 1298 C. C..

Mais le mari doit-il être nommé curateur à sa femme, lorsque
de fait, les époux sont séparés et que la femme veut se faire nom-
mer un curateur aux fins d'exercer une action en séparation de
corps contre son mari ? La raison de douter résulte des disposi-
tions de l'article 342 qui veut que le mari, à moins de raisons
jugéies valables, soit nommé curateur à sa femme interdite.

Mais il est de principe que les tribunaux peu-vent et doivent
distinguer quand la raisonsur laquelle la loi est fondée, impli-
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que une distinction.
Le mari doit être nommé curateur ' sa femme parcequ'il a le

devoir de la protéger de l'aider de l'assistCr. 'es devoirs sup-
posent la, vie commune. Or, la séparation de corps brise la. vie
commune. La rupture de la vie commune oblige donc les tri-
bunaux d'introduire dans la loi, une distinction que ses termes
autorisent.

Quant à l'esprit de la loi, il ne laisse aucun doute. Le mi-
neur émancipé doit trouver chez son curateur une protection af-
fectueuse ; et le mari qui ne vit pas avec sa fcmme, et que cette
dernière veut poursuivre en séparation de corps, me paraît peu
disposé à lui accorder cette protection.

.L'article 506 du Code Napoléon est encore plus précis que
notre article 342, et il dit que " le mari est de droit, le tuteur (le
sa femme interdite ;" tandis que notre article, dit que le mari,
à moins de raùons jugées valables, doit être nommé curateur à sa
femme interdite.

Pourtant on a jugé en France, que l'article 506 du Code Na-
poléon cesse d'être applicable au cas où il y a séparation de corps
entre les époux. (Cass., 55 novembre 1857, S. 58. 1, 289 ; Liège,
14 décembre 1854, Pasier. 55. 2 274 ; Dijon, 18 mars 1857, S.
57. 2 328 ; Nancy, 15 mai 1868, S. 69. 2. 149 ; Poitiers, 22 avril
1869, S. 69. 2 181. Sic Valette, Erplic. Somm., p. 374 ; Chardon,
Puiss. marit. n. 351 ; Demolombe t. 8, n. 568 ; Massé et V7ergé
sur Zachariae, t. 1 p. 468, § 235 note 5 ; Laurent, t. 5. n. 288.)

Voici ce que dit Demolombe, t. 8, n. .568 :" La loi, en effet,
n'appelle de plein droit le mari à la tutelle de sa femme interdite
qu'à cause de l'intimité même qui résulte du mariage, et des
garanties de tendresse et de dévouement qu'il assure; car la sé-
paration de corps, si elle a laissé subsister le lien civil, a détruit,
en fait, l'intimité du mariage ; elle a détruit surtout ces garan-
ties sur lesquelles la loi se reposait ; et tout au contraire, la pré-
somption est aujourd'hui, que des sentiments hostiles animent
les époux."

La Cour de Poitiers, dans son arrêt du 22 avril 1869, précité,
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décide même que l'article 506 cesse d'être applicuble dans le cas
où, antérieurement à la demande on interdiction, la femme a été
autorisée à former sa demande en séparation, et à résider pr-ovi-
soirement hors du dlomicile conjugal.

Dans l'espèce, la feinme a omparu devant nous, et en présen-
ce de s mi mari, elle a déclaré que cette procédure était faite par
son père, à sa demande, et qu'elle entendait poursnirre sa sépa-
ration de corps d'avec son mari.

Il nous parait que, dans les circonstances, il n'y a pas lien de
nommer le mari curateur ca lmme.

En conséquence, pour les raisons que je viens d'exposer, le dit
Joseph Xiste Pauzé, père de la dite Marie Alphonsine Fébronie
Pauzé est nommé curateur à cette dernière.

PER CURIM :-Considérant que par l'article 317 du code civil
il est décrété que " soit que l'émancipation résulte du mariage
"ou qu'elle soit accordée en justice, il doit être nommé un cura-

teur au mineur émancipé ; "
Considérant qu'il n'est pas question dans le chapitre ô du titre

9 du livre premier du code, qui traite de l'émancipation, des
droits du mari à la curatelle de sa femme, mais qu'il nous paraît
qu'on doit, lorsqu'il s'agit de pourvoir la femme mineure émanci-
pée par mariage, d'un cuiateur, suivre la règle énoncée dans le
chapitre 3 du titre 10 du livre premier du code qui traite de la
curatelle, et qu'en conséquence il y a lieu de suivre la règle de
l'article 342 qui, dans ses termes, ne s'applique qu'à la femme
interdite, mais qui nous paraît devoir être suivie quant à la femn-
me mineure émancipée par mariage et qui décrète que "le mari,
à moins de raisons jugces valables, doit être nommé curateur à
sa femme interdite"

Considérant qu'il est constaté, dans la requête du requérant
Joseph Xiste Pauzé, appuyée de son affidavit, que les époux Thé-
odore Charles Grothé, et la dite Marie Alphonsine Fébronie Pau-
zé sont séparés de fait, depuis le 25 juin dernier ; que la dite Ma-
rie Alphonsine Fébronie Pauzé se propose d'intenter une action
en séparation de corps contre son mari, et que c'est aux fins de
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cette poursuite que la no1iiiation d'mi curatteur Zà la (lite 'Marie
Aiphonsino lehbronîie Paîuzé 11005s est ;lnaic

('onsitUérant que La dite Marie. Allînsm1 1-bruie P a
aSi comparu deatnous, et nous a. déclar, npénc(l

.:,ou mari, (lue cette proe'dure était fiîi, ûSa eade uel
se proîbo.ýait (le poursuivre son mari ell (lartîo e corps

ConsZidérant qule tes ci>COIîSt4lIWe5 nous ~aset constituer
dles raisons valables pour que le mari rl"Ilé,01j01 c (harles G'rothié
ne soit pas nommé curateur a.à femme;

Considériant que si la loi exige et pose comme règ-,(le que le nmari
a, droit a. la curat-elle dle sa, femme, cst en conséquence (les rge
déja. posées par le code que les époux se doivc nt mutuellement
secours et aisncet que le mari doit protection a. sa femme,
et la femme obéissance la sÇon mlari. (articles 17.3 eýt 174)

Çonsidèr.mnt que. le motif du légfislateur nous parait être qu'en
ra..ison de l'affection re'cipro(l]ue (les deux époux et dle leurs rap-
ports quotidliens d'intimité, le mari qui est ch-argé de protég(er Sa,
femme et (le l'aider a droit ù la c.uratellel muais que ces motifs
n'7ont plus 'application lors,-que les époux sont sép-aré'S, et qu'a.
1Paffectioni qui existait aup)aravant. a suwccédé, sinon la haine, dlu
Moins un sentiment d'inimitié suflisant pour les emupêcher de
vivre ensemble;

Oonsidémt qu'il nous paraît que le mari ne doit pas avoir
la curatelle de sa. femme, lorsqu'il n'a. plus de rapports avec elle,
et qu'il ne peu>4vcaatg ni pour elle, ni pour luii, exercer
cette curatelle ;

Considérant que :sous lesq circonstances ci-dessus mentionnéesq,
il nous parait que le requérnt .Jos Xiste Pauzé doit être nommé
curateur-

En conséquence, nous donn ceet homologuons Partis (le
litm*jrt du conseil de famille pour être suivi et. exécuté, et
nommons .lOs.q Xiste ]ak,étudi'ant en droit, dle la cité <le 'Mont-
réal, père, de late ai ihnîe Fébronie I.îuzé, éos
mineure dc Théodore ('lanes Gi-otlî, iiiuais émancipée par son

)7G
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mariage avec le dierc- cuirateur t*i. cette dlerierle.

Jos. X. Pauzé, le requérant en personne.
Goitin, Lcrnicu.c 4' Brassard, avocats (le l'initiimcý (lrothé'.

No 161. -ii-~v~i~,26; avril I9U1.

Cormil Roimoux, .1.

COHE11"N v. Mt lSCHITZ

311'io)t pour rj lllqliw-)êô.-Eception iliWhiairc.

-ue.:-Qu'une motion par laq1uelle 011 demande le' rejet dec ertaines al-
hégtîo:s d'une defeme conmue étiî.umgêî-esau ltgVantes et xnidéter-

xn1in<e., et sbsidiairemenît, des dtlssur quelques unes (le ces allé-
gaýtions, csit Une exceptmiailunnne et sera revjetk' si elle 't

p;i~ accompagiwe dé pôt.

Par.ýti sa mi-otion,. le demandeur re(quiéra-,it le' rejet ih ar ~aci-a-
plies, et (le partie d'Un11 autre Paragraphe dle la1 di-fense Comme
étrangers au litg-e, vagules et iidiéterroines. lsdarmn il
demliandait des détails sui. deux <le ces allég,ations:.

Per ('u-rin~:( sdrn que le demandeur invoque, par saz
motion, certains moyens qui :solt dsmoyens d' exception pr'*
liinairop et qu'il il',% 11az aIccompagnlé cette motin du épô qui
doitaccompignier les exceptions -rluarsz

Renivoie la dite motion :avec dépe.Z

L. P. &îu jUcli, pr~ocureu'iir du demneuclr.
aNtphremqy liifrius, procureur dudéen e r
3If,lïrl & ('» nconseils du1 défendeur.

577
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RAPPORTS DE PRATIQUE

A
Acte de Commerce.
Que le fait de gairder des penis*tiuînm*iresý dans la1 maisonm nit constitue pal.

un acte (le commerIcVe it.(.Ititl'fautorisatioii mariitale z et lu«au
reste ce grief nie serait pas un mioyenl d'exceptioun à la formîe. p). 3ý95.

Action en doTmmag,,es:-- v. Femime mariée, Motion pou81r1. articularités

JuGI.::-Qiue le demiandeur qui poursuit en recouvrciteîît (le frais et de
dommages à lui causés par l'émilanationi (Fun bref FViiijolictioll, sera
tenu, sous peinie de renvoi de son actioiî, d'inds1îîur, (Lîuis un certain
délai) le mlonit;uîit qu'il récklme pour f rais, et Celui quî'il réi"l:une pour
dommilage.s et la ntegnéaede ces frai.s et de ce, doinîn .aeq, p. 393.

Action èn garantie,
J-UGSe :-Que lendosseur (le billets sinspar une counmviginie incorporce,

qui allègue lui eil aivoir payé le lmintant, el l'appeulle en garalitie
dans une action basé'e suri ces Wiltnest pa'; i a 'able à plaider
que la demianderesse en garantie na vait pa quialita: pour signer ces
billets, P. 315

. 1 U1 :Quela cité <le "Montréal, poursuivie ecmitiiimige pour une
chute faite s;ur un del ses trottoirs, a lf- droit d~pren i garantie le
propriétaire ou lorcu:Lnt (le ]'i(Uull'11m face duquel -se trouve ce

* trottoir, p. -4 ià.

Jr-. Le débiteur principal n',est pias revevable âapelenm giu'anitie
c7elui qu'il a chrgle payer la dlette pouir laquelle il est pouîrsuivi,.
P. t9"S.

l-I1mî.n :-le'ourse, in wvarranitv 'st thî''e peric souigît. to be.
chargeaI w; -varratort)i is by tut' efli'ct of .i conlvention betvevîî lîiimn
mnd thîr partv so ckn to éliaîrge biimu, bouind to proteet Ille latter
or iindeniinify lîin for the condinmnatioiî soaghit to be ObLit.aiiî againist
hiîni, p. :2111.

Action en nullité de résolution et de contrat :-v. Ajapa'l Caution-
nenient ; Ilé.wrve (le recours.
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.T(F.--Qu'une action en nullité de résolution et de contrat ne peut être
sommaire, et sur exception à la forme, la Cour' ordonnera de retran-
cher tout ce qui a trait à la nullité du contrat lui-mênme, P. 212.

Action en reddition de compte.
JuG1; :-Danis une action cil reddition dle compte prise par une comipagnie

contre son président, c'est au défendeur (l allègue que le bureau de
direction de la demanderesse est incomplet, à faire cette preuve.

2. La demanderesse qui demande qu'à défaut 'le rendre compte le
défendeur soit condamné a payer une certaine somme, qu'elle est iii-
formée qu'il a reçue Cil vertu de certains contrats, n'est pas tenue de
dire à quelle date et de quelles personnes% cette somme aurait été
reçue, p. 4(62.

Action personnelle Hypothécaire.
Jur.ý :-Bien que notre code dle procédure ne traite pas formellement de

l'action personnelle hiypothiécaîrib, on n'y trouve rien nion plus qui
s'oppose à~ ce mode <le procéder admis par la pratique constante et
immémoriale en ce pays, p. 238.

Action pour Marchandises et Pension.
Jurgi :-Que dans une action pour marchandises vendues et pension four-

nie par un hôOtelier, où un compte de la, créance du demandeur a été
produit avec le rapport de l'action, il n'y a, pas lieu de demander la
suspension des procédés .jusqu'à~ ce que copie de ce compte ait été si-
gniifiée au défendeur, p). 351-

Action pour pension alimentaire :-Aliments. Inscription.
Action quti tain.
HELID :-l. Thiat in a, qui tmaction for failure to register ai partnership,

it is iiit necessary to state the -%vhole declaration in the affdavit, but
only to miake such a sumîniiary st4tement as -%ill be necessary te show
thiat in mu iking tie afidavit the plaintiff Nvas referring to the saine
inatter as; is .stated iii the declaration.

2. Tîmat thie -%vords ', carry on business"» sufficiently designate a
commercial or tradling buisines.s in the sense of art. 113.4 and 1834a
C. C., especially wvhere it is furthier allègcd that, the defendant acted
iii violation of those articles.

3. Thiat the word 1«alone "sufficiently indicates thiat the defen-
dant Nvas imot associatcd in partnership wvith any othier person.

-1. That the word 1« transmit " a déclaration is not sacramnental,
anîd that the word " fyle " inay be substituted thereto.

5. Tlmt the naine 1« IRothlýz Sponging Co. ", sed as a business
ziame, fis inanifcstly such a naine as is refcrrccl te in sect. .5639 R. S.
Q, p. 329.

JuGI9 :-Que le défenadeur n'est pas tenu de répondre à. des interrogatoires
sur faits et articles, dans une action qui tant intentée en vertu de
l'art. 5G39 S. 11, Q., et qu'une motion pour faire tenir les interroga-
toiresî pour avérés sera renîvoyée, mais sans frais. p. 407.



Adjudicataire.
.JUGH :-Que le créancier qui fait enregist son jugement contre un in-

mieuble acheté par son débiteur àL une vente de shérif, mais doiit le prix
n'a pas été pavé, n'a pas d'action hypothécaire contre celui (lui s'est
subséquemment fait transpiorter l'adjudication et cu a. payé le prix
au shérif, leqîuel lui a donné un titre àt cet immeuble. p. 3'57.

Juc-ù :-Qu'une v-ente de tcrrjs clans une action prise cuntre une veuve
autrefois comm une en bintant per.sonnellement que comnue execu-
trice testamentaire de son mîari et usufruitière, donne à l'adjudica-
taire un titre parfait, et l'oblige a payer le prix (l'adjudication. p
493.

.Affidavit :-v. Mvotion.
Alimaents :---v. Exception dilatoire.
JVG»J :-Qu'i) n'est pas lnécessaire (le signifier un Jugement condamnant,

sou-, l'article 843 C. Ry le demandeur à~ payer des aliments au défen-
deur qu'il détient en prison, en vertu (l'un cpaet que, si le deman-
deur ne paie pas ces alimients <huns le délai fixé par le jugement qu'il dit
ignorer, le défendeur sent libéré sui, requête, sous lfirticle 846, p. 213.

Juccý :-Que les parties sont cen.sées présenites- cii cour, lofisque le jui-
grement, rendlu sur tmie denmande qîiielc(.nqtue siignifiée, c;t rendu, et
qu'elles- sont tcniue>, rêgl-,e géliérale, d'cn prendre connaissance sanis
signification (art 5417 C. P. ),l*93.

JuG-i- -Qu'une requête pour pensiion alimentaire pro% isoire pendant l'ins-
tance nie peuit être faite avant l'expirationî des délais pour -produire
les plaidoyers piiiniiiiies. 1). 387.

REL.D :-ThiaCt a letition for provisional al lowvaiwe, ina<le by the wife, ini
anu action for separation froin bcd and board, %vili îiot be granted
until the -wfe's place of îrsidcnce peu ding the suit, bas been Iixed by
the Court. p. 448.

.Amendement
Il sera permis sur motion d'amnender une requête liellenm assermientant

l'amendement et tin pay.'ant les frais, 1p. 212.
Une motion pour particularités x'stpas une répo~nse ùi umie pièce d1e pro-

cédure, et un plaidoyer p)eut être chaniigté o amndé ,;tis frais, une
fois, sans l. permisýsioni dui juge, après la signification d'une motion
pour particularité.s sur- le premier plaidoyer et nime aprèLs un juge-
ment ordonnant <le fournir les dites!;riulrts p. 23

Jum9 :-Sur motion pour amender, il sera permis à la, demanderesse de
mettre son mari en caiuse personînellement, quand elle poursuit
Comme «« mnarchaînde "et qu'elle s'est décrite comme autorisée de son
époux. P. 406.

AppeL
Juruù :-I. Quc la prohibition par la charte (lc la cité de Montréal, de

tout appel à la Couir du Banc de la Re1ine~ ei mnatière de contestitionis
d'élections muiiplsshpplique aux !i ugeiets imtrocutoires-
itussi bieni qu'au. jujgenient final sur les Colitestatiolîs.
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2. Que cette prohibition est légaLle et iintra vires, p. 64.
JuG1£, :-Il n'y a, pas d'appel (le la décision d'un juge en chamibre adju-

,geant sur une re<juete pour réviser la taxation d'un mnémoire de frais,
p. 133.

Il n'y a pas d'appel àL la Cour <lu Balle de lat Re.ne d'une,- décision
de la Cour de Révision réformant la décision des comîmissaires de la,
cité de Mlontréal cii înat.ière d'ex propriati on, p. 201

Il n'y a pas d'appel dces résolutions des coin iiissaires d'écoles chan-
geant la division d'arondissemients scolaires, tant que ces résolution.-
n'ont pas été lues et publiés au désir (le ]a loi, quand mêmne elles
aurait r-eçu uli coinnmexiceinetit d'exécution.

Lorsqu'un avis d'appel en mîatières ccolaives se plaint dlu refus des:
commissaires d'écoles, cet appel nie sera pas renvoyé suir motion faute
de mise eii demneure.

Mais l'appelant ser'a, sur motion <le, commnissaires d'écoles pour.dé-
tails au sujet de la mise en dlemeur'e, obligé de déclarer où, quand et
comment et par qui les comimissaires d'écoles ont eté mis cii demeure
de maintenir uuîe école dans un arrondissement désigné, p. :249.

JUoiý ':-1. Qu'une action cil nullité (le pro<cès-verbal nie met pas cil ques-
tion des droits futurs de nature à permnettre l'appel à la Cour Suprê-
nme.

2. Que les questions de procédure doivent, sauf dles cas spéciaux et
extraordinaires, être laissée-, aux cours provinciales, p. :257.'

Juc.9 :-Qu'un gardien provisoire n'a pas le dr-oit d'appeler d'un juge-
ment demiandant une requête par lui faite, sanis avoir obtenu l'auto-

risaton <u trbunaou u ue ' cet effet, et. qu'une inscription cil
Ïtéisiox par lui prise sanis cette autorisation sera rejetée, p. 260.

.iuGL' :-Quil n'y a pas d'appel à la, Cour- dlu Bancde la Reine d'un juge-
ment de la Cour de Révision> renversant celui <le la Cour de première
instance, danis une action pour obteni' une quittance dFun jugement
pour11 $45.20 avec intérêt et dlépens, prIononicé contre le demlandeur
dans une autre cause et aussi pour obtenir la radiation d'un hiypo-
thèêque résultant de lcieiregistrenîicn)t <le ce jugemient. p. 294.

JuGtÈ :-Il n'y a pas d'appel li la Cour <lu 'Bane <le la Reine d'un juge-
ment de la Cour Supérieurec maintenant un n2?dm~ contre le se-
crètizc-trésorier d'une corporation ilîuiliczpale auquel il est enijoint
de r'ecevoir' des tatxes miunicipales et scolaires, lors d'une élection ilu
nicipale, présidé-e par' ce secrétair'e. p. :34,5.

JuoÉ :-Qu'il n'y a pas d'appel Zà la Cour' (lu Banc <le la Reine d'un juge-
ment dc la. Cour de Circuit du chef£-lieu. p. 388.

HELD :-Whenl le.VC to appeal to the ?riVy OoUlicil l1.1s beenl g'-anted,
but secuirit y lias îîot been furnishied wvithiii thîe legal delaý', and no
application bas been mnade* vithin the delay to have the saniee:ti-
ed) a ju<lge of Mie Cour't of Xing's Benchi can no longer extcnd the
delay for putting ini such sec.urity, the record hiaving been returned
to the Superior Cour't. p. 491.



J1 uoî. -l. Dans m c ione domîmages pour injures, où la. (lelaration
mnentionnte ille personne ivaî.laquelle (-es injures auraient -~té pro-
non(!ées, le dlemandleur île .sert Pas tentu deL donner1C le préuionul (le
cette persoine n'alUpparLaît pas qu'il pbuisse y avoir Confusion.

2. Une. personne ne( peuit être tenue de donner les noms des per-
sonnes devant (lui des par>lis dil ramuatoires aura~ien1t éLée prou îonc(es,
si les détails donnés sont assez preetis pour permettre à l'autre partie
de -se défendre sans connaître ces noms.

3. Que les mots Simiiar Si'îfrmeufs, dans une iictioii ) dommages
pour injure.,, venant après 1*iuunîur;ttaon (le décla~ratio>ns diflfamatoi-
res d(l dfend(eur, n'ont pas besoin d'être particularise's, p. 5114.

Appeal.
'\Vhen a pleadinig has beeni dismissed upon demurrer or exception to

the forîn and tliere appear, to be a reasonable (l<>ibt as tO the col,-
rectniess of the judgnîent, beave to appeal will gecrally be accorded,
ahuost ais a iatter of course .but the cont.rary rule preaujs wen it
is the deinurrer or the exception itself w hic ls heen (lismi.sse(,
p. 546.

,Ass!gnation.-v. Dxception àL la forme.
.Jung -u'n assigna-tioni qui n'a été faite Ili au défendeur en personne,

ni ÎÏ son domuicile, ni au lieu de sa résidence oudiiînire, ni à sa place
d'alaxcsestabsolument nulle, et que le juge ne lpeut p)ermettre au

demandeur de signifier (le nouveau, Vil que .laý sigiuiatioîî en ce cas,
n'est pas seulement illégUlière, mais inexistante, p. 524.

Assaut et batterie,
JuG1ù :-Un demandeur connaissant les règle d'u tblss iet inds

triel dans lequel il est défendu aux personnes du dehors, de parler ou
communiquer txe- les employés, sans un l)ernis spécial, ne pourra
obtenir des donmmages d'un défendeur, gérant (le cet établissement,
à raison d'un assaut et batterie commis sur lui, pai 4ce 'gérant, (lui lui
a ordonné d'en sortir, et qui, sur son refus, a CIuIployéý pouir l'écon-
duire, des moyens de violence ordinaire. Et la deniande sera encore
repoussée, lors même que cet è-tritngrer l)rouv'erit avoir reçu uneb1)10-
sure assez grave, s'il est établi qu'au cours dle la résitfcei et de
l'altercation, il a assailli le gérant. p. 449.

Assurance.
.JuGe :-Que la femme, bénéficiaire dans une police d'assurance dite «' de

participation >', ne peut en retirer- le-s profits tant (lue l'assuré vit. P.
354.

Avis d'action :-.. Notaire.
Avocat z-v. Désistement
JuGéý :-L. Qu'un .procureur qui a consenti Al faire une intervention

pour une personne qui a des intérêts opposés a, ceux dul défendeur
qu'il représente, non seulement peut, mais doit cesser (le e-ée-
ter ce défendeur-.

9. Que le fait que l'in terven tion est censée être re.nvoyée par'ce

-I
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qu'elle n'a pas .été signifiée tel tque voulu par l'art. 223 du C. P. ne
change pas sa position, si les documents au dossier constatent qu'il a
accepté le mandat de la produire, et qu'elle est en opposition avec les
prétentions (lu défendeur.

Semble que, malgré la règle de pratique 43, un procureur ad litem,
peut renoncer à son mandat sans la permission d'un juge, la dite règle
étant incompatible avec l'article 260 du C. P. et les arts 1732 et
1759 du C. C. et partant, illégale et nulle, p. 226.

HrmE :-1o. That wlen one menber of a firni of lavyers dies or ceases
pratice, in consequence of a public appointnent incompatible with
the exercise of his profession, the party is sufliciently represented by
the remaining memnber.or members of the firm.

2o. That if two lawyers have dissolved partnership, but have both
continued to pratice their profession, the client's mandate is held by
both of them, and not by either of then acting alone, and therefore
a motion for perenption served ý on one only of the then partners, is
irregular and illegal, p. 357

B
Billet promissoire.
Juai :-Que si un défendeur, dans son plaidoyer, nie qu'un billet par lui

signé soit la considération d'un jugement dont l'action du deman-
deur demande le recouvrement, ce plaidoyer ne sera pas rejeté du
dossier faute d'affidavit à l'appui. p. 361,

IELD :-That in an action on a promissory note alleged to have been
destroyed by error, where the plaintiff declares that lie bas offered to
the defendant and is still ready to give him- security against any
liability thereon, and where the defendant, after having denied ail
the allegations of the action, further pleads w'ant of security, and
sets up facts tending to establish that le is not liable, a motion to
set aside sucli defence will be dismissed, but without costs. p. 391.

O
Canada Evidence Act.-v. Certiorari.
Capias.
Jums :-1. Que le demandeur qui allègue, dans un aflidavit pour capias,

que le défendeur lui est personnellement endetté en une somme ex-
cédant cinquante piastres, pour le montant d'un billet promissoire,
dont il donne la date et le lieu où il a été consenti, et d'un jugement
rendu sur ce billet, condamnant le défendeur à lui payer cette somme,
n'est pas tenu de dire où le jugement a été rendu, le billet consti-
tuant la cause de la dette

2. Que le déposant n'est pas tenu de dire quand le défendeur a
caché et soustrait ses biens, s'il allègue que ce recel et cette soustrac-
tion ont été faits avec avec l'intention de le frauder ;
3. Que le déposant n'est pas tenu de donner les raison qu'il a de
jurer que le défendeur a soustrait et caché ses biens, s'il jure positi-
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vement que ce recl et cette soustraction ont eu lieu;
4. Que le déposant nî'est pas tenu de dire, dans son aflidavit, de

quelle manière la sousîtrati>n ou le recel ont etu lieu, 1). 99.
Jr,:Que le fait de réclan'oe les dépens dûis au Procureur ne rendl pas
le capias nul] si la demande comprend en outre une créance person-
nelle (le plus dle S-50 au demaundeur.

2. Qe teterde mettre ses înoltuments iL labri de ses crian-icr
en ayant son associé pour créancier permianent, ne donne pas lieu au
capias, P. I 30.

JUJGÉ :-Qu'nnl capias émlané sur l'affidavit du demandeur allégguant le dé-
part prochain (lu défendeur, el. la vente dà ses meubles, eni se basant
sur l'information donnée à lui, le demandeur, par une personne digne
de foi, sera cassé sur requête, si le demandeur îî'indique pas le nomi
de la personne qui lui a. donnlé cette information, p. 3 18.

Capias.
IHr!LD :-That a demurrer to a capias wvil1 not be disînissed on exception

to tMie form, the (lefendant being at liberty to adopt duint proceeding
insteafi of the pétition b~ quash, P. 521.

Cause d'action :-v. Jui-i<lic;tioni.
JuGÈe :-Que dans une action basée sur un billet daté <le Montréal et fait

payable à 'Mont.réal, quoique réellement signé à. Québcc, où les défen-
deurs sont domiciliés, toute la cause d'action prendl naissance dans
le (district où le billet est fait payable, surtout si l'arrangement en
vertu duquel ce billet a été donné en paiement partiel d'une dette
antérieure, est intervenu à Monîtréail. p. 369.

Cautionnement.
-JuGg ,-Que, dans une contestation de l'élection d'un échievin de la cité

de Montréal, sous les articles 279 et suivants de la Il Charte (le la
Cité de Montréal, " (Statut dle Québec, (le 1899, 62 Viet. ch. 58)
le cautionnement fourni par un intervenant plus de trois jours
apr-ès la réception de son intervention, et sur un avis irrégulier, ne
sera cependant pas déclaré nul, s'il appert que le défendeur dont
l'élection est contestéie, n'éprouve aucun iiPréjudice (le l'iî-régilarité
du cautionnement, et si ce dernier nie se plaint que (les irrégularités,
et lion de la suffis;uîce dut cautionnement mais qu'il sera donné oc-
casion au défendeur d'examiner les cautions quant à leur solvabilité,
p. 149.

Juc.ii :-Que si le cautionîîement donné danis une action eii nullité d'une
résolution d'un conseil municipal et <lu contrat accordé en vertu (le
cette résolution, est insuffisant, la caution unique nayant pas "justi-
fié de sa. solvabilité sur des immieubles, il ser-a perîini au demandeur
de le régulariser eii payant les frais, p. 2H)2.

Cautionnement pour frais.
Juc-9 :-L. Que des denmandeurs décrits- dans le b)re& dle sommaition coin-

mie étant d'un endroit en dehors de la prov-ince de Québec, et faisant



PIEllaîes dans la cité et district do- Montréal comme associés, seront
tuIV Ml 1 fotionl à cet 0efliet <le dIonnuer caut ion îîuriîent poul- les frais

et de produire unei proc~urationu.
2. Que dans ci ciroîstanci-, les (le'u1ani(lurs qui Ont contesté l,

motio>n seronit teondamuîlis aux dépenîse p). 57.
.Ju.;î :-Celui qui. résidlant à Fét-anger, conte.ste le bilan d'un failli, est

tenu de four-nir cautionnement pour les frais et de produire procura-
tion, p). 145.

JuG" :-Que des demandeurs résidiant à rUoro<nto, sont tenus de donner
cautioniineent pour- les frais, bien qu'ils possèdent un bureau d'affai-
res dans la provini:e, p. 7.5.

.1 un È. :-Le tiers-saisi peuit demander cautionnement pour- f rais après dé-
claration. faite et avant contestation de sa déclaration, p. 18q9.

Le demandeur auquel il a été ordonné dle fournir cautiontiment,
pour les frais et procuration dle sa part, peu- être relevé de l'oblig;a-
tion de se faire s'il éttablit qu'il a depuis fixé sa résidence dans la,
où il entend demeurer d'uee nianîèî-e permanente;

Le demandeur ainsi déhréde l'obliga,;tioni (le founrnir cautionne-
ment et procuration doit supporter le-, dépens faits pour obtenir
l'ordonnance de cautionnement et procuration et les frais de la re-
quête pour obtenir déchiar-ge, p. 197.

HELD :-That if, betwveeii the service of a. motion for security for costs
and the pr-esentation thereof, the plaintiif becoines a î-esident of the
province, the motion for- security for costs will not be granted, but
the costs thei-eof wvill follow the resuit of the suit, p. 385.

-Juoejý :-Qu'un défendeur étaanger peut demander cautionnement pour
les fi-ais à un demandeur (lui cesse de résider dans la Pr-ovince. p. 390.

Certiorari.
Jo :-Uni certiorari lie ser-a pas maintenu pour- des irrégularités dans

la procédur-e, si ces irrégularités n'ont pas empêché que justice soit
r-endue, p). 5

CertiorarL.-Y. Péremption.
JuGÉ9 :-Que le magistrat de police, dans une poursuite pour vente de

boisson sans licence, ne peut légalenýent prononcer- la convictioni
qu'à un jouir par- lui fixé loi-s de l'audition, et dans un délai n'exce-
dant pas huit joui-s de l'ajournement et que s&il prononce cette con-
victioni à une date plus éloignée, et non fixée loi-s de l'audition, uli
bref de cei-tioî-ari sera accordé contre cette condamnation.

2. Que l'Acte de la preuve du Canadai, 1893, ne s'applique pas .1
une suite pour vente (le boissons sans licence intentée conformément
aux lois3 pi-ovinciales sus ce sujet, et qu'un nagisti-at siégeant dans
une de ces cause-,;- le droit dle r-efuser d'entendre la pal-tic défende-
re.5se commlle témnu el] sa falveur p 1. 25.

A conviction whichi purpoî-ts to be for breaches of a by-law, but
fails to set out wvicli of thîe large, number of sectionis of said by-law
Defeuidant lias violated a.nd docs not in otie- respects allege the
offence or offences whiereof Defendant wvas deenied to ho guilty in



speci fie, distinct and substaintive ternis, is i nsuflcent zand defecti ve
and ivill be quaslied on ceitiorari, p). 18-5.

Cession de Biens.-,. Failite : Curatteur.
JuG•ý :-Qu'il suffit de signifier au débiteur la deiaîde de cession, et de

la p)roduire au greff1e avec une réclamnation sous serment et les pièces
justificatives. *La signification de la réclamation sous Sermnt au
débiteur eii même temps qute la demnande de cession, n'est pas requise.
Art. 8.56, C. P. p. 272

fl.nLn :-iat a pî'etended aib-ndoiinent, Nvheireby the <leteindant -states
that lie lias nu assets ivit~er, caniot avaîl agatiist ajO'lgiiieiit of the
court dleULllar that theC deednth1, fraýudutlelltl% ilunle awvay w'itli
Ilus propertN, andl abscomided frout the Province, espeCîallv w'lere the
said l)retended aba rmoniiient hiad bcen îîîtituled aid 1(1illd ini another
cause, N'here the plaiumtill'Nvas îîot ti larty, and biad imot been folluîved
by the zipp)iiitenent of a cui-aor or any other proceeding, p. :362.

Commissaire Enquêteur.
jlu<iî, :-L. Qu'en -vertu (le l'îih 3:,C. P., le nîmi;ir-qutr

dont on demande la nomnîatioun doit résider daN i provinîce dle
Québec et que les téminis qlu'il (toit examiner <loi\vviit aussi résidler
dans les limites le cette pr-ovince -

2.. Que si les téminis résident )lors de cette p)rovin-e, la paIrtie qui
a besoin de les exmi~,doit procéder dpr>les articles 380O et
suiv. C. P. P. 40-1.

Commission Rogatoire.
.JiiÇ.iý :-L'ordon nan ce pernetta nt l'émîission d'une e' (ni mission rogatoire

rapportable dans un délai fixé devient caduque a l'expiration <le ce
délai, si la commissioni n'a pas été émilise, et partant le tribunal nie
peut prolonger le délai dui rapport, p. 1M0

Communauté. -v. femme mavriée.
Compensation,
Jucîý :-Quunie dette pour dommages résultamit dul refus dun demandleur

de faire radier l'enregistrement d'hyotèqe etiisqili vin
été consenties sur une prolpriété que le défendeui a aicquise, n'est pas
claire et liquide, et lie peut être opposé cei coniîpeiimsation, p. -216.

J uoîf- :-Qu'on n'a pas le droit die plaider à. une action sur obligattion et
billets proillîssoiî'es, eii demandant à compenser cette somme av'ec un
un compte pour peso fournie, durant plusieurs aninées,, par le dé-
fendeur a Li demnd<eresse. p. 326.

2. Que hX, compensation nie s'opère pais au préjudice des saisissants,
entr'e le salaire du défendeur et (les airérages (le recettes due pa
lui aux T. S. avant la saisie-arrêt. p. 3-17.

Congé Défaut.
Sornblm que la Cour Supérieure peut renvoyer une action faute <le
preuve, sauf au demandeur à se pourvoir, bien que le denmandeur ait
inscrit emi révision d'un jugement sur une motion pour falire rayer la
causn du rôle des enquêtes et auditions, 1). 239.



Commissaires du Havre.
JuGÉ :-1. Une condamnation prononcée contre un pilote par les com-

missaires du Havre de Montréal ne sera pas cassée parce que l'accu-
sé n'a été assigné que par simple lettre, s'il a comparu et s'est défen-
du contre l'accusation sur ce seul avis.

2. Les commissaires du Havre de Montréal n'ont pas le droit de
condamner un pilote parce qu'il aurait, en vertu d'un engagement
avec une ligne tie paquebots, piloté plus de vaisseaux qu'il ne lui
avait été permis d'en piloter par les commissaires du Havre, p. 553.

Contrainte par corps.
Juos :-L. Pour ôtre contraignable par corps bn vertu de l'art. 833 C.P. §2.

il faut avoir eu la garde de deniers ou autres effets en vertu de l'au-
torité judiciaire, et non autrement.

2. Un secrétaire-trésorier chargé par les syndics d'une paroisse de
prélever le montant d'une répartition pour la construction d'une égli-
se, n'est pas contraignable par corps en vertu d'un jugement le con-
damnant à restituer·les deniers par lui perçus en cette qualité, p. 557.

JuGù :-. Les mots - injures personnelles " dans le paragraphe 4 de
l'art, 833 O. P. n'ont pas une signification d'ifféiente de celle des
mots " torts personnels " dans la s, 15 du ch. 42 du Statut du Cana-
da, 12 Vict. (1849) et dans les Statuts Refondus du Bas-Canada
1861, ch. 87, s. 24.

2. Constitue un tort personnel tout ce qui est fait en violation des
droits de chacun par rapport à sa personne : Ainsi il y a lieu à con-
trainte par corps contre l'auteur d'un accident de bicyclette pour les
dommages qu'il a été condamné à payer à.la victime, p. 184.

Que la contrainte par corps ne peut s'accorder pour dommages
causé à quelqu'un dans ses biens seulement.

Qu'un jugemen~t accordant des dommages à une personne tant pour
réhabilition de l'avanie que le défendeur lui a fait subir, que comme
compensation des pertes de temps et déboursés qui lui a occasionnés,
sans faire la part de ces deux chefs de dommages, n'attribue aucune
part de cette somme aux injures personnelles ; que l'eût-il fait, il ne
constituerait pas chose jugée sur une demande de contrainte par
corps contre le défendeur pour non paiement de la somme fixée par
ce jugement.

Qu 'un débiteur qui fait une cession de biens régulière et non con-
testée, est exempt de toute arrestation pour une cause antérieure à la
production de son bilan. p. 372.

Copies des pièces pour le juge.
Que le tribunal de première instance, saisi d'une cause, a discrétion

pour juger si les copies des pièces de procédure produites sont suffi-
santes au désir de la loi pour l'intelligenge de la cause, p. 239.

Curateur :-v. Succession vacante :-Faillite
Rien dans la loi n'empêche le curateurs à une succession vacante

insolvable, d'acheter des créanciers de cette succession les créances
qu'ils ont contre elle. p. 473.



XVII

D
Délai .ý-v. Fournisseur de matériaux; Juridiction.
Juo-, :-Que lorsqu'une loi spéciale ne détermine pas les délais dle proce-

dure, les délais prescrits par le code de procédure civile, les plus
compatibles et les plus conformes à la tnatièr e i litige, duivent s'ap-
pliquer. p. 12.

1-[ElLD :-Tliat the delay betwecn the service of a petition ini Contestation
of a municipal election, and tic presenitation thereof, is the ordinary
delay for the return of sunmons, and not inerely une Clear day,
P. 482.

Délai pour faire inventaire et délibérer -- v. E xception dilatoire.
Demnande incidente reconventionnelle :-v. Péremption.
flépens.-v. Cautionnement pour frais et procuration :-Taxation des

frais.
Juc.•ý :-JLa partie qui a été condamnée à payer les <lépens sur une procé-

dure n'est obligée au l)aieflleit préalable que si la nouvelle procédure
Pst identique à. la première et si elle s'est désistée de la première pro-
cédure, p. 203.

La. partie lui obtient partie seulement des con) Chusions de sa ilo-
tion pour particulariîtés n'a pas droit aux dépens, p. 207.

Qu'il ne sera. pas aucordé da frais sur une moction pour détails ac-
cordée pour partie seulement, p. 349.

JTuoi.ý :-La partie qui réussit ï), faire inudilier le .Jugement (le première
instance, mêmie en n'obtenant qu'une réductio'n (le cinq dollais, dans
sa condamnatiomn, aura droit aux frais de révisionî, p. 399.

2.-Tlîat Nvlieni a motion for secuiritv for costx is granted, costs to
follow sit andl thîe record is subsequitly transinitted to another
district, the cosix will follow the final judgmnent oni thîe case, and niot
the judgunent iiuiitain)ing, the declinattory exceptio zou ad ordering
thîe traLnsmission of the record, p. 436.

Dépens.
JG :Que les fr-ais d'une contestation de rapport de distribution seront
mis ài la charge du dléfeiîdeur quand les circonstaun ex de l'espèce dé-
montrent que telle contestation a été provoquée plutôt par sa faute
que par l'erreur des autres parties, p. -5131

Dépôt.
J.JU1:-Qu'une motion par laquelle on demande le rejet de certatines al-

léýgations d'une dléfenîse comme étrangères au liitige, vagues et indé.
terminées, et subsidiairement, des détails sur quelques unîes (le ces
allégations, est une exception préliminaire, et Sera rejetée ,;i elle nî'est
pas accompagnée d'un dépôt, p. .57î7.

Juni :Lorsqu'il appert par la description du demandeur au bref Même
que le défendeur a droit ?t un cautionnement pour sûreté dWs f rais et
a la productioni d'une procuration, il ni'est pas nécessaire de faire de

dépôt avec la motion qui les demande, p. 253.
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Dépôt sous l'article 1198 S. R. Q.
Ju;i.( :-Que c'est par action ordinaire et non par' requête qu'il faut pro-

céder, pont- recouvrer un dé'pût fait par une assurance suivant les dis-
positions de l'art. 1198 S. 1t Q., 1p. 400.

Juci(;:-lo. Que C'gtst par- action, et non par requête à un juge en chiam-
bre, qu'on doit r.:daner le montant d]'une assur'ance déposé suivant
l'art. 1198 S. 11. Q.

2o. Que le juge a le droit de soulever d'office le défaut dle. juridic-
tion, mêmlie S'il West pas invoqué par' les contre r'éclamnants, P. -141.

Déposition prise devant un commissaire de la Cour Supérieure.
JU,( :-Qu'une déposit ion requise pout- obtenir ju.gcment dlans une cause

par défaut doit être assermentée pa~r le juge ou le 1m'tonotuire, et
nnn par un commiissnire dle la Cour' Supérieure, p). 466.

Désaveu.
. 'm:-edésavouant aIprès jug(eilenlt, qui ne procue pa avec diligence'

û faire dléchir'erm le eésa ci ahable, nie peuit s*opposerm à l'exécution dlu
jugemient; et l'opposition, dans ces conditions, peut être renvoyée sui-
motion, p). 1-16.

Désistement.
Jl1F..1 :-The attorniev ccdI lifi, is vested w'itli autiîorxtv to desist from ;.

.iudgnient Nv'here sa-id jutd.-,neniL is a inem'e incident iii the procedure,
p). 1.55.

.Juc -(lenerat Olmuiet, -T., disse'nienie, la Couir de Révision, et
confirmnant ]lourgeois, .J.): L Qu'une partie qui se désiste d!une pro-
cc'dure peuit procéder <le nouveau, quand il n'y a pas de frais encou-
rus.

Que dns le caLs où une par'tie'es désistée d'une lûisciption faite
aLvant l'expiration <les délais,, elle peut réinscrire de nouveau, sans
avoir à p.myer le frais atu préalable, p. 239.

JTuc. :-Io. Qu'un deitim n est; valable qu'en autant qu'il a tté <;i-
guiifié Zà toutes les pIrties dans la cause-

2o. Qu'un désistement non signiifié à toutes les p)arties ne mlet pi.s
fin à l'instance et ne peuit emipêcher une partie d'interVenIir pour' pro-
téger sesq droits en appel. 1). -101.

Détails :-v. Act-ion en dommags.-M
Diffamation.
'JuGEi :-Qu'unzigent d'assuranice, poursuivi pour diffiunatilin par la comn-

p.agnie 'xsuae.qu'*il répré-sentait autrefois, peut plaider, outre la
vérité. de certains faits, qu'il a tenu d'autres propos que ceux qu'on
.lui reprochie et ce parce' que la demianideresse tenait de son côté (les
propos difl'axnai.toircs aut eujet de la comipzgnie qu'il représente mainte-
niant, nuisanit vxr là a.u défendeur. r. 272.

I{ELD: -Tint in an action in damages for slanderous wvords 'ut.tered by
a miaried Nvoniaii, the defendans ]xusband. caninot lx' jointly con-
denined tinlc&ss he is a-llçgedl te lhave beconie. in any Nvay responsible



for his' wife'.s Statenments, and the conclusions aigaînist him perqonnallv
will be struck off on deiturrer. p 2$81.

.JUG;e :-17n défendeur nle sera pa.s1 C.old.Lmnlé en doiiiiagpes, pour diflina
tion de caractiére, si les paroles rercesne sont que la quailifica«tiont
vra«ie dle la Conduite ou d'un acte du demandeur, Ainsi un servi-
teur qui auratit dérobé dul bois à s'on maître, ne po)urra obtenir une,
condal;mnation contre ce derier qui, (].Lits une discussion relative il
Ce vol de bois, lui LUr-ait <lit :-Tu es' uit voleur. " p). 450.

JCiici :-Dalns une anction en (lotitil .1ges pour injures verbailes, le d1-éfei-
dleur peut alléguer certains fatits out circonstances qui ot aco
allé l'iliei(lent qu'on li rlrli.orqeces f&LitS ouicn1ane
.sont de miture, ,;'il sont pirolut~és, sinon àL justifiei tout à falit la Coli-
<luite du défendeuvtr, dlu mm<ie Lmieux faire valoir la g1r:lVité (les ini-
jures, et àL itiger la condaimnation. 1). -195.

Disco'very.
Jum:-Qnie le dlemandleur d<,nIi la qualité est niée par. (Ile exception à

la forme, nie peut refuser, d*êt re examiné on, dli$sûori J' sur ce défaut
(le qualité avan1t leqnt sur Cette exception àL la florme, P. 7:3.

Distribution.
Que la rè.gle (le l'a-rticle 67:3 C. P. s'ppiqe idns le va~s de décon-

fiture alléguée dul débiteur. àL toutes% les distributions de deniers qlui
nie repiré.seinteit luIs des inmmeubles et dont il n'est pamrndu (coi1lI-
te enJ ustice, P. :340.

Droits futurs :-v pe.
Droits Litigieux.

Le plaidover de droit litigieiux ne peut valoir que si le débiteur
qui le fait offre dle reinbour.ser à l'atcquérieuir ce que ce d<-rimer a (lé.
boursé, P, 473.

E
ÉlIection municipale contestée :-Qio, warranto :-(';tutionileiienit.

JGE-1. Que dans une ConiteStati on d'élection inuiiîmalile 0111 il y a qJ
ei itin décomplte devant le juge, il ner suBfit pus d.blléguër qu'il y .1 e
des bulletins illéctl1e.nîe1t admis ou i:Cal.éS il en~ faut ;ussi
donner le nc<nîbrei et indiquer les i.:uriésdont ont m. plaint,
enfin que le jug.-e en examine la naLture et constate si es illtgalités
ont eu pour effet dle chiang4er le résultat di, l'élection.

2 Qu'il faut alléguer que. ces dniio it o rejets, de billetins,
ainsi que les votes donnés par des .% omn' inlcomnlételit<-s, étalient
dans l'intérêt dui demandeur, et mit vu liur eflet de cli,-iger le résul-
tat de lilectîon ; autremîent l'a-ctiwier renvoyée sur zléense exi
drnitý p. 115.

Jr~:-Que le défaut (le détails rles 1)uJlité'S d'unie electuon» donne lieu
a une motion pour détiails, muais non aune exception à la fonne.



Que le moyen tiré de ce que le requérant n'est pas électeur est
unt moyen de fond et non de foi-me, p. 12].

HELD :-Tlat, a petition ini contestation of a miuniciplI ehection wvil1 bc
disiiissed oit exception to the forîn, wlhere one of the suretiesgie
is a bailiff of the Suipeî-ior Court, p). 206.

JUGÉ :-Que l'amendement fait à l'article 283 (le la charte de la, Cité
dle 'Montréal, à l'eliet de permettre d'app)eler à Il Cour' de RéviSOn
des jugements <le la Cour Supérieure en matière (le contestations
d'élections mniici pales, nie saurait. s'appliquer A, une cause pendante
lors (le laL sanction dle cet :LnidCmit, laqîuelle e-zt régie quant au
droit 'appel, par la loi en vigueur à l'é,poqute où elle a été intentée.
P. 209.

Eleczion Contestée.
HELD :1. That aL recouint before «I judge of the Suipeirioi Court of the

votes given at a Domninion election is nut a judicial, but a ministerial
and exeutive proreedin'g.

:2. Tlîat thiere is nu riglit of :îppeal f romi a judge's order c:on-
cerning such a proreeding to the Court of Queen's Benchi.

3. That the judge of the Superior Court, to whonî application i,,
made for a recounit o)f the votes, is not botind to act in such a pro-
ceeding at thie chef-lieu of the district, bu t can grant such application
and issue lus summons iit any place, p. 307.

JuGe. Qu'on est pas tenu, dans les exceptions préliminaires, et à plus
forte raison dans celles qui sont faites à une requête en contestation
d'élection, d'alléguer spécifiquement préjudice. 1p. 422.

Examen préalable -- v. Visite des lieux.
Exception à la forme -v. riemmiie mariée ; Opposition ; Signification;

Plaidoyer.
Jug:-L'assignlation (les héritiers -permise par l'art. 135 C. P., peut se

faire seulement en assignan-vt l'un (les parents eii sa qualité d'héritier,
s' il l'es réleî t com ersntant la succe.ssion, p. 45.

Jurc9 :-Que si la-copie du bref d'assignation est laissée à une personne
comiplèteent étranigère au défendeur, et n'avant ancune qualité
pour recevoir le bref pour lui, et ce dans une maisonî qui n'est ni lit
résqidence du défendeur, ni son domicile, ni sont bureau d'afflaires, nli
le lieu de sa pension, l'action sera renvoyée sur exNception à la formIle,
p. 68.

JurG9 :-Que le demandeur au pétitoiire, auquel on oppose. la prescription
trentenaire, et qui appelle alr vss~endeurs en garantie, ne saurait
aijouter à sa demande en g=rantie une demande. ei donunilages et on
répétition dlu prix de v-ente, et que cette par-tie de l'action on garanutie
sera renvoyée sur e_,ccption Zl, lat forme, p. 56.

lu(gE :-Que dlans une action où le défendeur poursuivi pour marchandises
vendues et liv-rées, se porte demandeur reconventioniicl cii douuinnges.
pour défaut die livrcr le reste des marchandises achetées, des alléga-



tions die la demande incidente énonçant que le raisin qu'il a dû se
procureur ailleurs, vu le (défaut par le demandeur de livret- la qua-
lité vendue, était d'une quailité inférieure à celui (lu demandeur, sont
assez précises pour que le demandeur n'en éprouve pas de préjudice,
et nie seront pas rejetéi s sur exception à la forme, p. 58.

JuogÉ :-Qu'une exception à lat forme signée par un procureur autre que
celui qui a comparu, sans désaveu ou substitution, sera renvoyée
comme irrégutlièrie, 1:21.

Jua;g :-Qu'il n*y a pas, lieu de déclarer une saisie-revendication irrégé(u-
lière pour le motif qlue le demntdeur ne seýsci-ait pas conforîné aux arts
909 et 948 C. P1., quand l'irégularité est réparée et rulatd'une
erreur cléricale, mais que les dIépenis Sur l'exceptionî doi% cit, être sup-
portés par le demandeur, p. 132:).

JuGÉ :-Qu'une motion (le la matuîre d'une exception à la formIle acconi-
gnlée d'un certificat de dépôt, niaisî sans avis de joui- l)(u1 sa- pr-esen-
tationi, n'a pats pour- effet dle suspendr-e le.s délais pour plaider, et le
demnandeur- aura dr-oit à ses firais sur un défaut (le plaidoyer et une
inscriptioni ex-parte faite dans l'inter-valle, p). 13.5.

-Jucm, :-Le défaut de conclure contre un mis-en-cause donne ouveriture à
exception à la for-me par- le miis-en-cause, p. 179.

J uGe :-1. Un bref d iieir-tser-a annulé s'il n'a pas étté signifié au dé-
défendeur- à s;on domicile élu, à défaut de domicile r-éel dans le dis-
trict oit le jugement sur l'action pi-incipale a été obtenu.

2. Un bref es;t aussi nul S'il y a été apposé nmoinis dle timnbr-es que
r-equis par la loi et si les copies cer-tifiées par- le grellici- n'en portent
aucun, P. 235.

JuG~ :uueactioîn ne se'a pas renvoyée sur- exception à la foi-me pal-ce
qu'il appe-t au dlos dlu bu-cf qu'il a été émis à la r-eqluête d'un avocat
et que la copie ein e-st cer-tifiée par- un autre avocat qlui est le vr-ai
pi-ocureur (lu demandeur-, p. 252.

.JUcgl~:-.. Que le denmandeuir lui veut faire une excepition à la foi-mle
à une opposition faite à une satisie, n'est tenu de pîroduire cette ex-
ception, sous l'article 650 C- P., que dans les douze jours de la signi-
fication de l'avis req1uis par cet article, p. 2482

HE.LD :-Tliat tlîe default of servilli a det.-.iledl account impon the
defendant is not a -rounid for an exception to, the fori- and Cani have
no otlier effect than to delay the judginent or proccedings until the
account is served, p. 3.50.

.Ju.g~ :-Que le fait que le hi-cf d'assignationm auquel est annexée une re-
quête libellée en conte.station d'électionm, suivant Ja charte de la cité
de ilntrétl, est intitulé bref de <pw ivrairan (o, nle peut vicier cette
requête libellée, P.- 3631.

JvGý :-L. Que le fait qu'un demandeur est décrit sf.us le nom dle ««Char.
les A-ivvrill Renniedy " tu lieu dle «' Chai-les .1vcrll " ne Cause piLs pré-
judice, et nie peut donner 'lieu à une exception à la forme.

2. Qu'à tout événement cette exception devr-ait être accomlpagnée
de l'afliivit exigé par la) règle de pnitique -17, p. 4:21.
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Evocation.
ILELn :-1. That an action taken in the Circuit Court for pronîissory ria-

tes, nîiLy be evoked by the pîaintifY to the Superior Court wlien the
defendant pleiids that tliose notes werc given in part paynient of il,
thing sold by the plaintiff, for over $IO0., and that the sale is nul],
thie thing sold being defective and valueless.

2. ihat par. 3 of art. 1130 C. Il>. is not limitative, but simlply pro-
vidles for al special case, p. 523.

Exception à la forme :-%,. Assignation.
Jcý :-Qu'un bref émis au noni d'un Souver-ain, mais signifié et rappor-

té après le décès de ce Souivelrain, n'est îms pour cela devenu nul et
qu'il y a lieu de plaider litispendance, sur une seconde action entre.
les mêmes partLies pour la même cause, p. 5:26.

Exception déclinatoire :--v. Juridiction.
Eixception dilatoire. i
JUoi. :-Ti'ex-écuteur- te.stamientaire peut (demander à lne pais être tenu (te

plaider avant l'e.xpiraztioni deï déla-is pour faire inventaire et délibé-
rer, et le delnîuicur sera condamné aux f rais (le la <lite exception di-
latoire, P. 204.

.JuoÉ :-L'obligation alimentaire nî'est ni -solidaire, ni indivisible, et hi.
partie poursuivie pour aliments nie peut, far exception dilatoire, ar'-
rêter les poursuites jusqu'à ce qu'une autre P~ersonnie, également
tenue àL de8 aimients,, ait été mise en cause, p. 527.

Exception prélimainaire :-v. Dépôt.
Exécuteurs testamentaires :-v. E xception dilatoire.
JuG!L- :-Io. Que des exécuiteuris test;unenitaire-i ont qualité pour recou-

vrer une balunce <lue sur une créance à eux transportée cil cette
qualité.

')o. Que si, cii répommse à une exception A lat forme, ils allèguent et
produisent des documents (lui leur confèrent <les pouvoirs plus éten-
dus que ceux qui leur seraient donnés cil -ver-tu dle la, loi seule, cette
partie de la dléfeinse un sera pas rejetée sur motion comme tendant à
refaire l'action, P. 3-20.

Exécuteur testamentaire.
JuGg :-1. Un exécuteur testamentaire al le droit de refuser d'accepter le

compte de ses prédécesseurs, s'il le croit erroné, et ce bien que son
co-exécuteur ait déclaré accepter ce compte.

2. ïMais un exécuteur testaLmeitLire ne peut, sans le concours de
.,on co-exécuteur, plaider à une action de leurs prédécesseurs pour
fairc accepter le compte et en recevoir une quittinice, en demandant
la i-éfornation de ce compte, et la condamnation (les demandeurs à
une sonmne plus forte que celle qui appert de leur- compte, p. 538.

Exécution.
IuGg~:.-Qu'il y a lien à ex\écuition provisoire d'un jugement ordonnant à

l'exécuteur testamentaire, la délivrance d'un legs à l'héritier, p. 499.
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Expropriation.
~JuGI :-Qu'un propriétaire exproprié pa la cité (le Montréal, et auquel

la Cour a accordé une indeniité plus forte quecelle que lui accor-
dJait la sentence arbitrale, a droit à une action en recouvremlent des
intétrêts produits par la sommie constituant la différence entre les
-deux indeniités, du jour du prononcé de la sentence arbitrale :'m ce-
lui <lu jugemient de la Cour, p. 392.

F
Faillite.
Jur-ý :-1. Te créancier d'un déierinsolvable est sants initérêt à sout-

tenir que le cessionnaire d'un autre créancier du îniÎ-inw débiteur n'a
pas donné valable considération, et qlue le transport n'a pa;S été signi-
fié atu débiteur. p. 473.

I{ELD :-l. The curatot to ait insolvent est4Lte bws. a riglit to oppose5 the
seizure and sale of the nole'sproPerýy, SeiXedl in eNecution of a
judgmient obtaincd agai nst another party.

L. Ant opposition to the seizure and( sale of the insolvent's proper-
ty can be made býy the curator- witbout, ]eave of of the judzge. p. 481.

HLELD :-Thie curator- to ait inisolvent estate lias a rittht 1(à attackz a priv'i-
leged claint by ! ..wii, that part of w"bat is ,;iil)loed to be rentail
price goes te the repaynment of a boan, and therefore. does not
constitute a privilgecd claini. p. 483.

Femme mariée.
Semble thiat ai nmaried \vomnan, sep..ra ;te as to property fromn lir

buisbn.nd, cuit be sued alotie on a promissory note sign cd by' lier, p. .546.
JuGe, -- l. A moins dle raisons jugées valables, le m11ari (10 la femmne ni-

nieure émancipée par mnariage, doit être nommé soit eurateur.
2. Le droit <lu mari à la curatelle dle sa; femmne ineure, est une

conséquence des devoirs respectifs des é'poux et (le leurs rapports
d'intimité. Ces miotifs cessent d'exister quand, pair exeniple, les'ý
époux sont séparés <le fait, et que la femme se prepare .1 intenter
une action cil séparation <le corps. D)ans ce cas le mari Perd tout
droitià la curatelle dle szt femmne, p). -5Î(0.

JUGÙ '-Que sous le régimie de la communauté l'action cil donîiniages-
intérêts; à' raison d'unt quasi-délit d]ont la femme est victime, est une
action mobilière, et que la créanîce liée de ce quasi-délit tomb dan
la comuniauté

Que le nmari a seul qualité pour exercer une telle action, et que
la fenmme, nmême autorisée de.son mari, ne peut l'exercer

(Bossé J1, dissentieîite). Qut'a-ux termes de.s articles 1 16 et 119
de l'ancien code de procédure, l'infornihlitté résultant du fait que la
femme poursui"ant avec l'autorisatjin <leson mari sans déclarer sous
quel régimie matrimonial elle vit, levait être attaquée par exception
a la formie, et était couverte par la comparution du défendeur et le
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défaut de les invoquer dans les délais, le silence le la défense faisant
présumer qu'elle savait que la demançleresse avait le libre exercice
de son action et détruisant la présomption que la demanderesse est
commune en biens ; p. 1. Voir aussi p. 111.

Jusiý :-Qu'une action en dommages pour la mort d'un enfant né d'un
premier mariage, appartient au second mari dle la mère de la victime,
commun en biens avec son1 épouse.

2. Que si la nullité de l'action prise par la femme dans de telles
circonstances, n'est invoquée qu'à la plaidoirie orale, l'action sera
renvoyée, mais sans frais d'enquête, p. 224.

Que le curateur au mari interdit n'a pas qualité pour autoriser la
femme à un acte quelconque. et par conséquent ne doit pas néces-
sairement être mis en cause dans une action prise contre la femme.

Que, lorsque le mari est interdit, c'est à la cour à autoriser la
femme, et cette autorisation peut être donnée en tout état de cause.
p. 395.

Junù :-Que la femme mariée, séparée de biens, peut être poursuivie
seule, sans son mari, pour le recouvrement d'un billet promissoire,
signé par elle, et qu'une exception à la forme, basée sur le fait que
son mari n 'est pas assigné pour l'autoriser, est mal fondée. p. 424.

Action en dommages pour injures verbales intentée par la deman-
cleresse commune eli biens assistée de son mari

J17où :-L. Que la créance poursuivie en cette cause appartient à la com-
munauté de biens existant entre elle et son épouse ;

2. Que le mari seul peut intenter une action pour et au nom de
la communauté ;

3. Que ce moyen doit être invoqué par défense en droit, et non par
exception à la forme. p. 464.

Fournisseur de matériaux.
JUe :- Que l'action par laquelle un fournisseur de matériaux réclame de

l'entrepreneur le prix des imiatériaux par lui fournis, et demande contre
- les propriétaires des immeubles sur lesquels des constructions ont été

érigées avec ses matériaux, que ces immeubles soient déclarés hypothé-
qués pour le montant de sa créance, à moins que les propriétaires
mis en cause n'aiment mieux payer le prix des matériaux, sera ren-
voyée sur inscription en droit des propriétaires, s'il n'apparaît pas
que le demandour a pris son action dans les trois mois qui ont suivi.
'aviis mentionné à l'art. 20 13. C. C., p. 60.

Frais :-v. Taxation des frais. Dépens.

• G
Garantie :-v. Action en garantie.
Gardien provisoire :-v. Appel.
Gardien volontaire.
Juré :-Le gardien volontaire à une saisie de meubles ne peut pas s'oppo-
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il n'est pas nommé gardien, p. 190.

Ilabeas corpus.
it{ED :flowverclear may be tie righit of a fatber to the cuntrol and
custody of ]lis ininor child, sucu righit cannut, wlhere iLi muuturceillent
is îîot esseîîtial to the secuiring of tie liberty of such iiniior child,
be enforced by a, wrîit of habeas corlus, p. 232.

~Iuissier, Erreur par.
Jui É:-1. Un créancier dont l'huissier aura par erreur prati(jue une si'

sic chlez une personne autre que le déefendeur, se Ilbérera eii payant
une ideinité et eii donnant iuain-levée des effets saisis, et aura soli
recours contre l'huissier i io i, se faire rembourser;

2. Cet huissier, s'il a pro'mis de payer le montant, nie pourra pas
plus tard, sur une poursuite en recouvrement, plaider que le ra-
cicr auimîit dû attendre lat loursuite de lat personne ainsi saisie illeira-
lemnent et qu'il aurait dû l'appecler Cil garantie . a. revolillaissance <le
lat dette le prive dlu droit à. ce plaidoyer, p. 75

Insaisissabilité.
.lucag :-Que, le curateur nommé à la, liquidation des biens d'un failli est

un fonctionnaire public dont les honoraires sont, aux ternmes (le F'ar-
Licle 599 C. P., insaisissables,, p. :271.

«Injure personnelle" - v. Conitrainte par corps.

Juc-l :-lo. Que lat loi entend pair iJure ce qui se dlit, s'écrit, se fait ou
s'omnet à dessein d'offenser quelqu'un dans son honineur, et par le mot
pjerson,îel, elle inclut les; voies de fait, mêmne sans dess3ein de désho-
norer, p. 37:2.

Inscription.
JuGi.:-Lorsquc lat somime cen litige (dans l'espèce un(- pensionu alimentai-

r~e), est la seule ressource de la partie et qu'il y auraîit préêjudice -ma.
"c si la cause n'était entendue qu'à. son rang sur le rôle, le Jug peut
ordonner que lat cause srGt appelée le plus tôt poszsible, p 165.

Inscription en droit :-,%% Plaidoyer.
'Une inscription eih dr-oit ne sera pas rejetée pour la seule raisoni

qu'elle est d'une loguu exrordinaire et sous forme de factum, p. 238.
Inscription en Révision.

La, cause e.st inscrite en révision par le demandeur. Le défendeur
demande par' motion que 1l'iscription emi révision soit rayée du rôle
et que la, cause soit renvoyée. dans le districtdrtlaaa ,vu le dé-



XXVI

faut du demandeur, de mettre en cause, en révision, la défenderesse
en garantie.

Celle-ci a comparu à la demande principale et y a plaidé. Mais le
défendeur principal a aussi plaidé à la demande principale.

JuGg :-Lt mise en cause de la défenderesse en garantie n'est pas requise
dans l'inscription en révision du jugement décidant du sort de la de-
mande principale, p. 398.

Que l'inscription en révision d'un jugement produite après les dé-
lais voulus par la loi, pour inscrire en révision, ne peut pas retarder
l'exécution de ce jugement.

Qu'une opposition basée sur ces faits sera renvoyée sur motion,
p. 95.

Intervention.
Jucs :-Le créancier d'une banque en liquidation peut intervenir dans

une instance pendante entre le liquidateur et un débiteur de la dite
banque lorsque le succès de la défense aurait pour effet de diminuer
le dividende de ce créancier, p. 180.

Semble aussi, (lue l'intervention doit être signifiée à toutes les par-
ties en cause, et produite au greffe dans les trois jours qui suivent sa
réception par le juge, p. 226.

JUGÉ:-Que l'inscription en révision du certificat du protonotaire, fait
sous l'article 223 C. P., constatant qu'un intervenant n'a pas produit
son intervention avec un certificat constatant sa signification, dans
les trois jours de sa réception, et qui équivaut à un jugemont reje-
tant l'inteîrvention, doit être faite, signifiée et produite dans les huit
jours de la date de ce certificat ; ce certificat du protonotaire équiva-
lant à un jugement final sur l'intervention, p. 261.

HELD :-lo. There is nothing in the charter of the city of Montreal pro-
hibiting qualified electors of a ward from intervening in a contesta-
tion of the election of one of the aldermen of that ward, when they
allege that the plaintiff bas manifested the intention of abandoning
the proceedings.

2o. Although the intervenants may be, by reason of the delay
elapsed since tlie election, precluded from instituting direct pro-
ceedings to contest the said election, the lapse of the delay does not
deprivo them of the right to intervene upon proceedings instituted
within the delays, for the purpose of continuing the same, in the
event of the plaintiff failing to do so.

3o. Such intervention cannot place the intervenants in a better
position than that of the plaintiff and they can only ask to be
allowed to continue plaintiff's contestation in the event of his failing
to do so, but'they cannot ask that the suit be continued as if they
had been the original plaintiff, nor take conclusions vhich the plain-
tiff himself bas not taken, p. 301.

Juog :-Que si l'intervenant, après avoir déclaré son intention d'interve-
nir, ne fait pas recevoir son intervention par le juge, cong4-défaut
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peut être demandé contre lui comme dans le cas d'un bref non rappor-
té, p. 306.

La demanderesse, épouse séparée de corps, demande l'annulation
d'une vente consentie par son mari d'un immeuble dont elle se pré-
tend propriétaire. Elle meurt au cours du procès, sa succession est
déclarée vacante, et le curateur reprend l'instance. Le mari inter-
vient, demandant la mise de côté de la curatelle pour l'avenir, sa
substitution au curateur nommé, et sa mise en possession des biens
de son épouse.

Le curateur s'oppose l'intervention : Io parce qlue le mari est déjà
partie au procès en qualité de mis en cause : 2o. parce que la curatelle
ne peut être mise de côté que par une action directe:-

JuGos :-Sans admettre le bien-fondé de l'intervention, qu'elle ne peut
être renvoyée pour les raisons alléguées, p. 299.

J
Jugement en séparation de biens :- v. Séparation de biens.
Jugement final.
JuGÈ :-Que l'on ne peut poursuivre l'annulation ou la révocation d'un

jugement final par voie de requête sommaire, p. 111.
Jugement interlocutoire et final :-v. Intervention.
Jugement pour aliments :-v. Aliments.
Jugement provisoire.
JuGg :-Les jugements provisoires peuvent toujours être révoqués par le

tribunal lorsque les causes qui les ont fait rendre uit cessé d'exister.
Jugement rendu dans une autre Province :-Plaidoyer.
Jugement rendu par le protonotaire.
JumA :-1. Qu'un jugnnent rendu par le protonotaire dans une action

pour salaire, est valable à sa face, bien qu'il paraissc avoir été rendu
par le juge.

2. Que la manière de se plaindre des irrégularités d'un tel juge-
ment est par voie d'appel, de révision ou d'opposition à jugement,
mais non par voie de contestation de saisie-arrêt après jugement. p.
295.

Jugement.
HELD :-1. A judgment dismissing an exception to the form, in Which

the defendant, a married woman, separate as to property, complained
of being sued alone, ,can be corrected by the final judgment p. 546.

Juridiction :-v. Prohibition.
Juridiction.
JUGÉ :-Que le seul tribunal compétent à juger une action en caducité de

-legs et en reddition de compte, est celui du domicile du de cujns, ou
celui du lieu où sont situés ses biens : le fait que le de rujus serait
mort dans un autre district et que l'action aurait été signifiée à l'exé-
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cuteur testamentaire personnellêment dans ce inme district, ne peut
changer la juridiction (lu tribunal ; p. 39.

Jucns :-Qu'un bref de certiorari demandé par un résidant de la cité de
Montréal, assigné à Montréal t comparaître devant la cour des com-
nissaires de la paroisse de St-Antoine de Longueuil, et condamné

par cette cour, dont il avait décliné la compétence, est bien fondé et
sera maintenu, la cour des commissaires étant sans juridiction dans
ce cas ; p. 37.

Juc :-Que l'action en résolution de bail emphvtéotique ou de vente,
pour défaut de paiemnent du prix par l'acquéreur, ou inexécution des
obligations résultant <lu bail emphytéotique ou <le la vente, est une
action personnelle, qui est bien intentée dans le district où le contrat
a été passé, quoique le doinicile du défendeur et les immeubles en
question soient situés dans un autre district ; p. 39.

Juc :-Si une exception déclinatoire est faite dans le délais requis par
l'art. 164 C. P., mais si l'avis a été donné pour une date plus éloignée
que les trois jours qui suivent l'entrée de l'action, cette exception
sera maintenue pourvu qu'il n'en résulte aucun préjudice pour l'autre
partie, p. 73.

.Junf, :-Que le magistrat de district a, comme tout autre magistrat, le
pouvoir discrétionaire d'ajourner la cause à lui soumise ou de procé-
der sur icelle, nonobstant tout arrangement fait entre les parties ou
leurs procureurs, p. 128.

JucS :-La cause d'une action pour faire exécuter une sentence arbitrale
reçue dans un district et signifiée dans un autre, ne prend pas nais-
sance entièrement dans le premier district, et le défendeur peut dé-
cliner la juridiction du tribunal de ce district s'il n'y a pas son do-
micile et si la demande ne lui y a pas été signifiée, p. 144.

IIHLD :-Goods in the possession of third parties for sale on commission
constitute property in the sense of art. 94 (4) C. P. p. 155.

Ju<o :-Durant la longue vacance le tribunal ou le juge n'a pas juridic-
tion pour adjuger sur une demande de pension provisoire, p. 214.

Que le défaut de juridiction ne peut être plaidé par défense en
droit.

Que la Cour Supérieure a juridiction pour juger de la validité
d'une saisie-gagerie en expulsion pour 8110 de loyer dû en vertu de
deux baux, dont l'un expiré, et 330 d'e loyer à échoir. p. 312.

Jusil :-Qu'une action basée sur des billets datés de Montréal et faits
payables à Montréal, mais réellement faits dans le district de
Beauce, où le défendeur a son domicile et où l'action a été signifiée au
défendeur,' n'est pas bien intentée dans le district de Montréal, et
le dossier sera renvoyé, sur exception déclinatoire, à la Cour du dis-
trict de Beauce. p. 386.

Juooi :-L. Que la loi 63 Vict. ch. 38, n'affecte pas les élections de doni-
cile antérieures faites tacitement dans un billet en vertu de la loi 52
Vie., cli. 48, en vigueur lors de la confection de ce billet



XXIX

2.Que l'lection de domicile est une des clauses du contrat et
constitue un (droit acquis qui nie peut être affecté par une loi posté-
rieure. p. 415.

JuuÉ :-1. Que le contrat fait par correspondance n'est parfait que
quand la rép)onse (le celui à qlui l'offre est faite, est parvenue à celui
<lui fait l'offe.

2. Que quand le vendeur d'lbjet,; détermiiinfés quant-à l'Sîeu-
lemient, qui réside danfs Ontavin et qlui, en vertu d'un contrat qui a
-été tnînplétii ài Montréal, enlvoie dI'Onitarlio les choses vendues, a l'-
cheteur à MNolt-trl, si l'achieteur a qui les a payéesý (lavance, lie
trouve poinit lei choses eXpé('diées; conforruies aux conventions, et les
refuse, son action pour recouvrer ce qu'il a payé et les frais, lie pour-
va être intentée à Montréal, parve qlue toute la cause d'action n'a pas
pris naissance à Montréal, le fait (le l'envoi, clans Ontario, étant une
partie de la cause d'action;

3. Que les choses tranuinises à 'Montréal et que l'acheteur refuse-
d'accepter, doivent être considérées comme un bien iarlp~teilant aux
défendeurs, pour les fins (le la poursuite et donnent compétence au
tribunal, à Montréal, 1). -151.

Jucîl :-Quanid le contrat sur lequel est basée l'action a pris naissance
dans une proposition des défendeurs, en%î'oéèe aux demandeurs a
.Montréal, pa~r lettr(e, et acc(eptee par eux, également par lettre, ce
contrat a été fait â Uin-±1stoni et les tribunaux du district de Mont-
réal n'ont pas ju ridiction.-p. 464.

L
Liquidation des compagnies.

.Jm~:-Qu'un cveancier d'une compagnie en hiquidation, qui lui a vendu
à crédit, plusieurs mlois avant ma mis en liquidation, des marchandi-
ses qui ont été eN1I)e'diees aux fr-ais de la, compagnie. et sont siibsé-
queminent demeurées en douane Jusqu'à ce que le liquidateur en
prît possession, nl- eut,' revendiquer ces mal ellmndi-Ses à l'enconitre dlu
liquidateur dans les trente jours qui scivent cette prise de possession,
P. 353.

Liquidation.
.TuGL'; :-Qu'un jugement autorisant le liquidateur d'une compagnie en li-

quidation sous les dispositions du <-'Winding up .Act, " à vendre les
biens de cette compagnie, sous certaines conditions, n'est pas un or-
dre sujet à appel aux termes du statut, p). 371.

Litispendance.
Juc;~ :-oorqu'il y ait lieu à l'exception de litispendance, il faut qu'il y

alit identité de demandes aux conditions exi--res par l'art. 1241 C. C.
p. 468.

Locateur et Locataire.
IHELD: Whelire iii an action in ejectinent, the lessee pleads thiat lie lias
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never received any notice that his lease was terminated, the plain-
tiff may answer such plea by stating that the notice that the pre-
mises were to let had been put up for three mon ths before the terni-
nation of the lease, and that the defendant asked for a longer delay
to move out, p. 229.

JuGe :-lo. Que le privilège du locateur sur les meubles garnissant les
lieux loués peut s'exercer même pour du lcyer dû en vertu d'un bail
expiré.

2o. Que l'allégation (lue le défendeur a des meubles suflisants est
une allégation de fait, qui ne peut être plaidée dans une défense en
droit, même si la déclaration ne contient pas d'allégation contraire,
p. 312.

Ju<ni :-Que le locataire d'une maison n'a pas droit Ù une saisie-revendi-
cation pour saisir ses meubles entre les mains de son propriétaire au-
quel il est dû du loyer, p. 400.

M
Médecin.
Juc.e :-Que le médecin, qui a soigné la victime d'un accident, et qui est

ensuite appelé comme témoin, doit dévoiler tous les faits dont il a
connaissance ; mais n'est pas tenu d'exprimer une opinion en sa
qualité de médecin, avant que ses honoraires n'aient été payés ou
garantis, p. 433.

Mise en caise :-v. Exception à la forme.
JUGg :-Le tribunal n'accordera pas la permission d'appeler une person-

ne dans la cause avant qu'il ne soit certain que la présence de cette
personne er*. nécessaire, p. 164.

Mise en cause.
JUGÉ, :-1. Il n'est pas nécessaire dans une action e0 révocatoio1 de doua-

tion pour cause d'ingratitude, de mettre en cause l'un des dona-
taires qui depuis, tel qu'allégué dans l'action, aurait transporté tous
ses droits à son co.donataire, le défendeur, et ce, en considération
d'une hypothèque sur l'immeuble donné.

2. Le défaut de mettre en cause une personne dont la présence y
serait nécessaire, pourrait tout au plus donner lieu à une exception
dilatoire, mais n'entraîne pas, de droit, le rejet absolu de la deman-
de. p. 519.

Motion.
JUGÉ :-Une motion qui n'est pas accompagnée de l'affidavit requis par

l'article 47 des règles de pratique, les faits allégués étant niés par la
partie adverse, sera renvoyée avec dépens, p. 194.

Motion pour cautionnement pour frais.
JUGÉ :-Une motion pour cautionnement pour frais, même non accompa-

gnée d'une demande de procuration, est une exception préliminaire,



et sera renvoyée si elle est faite sans dépôt et avec le timbre requis
pour une motion seulement. p. 467.

Motion pour rejet d'amendement.
.Juoi. :-Qu'une motion pour faire rejeter un amendement, comme n'ayant

pas été autorisé pj.r le tribunal, alors que cette autorisation était né-
cessaire, est une exception à la forme, et est, sujette aux formalités
de l'art. 164 C. P. p. 471.

Motion pour particularités :-v. Quo warranto.
o)ui :-1. Que si un défendeur, sans prétendre que l'exposé des catises

de la demande contenu dans la déclaration, n'est p:is sufisant, de-
mande à la cour d'ordonner au demandeur de lui fournir certains
détails, qui lui sont nécessaires pour faire valoir ses moyens de dé-
fense, cette demande ne constitue pas une exception à la forme et
n'est pas assujettie aux mêmes formalités.

2. Que le tribunal peut toujours, au cours d'une instance, ordon-
ner à l'une des parties de fournir à lautre certains détails dont cette
de-nière peut avoir besoin.

3. Que cette demande le détails, accordée pour faciliter l'adninis-
tration de la justice, diffòre de celle où la partie conclut à ce que les
allégations soient rejetées si elles ne sont pas particularisées dans le
délai fixé par la cour : cette dernière demande doit être traitée
comme une exception à la forme.

à Que si un jugement, renvoyant une exception à la forme, réser-
ve cependant au défendeur sont droit de demander des détails, le
tribunal saisi de cette dernière demin'nde ne peut la renvoyer parce
qu'elle ne remplit pas les formalités requises pour les exceptions à la
forme

5. Que dans les matières (le contestations d'élections, il a été de
pratique d'ordonner des particularités sans qu'on ait considéré ces
demandes de particularités comme des exceptions à la forme.

6. Que dans une contestation d'élection, il s'era ordonné au requé-
rant de dire les noms, prénoms et résidences des représentants di
défendeur, les menées frauduleuses et pratiques dolosives, la ruse et
les intrigues commises par le défendeur et ses agents, avec son ap-
probation et à sa connaissance, les dates et lieux, autant que possible,
où elles ont été pratiquées, et comment le défendeur et ses agents, et
d'autres personnes, ont empêché le requérant d'être mis en inomna-
tion, p. 77.

JUG: -Que sur l'allégation d'une convention spéciale intervenue entre
les parties, dans laquelle le défendeur aurait convenu de payer des
intérêts sur le montant d'un compte pour marchandises et effets
vendus, le demandeur sera tenu, sur motion à cet effet., de dire si la
convention a été faite par écrit ou verbalement, et s'il est déclaré à
l'audience par le procureur du demandeur que telle convention a été
faite verbalement, la motion pour particularités faite par le défen-
deur sera maintenue quant aux frais seulement, et acte sera donné
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die lat dite <leclaiati>n, p. 109.
JUE-Dans une p<uute eni donnages à raison de ce vue le défendeur,

étant auditeur <'une bianque (lat Banique du Peuple), aurait certifié
(111" rapports faux dle l'étant financier de lat banque, !e demandeuir pré-
tendant qu'il aurait accepté les fonctions dle (lirecteur de la, banque
sur lat foi des dlits r.apports et qu>ilCaurait été appellé comme directeur
à paýyer- il le cet ille sommie pour indlemniser. les cré inciers et les
déplmmrLits dle lat b.nque, le défenuur est reyu a réclamer que son
adversaire précise :---quels sont les itemis îau-,- dans l" dlits r-apports
comment et à quelles dattes le <jéfeideur aturaiit reconnu sa responsa-
bilité ; quand et a qui le demandeur aurait payé lat sommen inidiquée,
-mais le défendeur nie peut exiger qu'il lui soit indiqué quels é1taient
les chiffres exacts (les items prétendus faux, p. 1.37.

Jung~ :-LeP défcndeur, dans une action eii responsabilité de dommnage-s
a lae personne, petit exiger des parpienlarité-S (lu demandeur qui ajoute
a l'énumération des dommages les mot-s «I et coetera.

Dans une action cu responsabilité de domnmages à lapro1,l
dlemandi.ieur- n'est Pats obligé de fournir le détail du chiffre dzms dom-
mages qu'il allèguie avoir souifferts dans Sal santé, dans la jouissance
(le la vie et à raison des frais <le médecin, P. 207.

Aetion en onngeitrtspar un architecte qlui allègue que. le
défendeur l' cuéd'avoir agi d'une manière déshonorante au su.jet;
(le certaines soumissions qu'il aurait comnuniquées à dles souniiission-
naires au préjudice du 'léfendeur. Entre autres moyens de défense,
le défendeur allègue qu'il ëzait justifiable de croire que le demandeur
avait agi d'une manièrc i rrégulière. Sur motion pour parti cularités-

J ,.wmý :-Le défendeur <lui plaide justification sera tenu de déclarer sur
quels faits repose cette justification. p. 2555.

.Jm::-I. Que dans une action en dommaýges pour accident, prise contre
lat cité de Mlontréal, cette dernière n'est pas tenue de particulariser les
précautions qu'elle (lit av'oir prises, ces précautions étant définies par
les règl>emients; <le la cité.

:2. Que la défendere.Sse sera tenue d'expliquer en quoi consiste lat
faute de la demiinderesse et les% causes climnatérique-s incontrôlables
auxquelles elle attribue l'accident arrivé :à la demanderesse. p. 349.

ll.-..D :-Tmat ini an action for injuries allered te bc caused by tie gross
carele-'sss axnd negligenice of tie. defendant, plnintiff will lie
ordered te furnish particulars of the eilleged gross carelesness alla

egi en, nd of the damages tbiereby suffercd by him. p. 449.
-Motion pour rejet d'allégations :-v. Dépôt.

N
Notaire.
JTuGe. :-I. Que le notaire public est un officier publie, et que comme tel,

il nie peut être poursuivi pour dommages, à raison d'un acte par lui
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fait dans l'exerceice de ses fo>nctions, saîîs qu'on lui ait <loiiii(' un avis
préatlable dl'un mois (L«niev v. Dozws IR. J. Q., 15 C. 8., p. 604,

LycJsuivi.)
2. Que cet avis est une procédure sépéciale <lanls lat cause' quii doit

,être signifiée au défendeur par- inistère d'huissier.
3. Qu'ine simple lettre, dItnt le demandeur ne( garide pil" <e>pie,

ri'est. pats un avis d'action dlants le sens du code, et qu'on nie peut
prouver verbalement le conitenu dle cette lettre.

4. Que cet avis n'urait pis été nécessaire atu cas où lat mauvaise

foi du défendeurtl aux-a.'it été lîl-ouN-ée. P. là.

Opposition l-' Rvision:- Gardien Volontaire-
'JUC- :-1. Qu'une opposition nie Sera pats revyesur motion pative

u'lny a pas eu d'ordre de sursis pzar le juge .le shér-if avant ss
penidu ses procédés et fait rapport eII comséijuence, l'opposition se
trouve régulièrement devanàit la couir por>m axdjuîdicatio>n.

2. Qu'une telle mnotion i î'attaiquaint pas, le mîérite dle loppositionl,
pairticipe de la nature dIuuie. exception it lat for'me et li eu eti te
reçue qu'enx ~itaîîlt qu<'elle lnonice l'oppoCSitionl e<>iî1îill futile et. qu'unl
préjudice est caus" par- le-, irréýgalarités invoquées. pi. :23.

JuG. z-Qu'uni demndeur nie petit, piir uie motion faite sous les disposi-
tions, de l'art.icle 6.51 0. P., demandLl(er le ren- i <'une opl)ositioui,
parce qu'elle aurait été- faite arsla productif... d'une première op-
position qlui a été renvioyée, et alors que toutes les annilonces sur la
siiisie avaiient été faites, et sasl'auîtorisation (1un1 juge, et parce
qu'elle n'invoque pas des, uuuoyeuîa, subséquents aux procédures qui onit
fait suspeinde la '-ente #Cil premier lienx ; ces moyens, lie pouvaluit
faire l'Obj1et que d'une exepIt:ol il la fom-nwiz â VuClippsitiou ; l'article
651 nie s'appliquanit, lue lorsqu'il appert. par IFojîpoi)sitioni mznue, oit
par les procédur-es tir dossier, qu'elle est faite dLois le but de retarder
injustement la) ventce p. 97.

lur-e :-I. Qu'un défendeur nie petit pars invoquer, commlle m<10yem, <le
nullité de lat a isi, description erronée, que le demnandeur' fait,' de
xiii domicile, s'il est décrt i bref dev saisie et tu.% pi-or-ès-verbalx
e'<imine il l'a é'té danls le brcf d'shm;toet S'il Il'aZ p.-, invoque
cete i'réguxm'itýé, dlants les délais voulus pour la pr-oduction d'mit,
exception â lat forme (art. 176 0. P.) -,p. 94.

Iune, :--Si l'opposition aâ une exzécution qui a éti' émise a la requéte du1
l)oumuu- distran~ut et de. sa p)artie est ii.l fondée par rpota
procul-cur, celui-ci petit demaunder le r-envoi quanxt à lui, p. 167.

Jreü- :-Ce' n'est que subséquemment aut rapport de l'original (le l'opposi-
tion que l'on peuit donner l'avis prévu îxtr l'art. 650 C. P., P. 176.

2(Iletiver-s;îxt l)vnoJ.) z -Qu'une opposition à une 5;siCi nie
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sera, pas reJetée COOifl1Ci irrégrulière, parte que le commissaire qui
aurait reçu I'allidai-it aurait signé cet affidavit comme suit :L. .
Dlupré, C. C. S. D). pour le district (le Montréal. "

3. Qu'une op.positionI faite par le défendeur, basée sur les paragra-
plie--, 1 et 8 dle l'article 5 98 C. P. (lui n'allègue pas (lue l'huissier sai-
.sissaut nie lui a pas laissé de coniltustible et de comestibles suffisants
par lui et sa fainilh;, pour trois mois, et quvil ne lui a pas laissé lion
plus, le foin et autres fourrages destinés à la nourriture les animaux
qlui, par le paragraîphe 8 dtu dit article, sont déclarés insaisissables7
muais (lui alIlègue spulemnent que ces effets sont de la catégorie de ceux
(lui auraient dût être laissés au défendeur, à soit choix, en vertu <lu
(lit paragraphe de ce cet article, sera rejetéeé sous l'ait. 651 C. P.,
Commlne faite dans le but (le retarder injustement la vente, vu que
l'opposant n'llgu ps de griefs.

4. Que le fait qlue l'huissier saisissant ne constaterait pas, par soit
procès-verbal, qu'il a requis le défendeur de fournir- un dépositairer
solvable, avant dle nuaimer un gardien d'office, n'est pas une cause de
nullité de lasiisi le défendeur ne se plaint pas que l'huissier zi.
refusé d'accepter unt gardien solvable. p. '282.

Jum9 :-Qu'unîe opposition à uit bref dle possessitn, qui allègue que depuis,
le jugement rendu contre le défendeur, ce dernier a obtciiu d'un
des procureurs dut demandeur la permission (l'occuper encore un
certain temps la clînnîbre louiée du demandeur, et (lui est accomipa-
gnié d'un ordre de sursis donné par un juge de la Cour Supérieure,
ne sert pa" renvoyée sur motion, p. 291L

Jfung :-Qu'il n'y a paLs lieu à opposition à jugement contre un jugement
rendu aprèsi contesqtation, surtout quand il appert de l'opposition
nmême qu'un(- partie au moins de la réclamation du deinandeur était
bien fondée. p). 351.

llE..u :-That Nvliere a foreign plaintiff seeks to exeute bis judgnment
agaist the défendant, and bias an executory titie, a third party w-%e
dlainms to be tlie owncr of thie effeets seizcd by that plaintif,. ks be-
longing to the defendmint bias no righit to demnand security &or costs5
fi-un thmit forcign plaintifl îvbo contest-s the opposition. p. 355.,

-JUG:re :-Que celui qui fait une opposition basée sur -un contrat de inla-
ri-ge, nie peut iiîr;crire pour jugement sur cette opposition sans avoir-
produit ce contrat, et qu'mnîe telle inscription sera, rejetée sui- motion.
P. 380i.-

REL».-Tmat a motion mercly asking for tbe examlination of the oppo-
sant, witbiout asking ýor the dismniseal of the opposition after suclr
exaimiation,, will not he granted. p. 387.

Jx:,r. --. Que l'opposition à jugement est une défense a l'ationi, et sera.
renlvoyée sur inscription cmi droit si rien dans l'affidavit ne fait voir
que l'opposanta; été emnpèchié <le produire sa défens~e dzins le temips
voulu : <Ro« .Dai7vso?,.N . L. n1., 2. C. S., 361.)

2. Que le permis du julge de produire une opposition à jugenent,
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nWest qu'un ordre die procédure sujet à. rescision (Jiamilton v. Bu
rasrsa, -R. J. Q., .3 C. S., 4167.) p. 432.

.TuG; :-Qu'unie opposition à une vente Finieubles, qlui a)lègue simple-
ment qIle ces immeubles sont erronénient décrits, sans dire ciei quoi
cette description est erronée, est frivole, et sera renvoyée sur motion.
1). 440.

HELD :-That an opposition whicli mere.ly sets forth tliat thie opposant i.4
proprietor of Uithec seized, wititout mientioning any titie thereto-,
is futile and i vlI he disiiiissed ont motion, p'. 230.

.J~~:-Uneý opposition afin d'annuler est bieni fondée eli droit si, entre
autres moyens, elle invoque une saisie-exécution préalakUie et tenant(-
dles inmes biens, nièie ,'il n'y c.-pas allégué qIle le shérif procède
effectivenment sur cette saisie antérieure, p. 256.

Opposition,
Ju.c.e- :-l. Une opposition ài jugement faite par le mari commun en biens

de la défenderesse est rglèe
2. L'opposant peuit ajouter une allégation à~son opposition àj uge-

mecnt, par amnendemient, sans la permission du juge, même après
qu'elle a été assermentée, et reçue par le juge, pourvu que l'amende-
ment soit aussi assermenté. p. 497.

.Ju?i. :-1. La déposition qui doit accompagner Flpposition, sui'vant l'ar-
ticle 647 C. 1P., peut être assermentée par le pr'ocureur de l'opposant,
s'il a une connaissance personnelle des faitsalgu.

2. Une oppIosition ne sera pas; renvoyée commne futile sur motion
en vertu de l'article 651 C. P., pour la rasnque îe prix convenu
pouiàl'acquisitioîî (le l'immeuble par l'auteur dle l'opposant, n'est pas
indiqué dans l'opp)osiio>n et n'apparaît pas avo~ir été réelleiîent payé.
p. 498.

p
Partage
'JuGe :-I. Que l'action par latjuelle on réclame inie partie indivise d'un

immeuble dont un tiers acquéreur est en 1îossession ci vertu d'un
juste titre, serait une action en complte et partage contre les héritiers-

et l ,aaires unvresde l'auteur <lu tiers acquéreur, et qu'une ae.
tion contre le tiers acquéreur seul sera renvoyée sur défense cxx droit,

* 2. Que le tiers acquéreur, ainsi poursuivi Cil répétition d'une partie
indivise d'un inîmiieuble qu'il détient cxx totalité, a le droit d'invoquer,
cin défense à cette action, le paiement Fait par son auteur et les aîné-
lioratioiîs par lui faitrs sur l'iimmeubille cmi question. p. 375.

Particularités --. Motion pour particularités.
Péremption.
JCcGl. :-Que lorsqu'une partit- demanderesse ou opposante est représc1ntée

par une socitt dle procureurs dont l'uni est iinmmé à une fonction
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judiciaire incompatible avec l'exel4c.ace dle la profession d'a-vocat, la
péremption d'instance petit cependiant êitre demandée contre elle en
en signifiant la, demande Ir ceux de ses avocats qui sont encore prit-
tiquaLnts, p. 89.

ui :-1. Les muemlbres survivants d'une société de procureurs qui occut-
pait pour une partie peuveilt demander au nnn de la société lat pé-
remption di'intantttce au profit de cette pairtie.

2.Le fait que la copie de la demande (le péremption n'est certifiée
-que par, l'un des associés n'est pas une cause de nullité alors que
cette copie indique comment l'oiinai.l est signé, p. 161.
Juc.g, :-Le bref (le certiorari est introductif d'instance et pzirtartt
l'instance sur certwrarwi ne peut ôtre délrepérimée avant l'expira-
tion de deux ansý à~ dater de la dernière procédure, p. 163.

JuGÉý :-La demande incidente reconventionnelle est sujette à une péremp-
tion distincte de li, (demnande principale. p. 182.

Juoi£, :-(renversant Mathieu, J., Gi, J., dissentienk.) :-Que bien que
les membres survivants (l'une -socie-té légalie dissoute par la mort d'un
de ses mnembres, aient le droit de faire et :iigner un e motion pour' pé-
remption d'instance, il ne peuvent ajouter A. leur signature celle de

l'so:édéfunt, et cette irrégI-ularité comporte une nullité absolue. p.
316.

IELD :-I. Tlîat even if a- principal plaintiff iii an action wlîere there is
un intervention and a demiand in wvarranty, wvould be entitled to lîavcr
any part of the instance perempted, such as thie intervention, lie
cannot- obtaLin such peremiption in a mottion whcereby lie siînply asks
thiat thie present inmtaci ho declared perempted.

2. Tlwt a principalI plaintiff lias no interest in moving fort the~
peremiption of the action in warrauîty.

3. That tlie ,service of such motion by the plaintiff was a useful
proceeding to interrupt the î>eremnption as regards the inttn'venant,
even if the latter could lie considered, as a defendant. p. 364.

JuGgý :-Que lor-squ'un membre d'une. société (le proureuirs a notoirement
cessé de faire partie dui barreau (le la province de Québec, la signii-
fication (l'une motion pouur réz-emption faitceà son ancien associé seun,
est valable p. 476.

~Juc,É :-Une action prise soin, l'ancien code de procédure petit être péri
inée si le demanideur n'a pas fait de procédure utile depuis deux ans,
la péremption ayant commencé sous le nouveau code, p. 484.

1hi.i» :-Tie service of a motion for peremption upon a firmi of lawyeérs
wliôse niembers havedissolveil partnership .ince the last proccecdng,
înust be inade aipou both part.ners, and iiiot only upon one of theni
-as representing thie late firni. p. 522.

Pièces de procédure :-v. Copies.
HFELD :-WhIlere Defendant has not objected to a, copy of riigsans

scf9p~Jset out ini PlaintilYs declaration bain- produced i lieu of



the original, wvhich plaintili clainis is iii the possession of a tblird
party. hie cannot ask that, e-tr proceedings silice the reuabe
r-ýeeted on the ground thitt <lcefedant hias cutitravened arts 1-55, 157
C. P". P. 174.

Pilote. -v. Commissaires du Hav're.
Plaidoyer :-%-. Amendemnît: Inscription en droit.
J Uae :-Que danIs une poursuite rî'eau nom du procureur général ton-

tre une corporationy la défendleresse lie peut plaider, au moyen d'uni
Plaidoyer Inzis darrein titttlce, qlue lat partie qui a sollicité V'il-
formation a cessé d'être membire de la corp1oration déefenlderesse, et a
perdu tout intérêt dans le procès, et que tous les membres actuels do
de la corporation défenuderesse alprou%-ent l'attitude prise par- elle,
p. 7 1.

JuGe,, :-UTne réplique générale niant tous et chiacun dles fait.s nouveaux
d'une réponse spé.:iale, eu et idant qu'ils coin fredi,eii ceux dil plaid(w1 -
er, sera., sur miotir -t, rejette du dossier. . . (Conforme atu jugement dut
juge en chef Casault, en 1899ff, (lams la cause doe?»sa v. Kinqr, C.
C . Q., 3901), P, 120.

.Jv.ý :-Que la, conte.station é1tanit liée par ]l défense, le demlandeur ne
peut, en répondant, soulever des faits nouveaux pour les, ajouter à
sa demande, p. 1411.

.Ju.;.-à:--En certains mas, une dénégation, (le lat nature d'n dngtio
générale, peuit être accompagnée d'uni phiaidoyer sp)éciali, p. 137Î.

Juc.e, :-On ne peuit plaider que lat demande repose sur un engagement
prohibé par la lat loi et contraire à. l'ordre public et aux bonnes
mSeurs> à une action basée sur un jugement rendu dans une autre
province du Caniada, si le défendeur à comnparu et plaidé à l'ac-
tio)n originaire, p). 165.

IIELD :-If a, plaintiT docs not set forth suficiently ini detail iii bis decla-
ration the imanner ini wich lie becaîne holdeî' and ow'ner of the note
sued on, defcndant's recourse is by àxetiu< la fomne or motion
foir particulars and not by demurrer, if the allegations of the decla-
ration are sufficient in law to justify thie conclusions, p. 177.

J uGeý :-Le demandeur, dans une action contre des membres d'une coin-
pagniie à fonds social, po)ur une dette de la compagnie, ne peut, par-
une réponse spéciale aut plaidoyer, compléter ou refaire son action
ou en changer la, nature, en attaquant par exemple, la vérité des
faits mentionné., aux lettres patentes <le la compagnie, quand l'ac-
tion ne demande pas leur annulation, p). 254.

.JuGE :-Oanis une action. basée:sur un testamuent authientique, si le défendeur
plaide que ce testenient, ne vaut pas comme testament authentique
parce que certaines furmialités n'ont. pas été remplies, le demandeur
petit, par réponse spéciale, alléguer qjue ce testament est valide aul
moins comme remiplissa,4nt les conditi(.ns d'un testament suivant lat
forme (dérivée dc la loi dl'Angl-,eterre, p). 256.

Prescription.
Qu'une tierce-opp)ositioni n'est pas prescrite, quelle que soit la date
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lu jugement attaqué, si le tiers-opposant n'en a eu connaissance que
dans l'année qui la précède, p. 340.

Preuve -v. Certiot-ari.
HELD :- Where a dilatory exception wvas made by defendant alleging

that Plaintiff had left the Province sitice the institution of the action
and asking for security for costs before pleading, the bailiffs returii
upon a subpena to the effect that lie was unable to find the Plaintiff,
and that lie had been iniformed that Plaintiff left the Province, was
sufficient, at the trial, to throw the burden of proof upon Plaintiff to
show that lie was still doniciled iii the Province, p. 192.

Privilège de constructeur.
Juo :-Dans une action contre l'acquéreur d'un immeuble pour faire dé-

clarer tel immeuble affecté au privilège de constructeur ehrégistré
sur icelui et pour le faire vendre en justice, il n'est pas nécessaire
que le vendeur, débiteur persoinel, soit mis ci cause, p. 236.

Privilège de l'avocat.
Jooum :-Que les frais faits par un avocat devant une cour qui s'est

déclarée incompétente nonobstant les prétentions contraires des
parties, ne sont pas privilégiés. p. 340.

Procédure Sommaire.
JUGÉ :-Qu'une action par laquelle le demandeur demande qu'un certain

billet lui soit remis ou soit déclaré nul et de nul effet est d'une nature
sommaire. p. 348.

Procès par jury.
Jua :-Que les dispositions dau nouveau code de procédure s'appli-

quent à l'instruction d'un procès par jury ayant lieu depuis que le
nouveau code est en vigueur, bien que l'action ait été prise sous l'an-
cien code ; p. 1.

JUGIÉ :-Que la partie qui a demandé un procès par jury est déchue de
procéder après l'expiration des trente jours qui suivent la contesta-
tion liée, si l'oposition a été faite avant la contestation liée, et que ni
un amendement à une des procédures de la partie qui a demandé le
procès, permis subséquemment à la contestation liée, ni l'exécution
d'une commission rogatoire, ne peuvent décharger la partie de l'obli-
gation de procéder sur sa demande de procès par jury si une exten-
sion n'a été demandée avant l'expiration des trente.jours, p. 53.

JUoo :-Qu'un certificat du protonotaire attestant que la partie qui a
demandé le procès par jury a fait défaut de procéder sur sa demande,
sera rejeté du dossier s'il est produit avant les trente jours qui sui-
vent la contestation liée. p. 382.

Promesse de'vente et .Bail,
Jurmù :-Qu'un acte par lequel le propriétaire d'un immeuble le loue pour

cinq ans, le preneur devant payer les taxes, cotisations, et assurances,
et où il est stipulé qu'à défaut de paiement sous 60 jours à compter
de. chaque échéance annuelle, le preneur perdrait tout avantage,
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neýSt, matlgré' -so titre de Il iroinesse dle vente et bail, 1,uue et
de F*itunieueble, r.ésloluible sous certainles conditions, et qu'une sa.isie'

g~1grîeCilOxplsilIprise I)tt lo Vende<ur, qlui ré-1une (lu loyer et
une indemnité, sera renye srecption à la formîe, cette action
fl'ét-ilit paLs entre loc'ateur et louataire, P. 4130.

Procureur distrayant :-v. Opposition.
:Property :-Art. 94 ()CP.-v. .J uridiction.
Prohibition,
-Jurg :-l. La Cour de Circuit WUa pas juridiction pour' entendre mie

cause dirigée contre le liquidat eur d'une compagnie mise- en liquida-
tion enl vertu <le la Loi des lit li iations fédérale( ium-pkl)

2. La Court Supérieuire, cil verh tun contrôle que l'article 50 C. P.
lui donne à execr .Sul toits les tribunaux, (la Couir dui Banc du Roi
seule exceptée), a juridiction pour maintenir un -irif dle prohibition
contre une Cour de Circuit qui excède sa juridiction.

3. *Il y aL lieu a prollilitioii contr'e un1 tribunali inlfér-ieurl mline
après que le jugement a, été rendu par' ce tribunal, p. 5:2.

Puis darrein continuance : v. Plaidoyen

Q
Qualité du de-mandeur.
JUrJ'ý ý-0Qu'ulî denmandeur' qui poursuit en saqualitéI d'exécuteur testa-

meittaire, sur' uîîlxaîl passé' en cette quaité avec la, défenderess'e, n'es.ýt
pas tenu de produi'e les pièce.,;'nvn sa qualite, avant (le p)ouvoir
inscrire 1)pu'~ . 3,S9.

Quasi-délit :-.Femme mariée ;R:pnaiié
Quo warranto.

:2. Que la, charte de la cité de Montréal neiepsque, la requête
et le bref de Qjuo n">rnosoient sin àé l'échevt"inl donit onI coeu-
te.ste l'élection, dans le-, tr'ente jours qui ont suivi le v'ote, ou la nO-
mnînation s'il a, été élu par acclamation

:3. Que la î'éSentLatioit de la) requête pour bref 'iwe.v i se fait
<up~Ile juge dé'terinanii-tt lui-même, %'il trouve l'atbdavit satisial-

s1auit, le-s délais dans lesquels le défendeur' doit comparaître, et il ap-
par'tient ensuite ;.u requérant de faire signifier la copie de cc bref
itvec la copie de la, rtquête et dle l'ordre lui juge dans les délais ap'
I'Op11I'S àL la nature du1 litige, et Sllius.anu<ý pour' perluettî'c au défenl-
deur de -se défendre avec siireté et en pleine, conniaissan1ce de cause

4. Qu'un délai de six jours entre la sigification dle la copie. du brefÉ
de quo mli'ranto et dles 4lutres pièces, et le r'apport du bref, e'4. suffi-
%sault ;

.5. Que l'ordre du juge permettant l'tmanatimn du bt-cf de 9M)
a.''noet des autres pièce.-, n'est paLs éu par la sigiicationi

d'une copie (le ces pièces faite à la femme <lu défendeur, <laits la rute,



le doinicile du défendeur étant fermé l'ordre ne devient épuisé que
le jour du rapport, soit par le rapport lui-même ou le défaut de rap-
port ;

5. Que le juge qui reçoit une requête assermentée exerce des fone-
tions purement ministérielles et qu'il n'appartient pas à la cour (le
considérer si la réception de la requête était justifiée ;

7. Que le défaut de mentionner les noms et résidences des per-
sonnes accusées d'avoir pratiqué dans une élection des menées cor-
ruptrices et (le particulariser la nature de ces menées et les dates,
lieux et circonstances où elles ont été commises, peut donner lieu à
une motion pour détails, mais non à une exception à la forme par
laquelle on demande le renvoi de l'action ;

8. Que ces particularités peuvent être demandées après les délais
fixés pour produire une exception à la forme, p. 12.

Juci" :-Qu'une requête en contestation d'élection, adressée à la Cour
Supérieure, peut être reçue par un juge de la Cour Supérieure.

2. Qu'il est sußlisant pour que le requérant paraisse avoir qualité
pour contester une élection, qu'il allègue qu'il est électeur dûment
qualifié à voter aux élections municipales auxquelles le défendeur fut
élu et (lue son nom était dûment entré sur la liste des électeurs du
quartier où le défendeur a été élu.

3. Qu'une action en contestation d'élection ne sera pas renvoyée
sur exception à la forme parce qu'il y aurait été pris des conclusions
illégales en outre des conclusions-que le demandeur avait le droit de
prendre.

4. Que les mots " quo warranto " ajoutés à un bref d'assignation
ordinaire, n'en changent pas la nature et ne le rendent pas irrégulier.

5. Semble qu'il faut, dans une exception à la forme où l'on attaque
la suffisance du cautionnement et de l'avis de cautionnement, en
matière de contestation d'élection, dire en quoi le cautionnement et
l'avis sont insufisants, p. 50.

R
Recours en garantie :-v. Garantie.
Règle de pratique.-Légalité :-v. Avocat.
Requête Civile.
JUGg :-Il y a ouverture à la requète civile lorsque de nouveaux témoins

sont découverts lui pourront prouver les faits essentiels à l'action, p.
397.

JUGLÉ :-Le mari, commun en biens, ne peut se pourvoir par requête
civile, contre un jugement renvoyant l'action de sa femme vu son
incapacité, laquelle incapacité n'a été invoquée qu'à la plaidoirie

orale, p. 417.
HELD :-That a judgment deelaring the contestation' to an opposition

maintained by consent, cannot be revoked by -way of requête civile,
unless it is also attacked by way of improbation, p. 435.



Réserve de Recours.
Que si unl iiigement renvo(ie une aution en nullité de procès-verbal,

suir le défaut dul demiandeuir (le prouéder, mais rerele recours dlu
dlemnldeur, la prescription é-dictée palr l'art. 70-5 C. M. nie peut êti-e
o)pposée à uineaction subs.i<juen te, p.. -257.

Responsabilité.
(Hl, J., dissentiente). Qut'une(, vitessec de 1.5 milles à lheure W'est

pals une faute qllasi-délictuieuse eni l'absence d'une disposition de lat
loi limitant lit vitesse (les charis d'une compagnie, et <juiil v aL lieu dle
réviser le verdict d'un jur-y quti a vu la une faute, p. 1.

Rétroactivité :-v. Procès l)iiury.
Révision. -
.Jum~ /'ouk« .J dissidoIeI) Qul'unel inscription emi péis ol)ur être

valable, doit être signéle par le rouerde l'appelant même, et lie
peuit l'être de son nomi par un autre a qui il emi auirait; doniné le niau-
dat, P. -563.

.5 VaJ, :-Que dans le cals d'un11e inscription eil r.-Vîsol, si lms proclireti's (le
la partie i ltilmée Con senlten t à ce qlue le dépôt Ieuspar l'article
1196 C. P. res.,te enitre les mins dles proureurs <le l.partie appelante,
la Cotir de Ré~vision lie <leclarera pas d'office, Finscription irré<rulièr-e
et nulle, surtout si elîle est d'avis (le cou finer, au iMéite, le *Ug(
mieut de première i«tne

- Semnble quie danms le cas où, au mér'ite, la cotir (le révision croirait
devoir' infirmer le premier jue~enelle devrait or'donner que preu-
ve frit faite (le l'auitorisation par la par'tie, du consentement (donné,
par' se-spIiocu î'eu rs, p. 530.

IMDtI :-The filct thlat notice of iniscriptionu in ]leview Nvas ser"ed on1 the
opposite party -wit.hin thie eight davs allowed for iakzing the depo-sit,
buit not rcttinied inito Colrt 'î'itlin sticl dela , is imot a ground for
'ejerting -the iîmsription, and a motion to reject muchl inscription NNvill
be disinissed, m'leî'e it is slhown thiat tlie notice, ifter service, ]las
beenl filccl on t'le nleareýst following jutridical, day aîter the expiration

,of the ciglit days, p). 548.

Saisie, nullité de la -- v. Opposition.
Saisie-arrêt en main tierce.

*JUGJý :-Iîme saisie-arrêt qui a dté- signifi<Yý crie un lien (le 'droit entre le
saisissant et le tiers-saisi, suffisant pour- justifier le T. S. de nie pzts
payer le demandeur originaire, dont lat saisie est postérieure au colm-
sentemnent de payer aux premiers T. S., -si le montant saisi est insufli-
sant ; mais ce lien nie devient définitif entre le T. S. et le saisissant
qu'ap)rès un jugement contre le T. S. ou par son consentement à payer
le saisissant, conmme dans le tranisport le créanice, P. 21.

-M
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.fuG1,L :-Qu'un <lemanileur ne petit iniscrire ex-patrte pour jugement Sur
la declaration d'un tiers-saisi lorsque cette déclaration ne contient
pas une admission pure e~t simnple qu'unîe certaine sommne est dute au
dé.feideur, P. 2-t.

.JuGEý -- T~e tiers-saisi qlui néglige de produire un état qui est le coxuplé-
meut dle sa déclaration peuit être condamnné comme débiteur princi-
pal, p). 193.

Que rien ni'eispêclie de saisir entre les mains dles employés (l'une
dop éne lfenlderesse, ce que ces derniers peuvent personnelleinent

lui devoir, P. 2-95.
Que lors(1u'ulle sausîe*arrèt a été déclarée teouante, un jugemenit

postérieur ordonnuant au tiers-saisis de payer les deniev.; saisis, n'a' pas
.sa raison (F&tre, le montant, sauf dléain(e faillite, (levant être
distribué suivant l'art, 697 C P., et ce surtout s'il existe une saisie
après jugement an térieu re, p. :340.

Sur déclaration (les T. S. que le défendeur est à leuir emploi
comme chîirretier ; que ses gages sont détermiinés par le gain journia-
lier qu'il fait avec les voitures et chevaux des T. S., auxquels le
défendeur paLye et rend compte du produit entier des recettes journa-
lières, moinis la moitiét retenue par le défendeur ,qu'ils lui ont payé
.11.54, moitié des recettes faites depuis signification de la saisie,
alors que le (léfenideur leur devait -t doit encore $S43.00

JuGE( :-Que la moitié de telles recettes représente un salaire journaliîr
et la, partie saisissable de tel salaire peuit être arrêtée et lasaie
arrêt en sera déclarée tenante, p. 34.

IIILD :-A cr-editor cannot seize bis debtom"s salary, wgsor commissions
without stating in the writ of attachment the nature and place
of the debtor's occupation, and eonisequetitly lie cannot contest thie
garniishiee's declaration, alleging tîmat commissions hiave become due
to his debtor if thme -%vrit, of attachiment does not meet the require-
menth of lawv regarding seizures of salaries and wvages, p. 552.

Saisie-gagerie par droit de suite.
Juc,ù :-1. (Confirmant Langelier, J.) La nullité d'un jugement Cil sépa-

ration de biens non exécuté, esýt absolue, et les tiers mêmes ne peuivenit
se prévaloir du fait que la femme se serait, dans le contrat pasisé
avec eux , désignlée comme juiiiemnent séparée de biens.

2Le défaut d'autorisation d'une femme conmmune en biens est
une nullité absolue dans l'assigniation ; cette iullité est dVordre- pu-
blie et doit être proposé(- par- le tribunal même an cas où lat femnn¶e
ne s'en prévaudrait pas.

3. (Par Laugelier, J.> Une action prise contre une femme commune
en biens qui s'est faussement représentée dans le contrat sur-
lequel est basé l'action, commue sép)arée de biens, et n'a pas plaidé la
nullité dc l'assignation par exception à la forme, sera renvoyée, muais
sans frais. p. 549.



M

B aisie-conservatoire.
1-IrLi) :-Tliatt the alleged irregularity and nullit Y in die, issuing of flhe

wvrit wvas wa.ivC(l by the (lOfenihiii, who mol previously mnade a
miotioni to l fi thain<>iiiit of bail I)y thle gîvîng of wlîielî tht' property
it.taclied miiglit lie relieve<l froin seizure uîîder slnd -%'rit, p). 107.

.J*u<;s' :-Que le défendeur nie lpeut faire casser, sur requête, une saisie
conse.rvatoire, qu'enà F'ti1 a if 'flidavit ou enI tablissant qIle les
biens saisis sont eNempts die saý-isie :les autres iloyenis dloivenit être
iii voqués par plidoyer au fonds, p. -142.

Jui :-Tnie saisie coniservaitoire pis~e par un employé congédié, pour sat-
laire non palyé et donmages causm$s p.trdon1 renvoi illégal, sera aninu-
lée sur requê~te à cet effe't, l'emiployé n'ayant pas, dans ce cas, dle pri-
vilège sur les biens de son paitroie

. esaisie conservatoire serat renvoyée sur exception à la forn ià ime,
Si, prise pour des doimages nion liquidés, elle a é'té émise sans lorlre
d'un juge, p. 487.

Saisie Revendication.
Un bref (le saisie-revenldication avait été émis sur Production, avec
le fiat, d'un aflidavit de lat femme commune du demandeur. Sur- mmm-
tiomi du défendeur demandant que lat saisie-re\ endication soit annulée
parce qule lat femme commune du demandeur nie peut témoigner pour
son mari.

-GE:-Chie l'aflidavit requis pour obteni- l'émission d'un bref de saisie-
revendication nie faisant pas pr-euv-e dans la cascelui qui est donné
par lat femme commune en biens du demandeur est suffisant, p. 403.

Séparation de corps :-\-. fehane mariée.
Séparation de corps.
JuGe, :-Que danis une instance en séparation de corpIs et de biens par

une femme contre son mari, dans laquelle il y a contestation, elle
aur-a, droit d'exiger- de lui le paiement d'une Pension pr-ovisoire et des
déboursés dans lat cause, P. 129.

Séparation de biens.
.Ï;:-1. Toutes formalités essentielles accomplies et cil i'absenc.e de

frauide, Yexécution dlu juigement dle séparationi de biens peut avoir
lieu ou du moins les procédur-es pour la poursuivre peuvent conmmnen-
cer enl tout temps3 après le délal fixé )ai- l'ai-t. 6312 C. P., sujet à la,
prescription décrétée pa-lrt 2265 C. C.

2. Par pr.océdi-lles aux fins d'obtenu-r le paiement (les droits et i-e-
prises de lat feimme (ar-t. 1098 C. P.) on entend tout ce qui tend à liqui-
(ici- lat comnmunauté, par- exemple iin iiîveiltaire, un compromis.

3. Le défaut d'atniclîîge et d'inscription dlu jugement de sépar-ationi
de biens est une cause de îîullitè de l'exécution à l'égar-d de,% tiers ;il
n'eu est pas une à l'égard dles parties; et n'empêche pas le jugemenît
,cd&reîîionitcr,.quimît à ses effets à 1'égaid des par-ties, u jour de la
denmande, P. 169.

I
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Juiim:--f Que la femme (lui a c>btett un jugenit la cdéclarant séparJtd
de biens, nmais n'a pas fait e.xécuter ce jugemecnt, et a Pris d1ans uiir.
acete -c-s etla qualité de femme séparée (le bien,;, -sans déclare i c tte sépa-
ration est contractuielle ou judiciaire, ne peut être admise à plaider
la nullité de son cotra-;t (in- raison dle l'inexécution cIe ce jugremient, p.

J uoe Lorsque les dissipations du mari ou .Sa mauvaise admnistration,
des revenus des biews propres dle sa femime, le mettent dans l'impos-
sibilitéS de pourvoir actuellement atic besoins (le sa femme et (le ses.
en.fants, ou peuvent seulement faire croire (lue cette impossibilité se
produira si la gestioni continue, il y a lienà? prononcer la séparation
dle biens, encore que le capitail des biens cie la femme rie soit pas réel-
lement en péril, p. 4-17.

Serment,
JIEL» :-A witness at tbe trial, who pirofesses the Jewvisli religion, but i*,

swvorn on the lEvaiglists and without placing bis biat oin bis blead,
will be bworn a-newv by order of tbe court, wbien bis religions belief
is ascertained by counisel, notwitlistanding the fact the witniess de-
claves hiniself bouind by tbe oath already talzen, p. 110.

Signification :-v. ExNception àL la forme.
JuGmi *-.La signification étant nulle à~ raison du défaut de qualité de la.

personne i.nstrumentante , permision (le signiffier à~ nouveau le bref
qui est encore en viguieur et la dcatinsera accordée aux condi-
tions imposées par le tribunal, p. 142.

Substitution-
Jucil£ :-Que dans une action basée sui' un acte d'obligation consenti ele

faveur du curateur à une substitution et de trois grevés, et prise par
un des grevés et d'autres personnes dont le titre de créanciers n'est
pas app arent, les demandeurs ne peuvent, en réponse ài un plaidoyer-
oit lon se plaint dle l'absence du curateur et de deux dles grevés, et de,
l a pr-ésence Comme demandeurs (le personnes sans titre apparent,
produire les titres (le ces personnes, et cette par-tie de la réponse sera,
rejetée sur- motion comme tendant à refaire l'action, p. 384.

Succession vacante.
IZLD :1. NO pel sOn is illterested to tak-e proceediings for the appoint-

ment of a curatoor to a vacant succession 'vho is not eitber a relation
or a creditor or' tbe person fromu whoni such suession devolves.

2.The pr-ovisions reiating to fainily couneils do xiot apply to tie
proceedings for thîe appointrnent of a curator to a -vacant succe-ssion
aad only relations and ci'editors are corrnpetent to advise the judge
as to the appointemnent, of a, curator to a vacant succession, p. 214.

Snspension des Procédés.
JUGe. :-Qu'il est opportun de suspendre l'audition d'une cause CII domn-

mages r-ésultant d'une arrestationi, lorsq&ilil y a, eu appel de la senten-
ce renvoyant la plainte qui en est la base, et que cet appel n'a pas



'ecore été décidé par la cour du Banc de la lÀeine. siégeant atu Q

T
'Taxa'tion des frais.

.4UE:-l. Qu'il n'y aL lieu à l'honoraire d'enquete que lorsqu'il Y a eu, dle
fait, une eniquête

2.Qesi une aiction ein gaLrantie est renvoýyée aprèýs que le die-
mandeuîr priiicipal a fatit deftut de procéder sur sa demande, la
classe (le F'aci in en gmaanie, portée eîi révisioni, et égalemient reni-
voyé!e (en héiin)par cet te cour', serat celle de la, demanlde princi-
paile n on pais celle d'une action pour le montant dles frais que Je de-
mandeur en garantie dloit p-aver en conséquenice (lu renvoi de soni

qtctioin, p). 47.
Jumos :-Que si une action est dliscontinuée avec dépens avant le jour fixé

pour l'audition, le demnaîdeur demandant acte de son (désistemniCt
lors cie l'appel (le ]l cause, le défenideur n'a, pas dr-oit à~ l'honoraire
d'eniquête fixé par l'art. 32 (lu tarif, p. 70.

Le député-protontotaire qui a rempli les fonctions dut conmmissaire
enquêteur a dr-oit à l'lioîîoraire fixé par le tarif, p). 156.

Juc.î, :--Lorsqu'une partie qui se désiste nie paie pas, les frais lors de la
production dlu désistement, la partie adverse a d i oit, sur iniscription),
à un jugemencýit. pour les dépens, p. I 7$.

IIEL) :-xe tcOStS are 110t taxable iii the iR(Ccrder'S Court, p.
195.

JTu(-E( :-Le défendeur a droit aux frais de sa mnotion s'il demande la
production d'unie procuration Pln même temps q&un111 caultionnemlenit
pouri les f rais. Les f rais suivent l'évéinment du procès dans le cas
où le défendeur nie demande qiý'un cautionnement pour les frais,
sans procuration, p. 237.

Les frais seront accordés sur une mot ion denmndant le rejet d'uni
par-agraphe de plaidoyer sur lequel des particularités ont été ordlon-
nées et n'ont paws été produites, P. 23-k

IIELO :-That %vlien an inscription in lleview is flisnîiissed upon miotioni,
the fee -%vill be that of an action settlcdl before licaring, ,and niot tliat
of a motion only, P. 259,

.JuGE :-Dans le cas d'une requête cii révision de liste électorale qui al été
maintenue, l'itiiiié ayant comparu et t.ransquestionné les témoins,
mais n'ayanit ni plaidé' par écrit ni examiné de témoins, le requérant
n'aura pas dr-oit à l'honoraire (l'une action contestée, miais seulement

~. elu due cusejugée ex-parte, P. 2193.

EIEýLD :-That upont the contestation as to, Oie validity of a scizure eil
mains tie~rces, thie class of action depens upon tine amiount seized, and
thiat the taxation of the bill according to, thie class of the or-iginal
.actioni will be revised accordingly, p. 3,54.
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-Quie lorqu'une act ion at été renv'oyée Sur, un11e e"Xccj<titbî : 1,La for-
Ille sus- laquelle il y v : eti ei<uêt e et audition, le défenîdeur et droit

aLU\x th uiaîre dleuqu4itite eL d'audition, eni sus, die l'honoraire prévu
par l'art. 7 <lu tarif, p. :114.

:1U; Les lionoraires de~ l'S'e tIl àu exeti e~l fol-mle rCnlvovée %Onlt
ceu.tx mentionnéls à l'Lteln :23 du taurif de kc. Oour upreeet lion
les hiontiraires d'unîe simple mnotionî. p. .378.

--Quej' les ionoraires, sur une contestatîoî dle demande (le cess;ýioii
seront ceux prévus par l'art. 1:2.5 dui tarif (suivanît ?ioit v. Massé!, 4
R. L.. nl. s., 449 :Cimon, J3.) 1). 3633.
III»-ie cost,; on an appeal froin m judgilient for- t20 withl iliterest
:i.il Co.sts, %Vllcli is rVrCthe autio>ii biWng clisînissed hv the court
oi Appeal-, aLre costs of an ac-tion of the f -uil id not of tse thîird

chs.p. J-7 7.

{E.LD :-Tht ':uî a-ction to haLve the plitlstille o.f :idîiîîistrator to at
(lflcedeIit eStide, oiiie lir<<ll..1, rc±u ixe ii thîs Colis ry' is.a seconid
cl:Ls act ion, no) inater what the amoti 11 o? the estate înaN le. p). 47 8.

.J e;E :-(,)tc lorsqu'une cause inscqrite pour eiîo1ueltte et mléritp est, Sc:Lliive
tenante, retirée avc déDells par le demanîdeur, le .1,-îlu adoroit

a11x lliêînen; hiolmorai'.es (Iue si J'action avaLit été déboutée (item 9 ta-
l'if C2. C.> - nI.is san,1S hono1raires d'*eniuête (iteims 11> et il C. C.), si
aucuan témoin n'est présent eni cour', le (VdPf'(eir ayant, été noýLtifi,-
(Illati<i mrait. ainsi retirée, P. 370.

Junei :;-Que lorsqcu'unie cause ini(t*e à la Colir de, Circuit. estrevoée
puar le tribunal, àlli~. las Cour Supl.,rieure; cin vertu dle l'article

171 C. P.ý, les Iloilo raetie <le l'avocat suivent le mntant cil i:-,tue da;ui
F'actionî et <julil ln* a paîs lieu d"eppliquer l'item, I (>3 du tarif, vu que
cC e t paLs une e-1tin ~< 05.

à -Qund â aSuite 'ueaction cil partage' et licitatioin, il a etV'
Veuîc1 u n iniiuelible poutr un prix excédant .lh(,et qufnîîc opposi-
tioui à~ fi de dtriepartie de cet iînineuuloe a été renvoyée quanit A'
l'adjîîdîratairc'. ce dernier es droit aux frai,, d'une action dle première
clsse et à lionloraîre additioninel (le p3~ -. -11S.

llini.n :-L. Th;ît the fce of thle deeîî]î tt.,toriey (-n a decliîiutory
exceptioîî Nvluich ia inaiîîtaiîcid, thie Ootmi ordering thie triîsilîs-

sion of thîe record to aniother diNt."ict, is that provided f0r l>y art. 7
of thle tariff.

2.That iv eta motioni for securîty foi- cost, , is; gralite. rsis to

<isýttnt, the roists mill followN the flina jutîgilent oul flir eald luot
the jud:iînetit uuuîîtinuing the decliîîatoi,' excej'tioli aîîd orderiiig,

Osxe triiission of flic 1'ccond.

3. Tiîit vhiere, ini an itii broughit at moxte l'lere. tli>
transinissîimi of thie recor'd t-o Quebc)r wizs oî'dlerrc, the proithontI.ry
at liitreil, t-;ixedl the drefèiidant's bill of rosL-s, the judges of tlit.
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district of Montreal o comipetent to î:evise sucli taxation, ilotwith-
standl(ing the judgmnent, ordlering thue transmîissionu of flhe recor-d, 1). *136.

J ut:i" :-l. Les triples fr.lis auxquels le poursuivant malheureux dans
une action sous I'article 2-555 S. R. Q. dtoit être condamné nle coi-
prennent pas triples frais de revision, -nonu plus (lue triple taxe (le
témoi<ins.

2o. Le juge n'ta aws (le discrétion ài exereri sur cette <dispositin
dle la loi, et quand il juge l'actioni pénale contre le juge cie paix
lion fonîdée, et la renvoie, il doit accorder les nr;hsdpm u défein-
<leur.

3o. Lorisque dmms la c-ause. No :24, le jugemient <le pr-enire 1118-
tauce al renîvoyé l' ainvr dl. ns et que le demandeur seul ayant
appelé de ce jugement, la Cour de IRévision IL simpjlement confirmé le
jugement avec déprux, les triples dépens ne doivent, pas être taxé.s
par 'e protonotaire. (Voir les raisons données plus1 loin pari «M. le
.Juge lRoutliier), Jur~v 1,diidn.

4o. -Mais lorsque, dans la cause '-o 25, le juge.nxeîit de pr-emière(
instan11ce IL renvoe lation an ras et que le dét«feiideui- appelle de
ce jugemient et rl<ncles t p<sdpnla Cour dle révision les lui
accordera, et le l>rotdmoftire devra les faire enltrer en taxe, p). -)0.

HEILD) :-Tlit an actioni wlierew- the pîintîff, appointe(] bw a or:
tribunal adiunnîistrator te aL decedent estate, seek-s te hxave biis qualitv
x-ecogniz-ed ini ttis couitrv, iagaxinst aL sequest ratoer appoinited by Oui*
court-s te the propurty iut iii this country, will be consîdered ai
first cînss action for- 1axa.t.ion pui-poses, if it comies up thiat the pro-
perty sîtuatcd in this couintry aillounits te) nîo.ue thanl SI 000, p. 480.

.TvC.9:-Que le défendeur qui aîme.nde son plaidoyer après production de
l'inscription pour enquêif'te et mnérite, doit ;nive* la dim;érell-e entre
les items -i et 8 du tarif, p). 490.

Témoin.
4uLa.û. :-Io Quun avorat diiiment ad ii, pratiquer, mais donît le nonu

lie figrure îns Itu taleai, IL cependant Ile droit-, lorsîlu*il est aîppelé
comnme témoin et ilue son titre d7.avlocat lui ;.1 été donné dilsl'si
giliatioui, à'i être taxé comme un avorat.

:2o. Que si des témoins Jurent qu'ils avaient, dans une cause, 1 -la
qualité d'experts, et que leur dêrl:îîntion nWest pscontredite, ils se-
ronit taxt-n conmme tels.

e.Que le gérant d'une compagnie, paîrtie à i.un prCèsz, IL le droit.
d'être taxé v-olme un témoin ordin:re dès qu'il IL été appelé vonjinec
te'l, p). 379.

jh'u: -Qu'un témoin a droit <le s'adresser dibrc-teiîncit iàL ouro, pair re-
quête, pour faire corriger adeiposition, lorsqu'il Conist.1te qu'elle-
li est pasl Correcte. (C. 1'. 3-18, 35il f9, Q. t,. R1, pe82), p.-139.

Testament authentique irrégulier comme tel :- . Phi;idover.
«Tort personnel" :-v. e<>ntraiit îpîr corips.

Triple frais : - v. Taxation.
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Visite des lieux.
JUGÉ :-Dans une action pour travaux faits par un plâtrier et couvreur à

la maison du défendeur, qui se plaint de malfaçons et allégue qu'il
sera obligé de dépenser une certaine somme pour mettre ces travaux
en bon état, le demandeur ne peut obtenir le droit d'entrer avec des
experta, dans la, maison du défendeur, pour examiner les travaux
par lui faits, p. 516.

JUoos :--En vertu de l'art. 289 C. P., le juge peut permettre à lune des
parties diller sur la propriété de la partie adverse, pour photogra-
phier les lieux où l'accident en cause est arrivé, p. 175.

Winding-up-Act :-v. Prohibition.,


